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LA NATIONALITÉ GÉORGIENNE 


LES CAUSES DE SA FORMATION ET DE SON MAINTIEN 
PAR 


ARNOLD VAN GENNEP 


I 


Bien que la littérature sur les nationalités, déjà considé- 
rable avant 1914, se soit formidablement accrue pendant la 
guerre et les sessions dés Conférences de Paix, surtout 
en ce qui concerne les petits pays dont le sort restait en 
suspens, bien que, d'autre part, une section spéciale du 
problème des nationalités, à savoir son aspect politique ou 
Principe des Nationalités, ait donné lieu à d’innombrables 
controverses, il s’en faut que ce problème ait été envisagé 
sous le jour qui convient et traité d’une manière vraiment 
conforme aux méthodes modernes d'étude des phénomènes 
collectifs. Réservant pour ailleurs (1) une recherche compara- 
tive étendue sur la base ethnographique et sociologique, je 
voudrais montrer ici brièvement, au moyen d'un exemple: 
précis, de quel jeu de facteurs historiques et actuels, de 
quelles actions, réactions et interactions une nationalité peut 
être la résultante. J’ai choisi dans ce but la Géorgie pour . 
les raisons suivantes : 

D'abord, la Géorgie est un pays dont la population est 
relativement très homogène dès l’aurore des temps histo- 
riques et l’est restée au cours des siècles, malgré des inva- 
sions passagères et des dominations étrangères dont aucune 
n’a pu modifier profondément la psyché nationale. De 
plus, elle s’est constituée très tôt en un Etat proprement 
dit, dont la fortune a été dirigée par une dynastie qui est 
sans aucun doute la plus ancienne de l’Europe, celle des 
Bagratides ; cette dynastie remplaça, à partir de 575, la 


# 


(1) Introduction à l’ Etude comparée des Nationalités, à paraître chez 
Leroux (Paris), in-8° de 400 pages, avec bibliographie critique. 
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dynastie des Sassanides Géorgiens et se maintint sur le 
trône jusqu'à l’annexion par la Russie, en 1801. Son rôle, 
en tant que facteur de concentration de la nationalité géor- 
gienne, a été considérable ; il est surtout intelligible comme 
tel aux Français, dont les deux dynasties des Carolingiens 
et des Capétiens correspondent aux Sassanides et aux 
Bagratides de la Géorgie. 

Si j'ai considéré la Géorgie comme faisant partie de 
l'Europe, c’est précisément à cause de-ce parallélisme d'or- 
dre gouvernemental et non pas pour d’autres raisons moins 
importantes qui seraient : les relations diplomatiques sou- 
vent renouvelées entre la Géorgie et l'Occident, ou l'envoi 
de missions catholiques destinées à ramener l'Eglise géor- 
gienne dans le sein de l’Eglise de Rome, missions, d’ail- 
leurs, dont les premiers succès furent ensuite annulés par 
la vitalité de l'Eglise autocéphale locale et par la pression 
séculaire des systèmes religieux voisins, islam persan et 
turc, orthodoxie russe, Eglise arménienne. Ce qui appa- 
rente nettement la Géorgie aux Etats de l’Europe occiden- 
tale, c’est avant tout le fait que le peuple avait à sa tête 
une dynastie indigène, appuyée sur une hiérarchie des 
classes sociales du même type que celle de l’Europe du 
moyen âge, et que cette dynastie n’a jamais eu pour objet 
que de régner uniquement, mais exclusivement, sur les 
groupements apparentés au noyau central : le Karthli, avec 
sa capitale Tiflis, répond exactement à notre Ile-de-France, 
et c’est autour de lui que les rois ont tenté de grouper les 
royaumes secondaires (analogues à l’Aquitaine, la Breta- 
gne, la Lorraine, la Provence, la Savoie) d’Iméréthie, de 
Gourie, de Mingrélie, etc. 

Ces deux éléments, une dynastie nationale et un peuple 
à peu de choses près homogène, distinguent au cours des 
siècles la Géorgie de tous les autres empires ou royaumes 
qu'on peut nommer orientaux et dont le type s’est exprimé 
successivement sous les formes achéménide, parthe, byzan- 
tine, mongole, turque, russe, etc. Les Etats orientaux se 
caractérisent par l’hétérogénéité des peuples soumis à un 
pouvoir central qui n’est point indigène, mais étranger, et 
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qui ne représente qu’une fraction, souvent la plus barbare, 
du conglomérat de peuples. Le pouvoir central ne peut 
subsister qu’en laissant une indépendance relative aux 
groupes indigènes et en subordonnant la vie nationale à la 
bureaucratie de cour. Ces vastes empires formés d'éléments 
hétérogènes ont constamment vécu au milieu des troubles 
militaires et des dissensions de palais ; leur effondrement 
a toujours rendu leur indépendance aux groupements assu- 
jettis. Parfois, comme à Byzance, la désorganisation fut 
lente ; parfois, comme dans la Russie moderne, elle s’est 
précipitée subitement. Pendant sa longue histoire, la Géor- 
gie fut tour à tour annexée par l’un ou l’autre des Etats 
limitrophes de type oriental; mais quelques générations 
après, il ne restait plus trace du joug subi, et la Géorgie se 
retrouvait libre et homogène. Ces résurrections périodiques 
de la nation et de l’Etat géorgiens permettent aussi de com- 
parer la Géorgie à la France. 

À ces raisons s’en ajouté une autre, qui est partiellement 
sentimentale. C'est un fait remarquable que la Géorgie 
doive d’être connue avec une certaine précision en Europe 
à des Français plus qu’à tous autres, et qu’aussi ce sont 
les Français qui, depuis près de deux siècles et demi, ont 
été le mieux au courant des mœurs et des événements de la 
Géorgie. Le point de départ de ce lien intellectuel est la 
description du pays et de ses habitants que donna le che- 
valier Chardin dans ses Voyages (1). Après lui, de nom- 
breux voyageurs français du XVIII siècle passèrent par la 
Transcaucasie pour se rendre en Perse, pays attirant, ou 
plus loin encore. Cette vogue des choses de Géorgie en 
France détermina même des étrangers à publier en fran- 
çais leurs relations ou leurs études sur ce pays, tels l'Italien 


de Gamba (2) et l'Allemand Klaproth (3). Puis vinrent de 


(1) CHARDIN, Voyages en Perse et.autres lieux de l’Asie, Paris, 
1686. 

(2) CHEVALIER DE GAMBA, Voyages dans la Russie méridionale et 
dans les provinces au delà du Caucase, Paris, 2 vol., 1826. 

(3) KLAPROTH, Tableau historique du Caucase, 1827; Mémoires 
relatifs à l’ Asie, Paris, 2 vol., 1828. 
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grandes explorations, dont on citera ici celles de Dubois 
de Montpéreux (1), d’'Ernest Chantre (2), de Jacques 
de Morgan (3), du baron de Baye (4). Et surtout, c'est à 
un Parisien qui compte parmi nos meilleurs savants, mais 
que le sort transplanta à Saint-Pétersbourg, à Marie-Féli- 
cité Brosset, que revient la gloire d’avoir fait connaître au 
monde occidental, en les traduisant en français, le Code 
et les Annales historiques du roi Wakhtang et la Géogra- 
phie de la Géorgie de son fils, le tsarevitch Wakhoucht (5). 

L'ampleur et, il faut y insister, la valeur scientifique de 
ces publications françaises ont nécessairement fait de notre 
langue celle-là même d’entre les langues de l'Europe dont 
la connaissance approfondie est le plus nécessaire aux 
Géorgiens instruits. Pendant tout le cours du XIX:° siècle, 
il y a toujours eu à Paris une petite colonie géorgienne qui 
a maintenu le contact entre ces deux pays si éloignés. Il 
est vrai que la russification et, depuis 1880, l'expansion 
pangermaniste nous ont fait perdre du terrain, de sorte que, 
d’une part, la majorité des travaux sur la Géorgie dus à 
des Géorgiens ont été publiés en russe, tant à Tiflis même 
qu à Moscou ou Petrograd ; et que, d’autre part, l’étude de 
la linguistique et de l'archéologie du Caucase et de la 
Transcaucasie devenait peu à peu une « spécialité alle- 
mande » par les travaux de Virchow, de von Erckert, de 
Merzbacher, de Kluge, etc., grâce (cela va sans dire) à l’ap- 


(1) Dupois DE MOoNTPÉREUX, Quelques notices sur la race cauca- 
sique, 1839; Voyage autour du Caucase, 6 vol., 1839-1840. 

(2) ERNEST CHANTRE, Recherches anthropologiques dans le Caucase, 
5 vol., Lyon et Paris, 1885-1886; Mission en Transcaucasie, Lyon, 
1895. 

(3) J. DE MorcaN, Mission scientifique au Caucase, Paris, 2 vol., 
1889. 

(4) BARON DE BAYE, nombreux articles sur les diverses régions 
de la Géorgie de 1890 à 1905, publiés chez Nilsson. 

(5) Description géographique de la Géorgie, 1842; Histoire de la 
Géorgie, 3 vol., 1849-1858; Rapports sur un voyage archéologique en 
Géorgie et en Arménie, 1849-1851 ; nombreux articles dans les pério- 
diques européens consacrés à l'Orient. 
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pui du gouvernement allemand au moment même où le 
nôtre se désintéressait des peuples que l'alliance russe lui 
ordonnait de regarder en quelque sorte comme inexistants. 

Depuis une trentaine d'années cependant, les Géorgiens 
s'efforçaient de s'affranchir au point de vue scientifique de 
la tutelle russe et de publier en géorgien les résultats de 
leurs recherches. Mais comme le géorgien est très peu 
connu en Occident, étant d’ailleurs une langue difficile et 
qui s'écrit avec des signes difficiles, cette tentative risquait 
d'isoler davantage encore la Géorgie et de l’écarter des pré- 
occupations non pas seulement scientifiques mais aussi 
politiques de l’Europe civilisée. Comme but accessoire, la 
présente recherche sur les facteurs de formation et de main- 
tien de la nationalité géorgienne aura aussi été de contri- 
buer à dissiper un malentendu nuisible aux deux parties et 
de suggérer, en outre, aux Géorgiens de latiniser leur 
écriture, afin d'éliminer cet obstacle, et qui n’est pas des 
moindres, au rapprochement international. 

Avant que d'analyser le jeu local de ces facteurs, quel- 
ques remarques générales sont nécessaires. La difficulté 
d'une analyse de cet ordre provient de ce que la nationalité 
étant un phénomène social, ou si l’on préfère collectif, on 
ne doit pas, si je puis dire, l'examiner à plat, mais en 


volume, car les mêmes facteurs se peuvent grouper diffé 


remment selon le moment de l'examen. Ainsi on les dis- 
tinguera tour à tour en facteurs internes (comme le sol, 
l’organisation sociale, la psyché populaire, etc.) et en fac- 
teurs externes (comme la guerre, l'invasion, la domination 
étrangère, les relations économiques internationales, etc.); 
ou encore en facteurs de cohésion (une royauté puissante, 
un conformisme religieux, etc.) et en facteurs de dissocia- 
tion (une féodalité remuante, des schismes religieux, l’im- 
plantation d’une religion étrangère, etc.) ; ou bien en fac- 
teurs permanents (la constitution orographique et hydro- 
graphique du territoire) et en facteurs temporaires (la 
variation des moyens de communication, etc.) ; ou en fac- 
teurs matériels et en facteurs intellectuels. 

Il est manifeste que l’étude de ces catégories, dont je 


CEE 
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n'indique que les plus importantes, devrait se faire en 
même temps, et qu'à chaque examen de l’un des facteurs 
de détail il faudrait considérer d’un coup d’œil toutes les 
réalités et toutes les possibilités en jeu. Et ceci fait, il con- 
viendrait même de pousser l’analyse jusqu’au problème 
central de la sociologie, à savoir l’évaluation exacte, et sur 
la base comparative, des deux facteurs fondamentaux, le 
facteur individuel et le facteur collectif. Mais une étude 
ainsi comprise n’a pas été achevée, même pour la nationa- 
lité française, bien que certaines tentatives récentes aient 
préparé le terrain (1). 


I 


« En mettant le pied sur le sol géorgien, on est frappé de 
son aspect heurté : on y passe sans cesse de la montagne 
à la plaine, de la plaine à la montagne ; crêtes majestueu- 
ses, forêts impénétrables, plateaux immenses et fertiles, 
roches abruptes et tourmentées, cimes couronnées de neige, 
croupes gracieuses, abîmes effroyables, tous les spectacles 
les plus grandioses, les plus effrayants, les plus aimable: 
s’offrent à l'œil du voyageur qui parcourt ces contrées » (2). 
Par ce style pseudo-romantique s'exprime cette remarque, 
faite au surplus par tous, Géorgiens mêmes autant qu’étran- 
gers, que la Géorgie est un pays de disparates accentués et 
que tout, en effet, montagnes, plateaux et plaines, y est 
grand (3). Aussi voit-on au cours de l’histoire géorgienne 


(1) Juces D’Auriac, La nationalité française, sa formation, Paris, 
Flammarion, 1913; ISRAËL ZANGWILL, The principle of nationalities, 
Londres, Macmillan, 1917; RENÉ JOHANNET, Le principe des natio- 
nalilés, Paris, Nouvelle Librairie nationale, 1918. 

(2) DE ViLLENEUVE, La Géorgie (publié par F.-R. des Ayes), 
Paris, 1870, p. 40. 

(3) Sur la géographie de la Transcaucasie on n’a encore, 
comme vue d’ensemble, en français, que le tome VI de la Géo- 
graphie universelle d'ÉLISÉE RECLUS, ouvrage qui commence à n'être 
plus au courant. Pour les détails, en ce qui concerne les pays de 
la Géorgie, on peut toujours consulter WAKHOUCHT, trad. par 
Brosset ; comme grands voyages récents on citera : LYNCH, Armenia, 
Travels and Studies, Londres, 2 vol. gr. in-8°, 1901. 

Sur le Lazistan en particulier, v. G. VECHAPÉLI, La Géorgie 
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ces diverses régions parfois unies sous un même sceptre, 
mais plus souvent autonomes et en lutte fratricide. Seuls les 
progrès modernes, c’est-à-dire la bonne route, le chemin de 
fer et le télégraphe, ont pu niveler ces oppositions et dimi- 
nuer l’antinomie politique et sociale des facteurs naturels 
de distance et d'altitude ainsi que des facteurs économiques 
d'industrie agricole, pastorale et forestière. 

Un regard sur la carte montre que la Géorgie, au sens 
large du mot, c’est-à-dire le pays qui est habité par des 
groupes ethniquement et linguistiquement apparentés (1), : 
est divisée en trois bassins : du Tchorokh (l’ancien Acam- 
pis), du Rion (l’ancien Phase) et du Mtkvari (la Koura 
actuelle) qui reçoit le Rakhsi (ancien Araxe). Ils sont déli- 
mités par des chaînes de montagnes extrêmement rami- 
fiées : au nord, le Caucase ; au sud, le grand massif armé- 
no-persan et, transversalement, les chaînons appelés, en 
allant du nord au sud : monts Laikh, Phersates, Arsianes et 
Meskhètes. Les deux bassins du Tchorokh et du Rion (avec 
un grand nombre de rivières secondaires) donnent sur la 
mer Noire et sont séparés par un seuil d’élévation relative- 
ment faible ; tous deux, par contre, sont séparés du bassin 


turque, édit. russe, Moscou, 1916; édit. française, Berne, 1919. 
De bons mémoires sur la géographie de la Géorgie se trouvent 
dans les Bulletins (en russe) de la Socièté de Géographie de 
Saint-Pétersbourg et dans ceux de la Section caucasienne (à 
Tiflis) de cette Société. 

(1) Ces groupes-parlent tous des dialectes dits kartvéliens, for- 
mant une famille linguistique spéciale, apparentée, dans l’anti- 
quité, à la langue des inscriptions vanniques, mais qui ne se 
retrouve pas ailleurs; les tentatives de la relier au basque ou à 
l’albanais ont échoué. Les groupes parlant des dialectes kartvé- 
liens se répartissent de nos jours en : Géorgiens (ou Grousiens), 
Khevsoures, Touches, Ingouches, Pchaves, Abkhazes, Svanes (ou 
Svanètes), Imères (ou Imérétiens), Mingréliens, Goures (ou Gou- 
riens), Meskhes (ou Meskhètes) et Lazes. Des sous-groupes por- 
tent en outre des noms particuliers. Les formes les plus archai- 
.ques ont été trouvées chez les tribus vivant dans les hautes 
vallées du Caucase (cf. Globus, 1909, I, p. 158); la langue des 
plaines a intégré un assez grand nombre de mots étrangers (armé- 
niens, persans, turco-tatares, etc.). 
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de la Koura (où se déversent les eaux de l’ Arménie et du 
Caucase) par des seuils plus élevés. Ainsi l’ensemble rap- 
pelle assez le système hydrographique de la Seine et de la 
Loire dans son rapport avec le bassin de Saône et Rhône, 
mais en multipliant fortement les altitudes et les dépres- 
sions. On pourrait de même regarder le Caucase comme 
l'équivalent des Pyrénées : les passages n’y sont qu'au 
nombre de deux, les Portes de Darial qui commandent la 
Géorgie et les Portes de Djor, de Fer ou de Derbend, pro- 
ches de la Caspienne ; tous deux ont été constamment 
fortifiés contre les envahisseurs du nord (Scythes, Alains, 
Turcs sibériens, etc.). Par contre, le Caucase n’aboutit pas 
à la mer Noire, et il existe un passage côtier vers le bassin 
du Kouban uniquement commandé par les hauteurs d’Ab- 
khazie. Relativement protégée contre les invasions venant 
du nord, la Géorgie était un pays ouvert à celles qui 
venaient du sud, soit directement au centre, des plateaux 
arméniens, soit aux deux extrémités, par le Lazistan et par 
l’Azerbeidjan. 

Les pays géorgiens se répartissent dans ces trois bassins 
de la manière suivante : dans celui du Tchorokh, et en y 
rattachant le massif semi-circulaire de Trébizonde, il y a 
le Lazistan, la Gourie avec le port de Batoum, la Meskhé- 
thie et la Chavchéthie. Dans le bassin du Rion : l’Iméré- 
thie, avec Koutaïs et le port de Poti, et l’Abkhasie qui sont 
côtières, la Mingrélie, la Swanéthie, la Letchkoumie et le 
Radcha qui s’adossent au Grand Caucase. La plupart de 
ces noms sont connus dès une haute antiquité. La région 
maritime était désignée par les Grecs sous le nom de Col- 
chide (ou de Colchique) ; Hérodote y signalait trois popu- 
lations, les Colchiens ou Colkhes, les Moschiens (de nos 
jours Meskhes) et une population nègre qui a disparu sans 
laisser de traces (1). 


(1) D’après le recensement agraire de 1916, les territoires habités 
par des populations géorgiennes ont une superficie de 102,000 kilo- 
mètres carrés, avec une population globale de 3 millions et demi 


environ d'habitants, dont 2,700,000 Géorgiens, 400,000 Armé- 


niens, etc. 


“ 
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Ces deux bassins, reliés par la zone proprement côtière, 
constituent ensemble une petite unité à part, qui a été 
influencée tour à tour par les civilisations égyptienne, grec- 
que, romaine, byzanti.e, italienne (génoise). Etant en con- 
tact continu avec les Dardanelles et la Méditerranée pour 
le commerce des bois, des métaux et des soieries, les peu- 
ples de ces régions eurent un vie politique propre, bien que 
reliée, plus ou moins étroitement selon les moments, au 
noyau géorgien de la haute Koura. Parfois la Gourie, 
l’Iméréthie et la Mingrélie furent indépendantes les unes 
des autres, parfois elles furent associées en Géorgie occi- 
dentale. Quant aux peuplades des hautes vallées, tant du 
Lazistan et des monts Meskhètes que du versant méridional 
du Caucase, elles vécurent le plus souvent dans une indé- 
pendance politique presque complète. 

Par contre, celles de la vallée de la Koura, réparties dans 
les régions nommées Samtzkhè, Djavakhétie, Karthli, 
Kakhétie (versant sud du Caucase), Thouchéthie (versant 
nord) et, enfin, du côté de la Caspienne, Movokanie, elles 
formèrent la Géorgie orientale avec les villes de Tiflis, 
d’Akhaltzikh, de Gandja (Elizabethopol), de Chamakhia 
et le port de Bakou. Ce sont les régions de la moyenne et de 
la basse Koura que les auteurs classiques nommaient Ibé- 
rie et Albanie. La constitution du sol a été ici défavorable 
aux Géorgiens : ils ont sans doute réussi à se maintenir 
dans leur noyau central, sorte d'Ile-de-France, qui com- 
prend le Samtzkhé, le Karthli et la Kakhétie, mais ils ont 
perdu leur avancée en plaine du côté de l'Orient sous la 
pression des peuples de langue lesghine puis sous celle des 
tribus turco-tatares descendant de Sibérie et des tribus cen- 
tral-asiatiques venant de Perse, également le long de la 
Caspienne. C’est le pendant de ce qui s’est passé le long 
de la mer Noire par où arrivèrent, du sud, les Romains, les 
Byzantins, puis les Turcs, qui ont islamisé le Lazistan, et, 
au cours du XIX° siècle, les Russes, venant du nord. 

Cependant il faut considérer que la Caspienne étant 
entièrement fermée, la tendance normale des Géorgiens du 
noyau central a été dirigée vers la mer Noire, et que d’ail- 
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leurs l’obstacle opposé aux eaux par la chaîne transversale 
n'en était pas un pour les hommes. De sorte que si, au 
point de vue politique et sur la base du système féodal des 
apanages et des petites principautés, la Géorgie occiden- 
tale a suivi des destinées propres, au point de vue com- 
mercial et religieux ainsi qu’ethnographique général, les 
populations qui l’habitaient furent en relation continue et 
intime avec celles de la Géorgie orientale, tout comme 
l’étaient chez nous, par exemple, les Français du nord, les 
Languedociens et les Provençaux. Mais les Swanes, les 
Pchaves, les Touches et autres groupes des montagnes 
vécurent relativement à l’écart, tout comme les habitants 
de la Maurienne et de la Tarentaise ou de la Franche- 
Comté. 

Il n’y a pas lieu, étant donné l’objet de notre recherche, 
de discuter ici les théories sur le berceau des Géorgiens. Il 
est certain aujourd’hui qu’ils sont venus du sud, probable- 
ment du plateau montagneux d’entre Tigre et Euphrate, 
qu'ils ônt fait partie de l’Empire hittite (Khati) et qu'ils ont 
été poussés vers le nord par des peuples de langue aryenne 
(Arméniens). Au point de vue linguistique, il y a incompa- 
tibilité absolue entre leur langue et celle de tous les autres 
peuples environnants : elle n’est ni sémitique, comme l’as- 
syrien, l’hébreu et l'arabe, ni indo-européenne, comme 
l’arménien, le grec, le persan et l’ossète, n1 turco-tatare, 
ni mongole. Il a été dit que le géorgien constitue avec les 
dialectes aui lui sont apparentés la famille des langues 
kartvéliennes et que cette famille n’est en relation directe 
(sauf emprunts spéciaux de vocabulaire) avec aucune autre 
famille de langues. Le radical kar, sous ses formes kal, kol 
(de là Kol-hki, d'où Colchis des Grecs), hal (avec h aspi- 
rée, ainsi H’alybde), kor, kour, etc., est très répandu en 
Asie-Mineure comme ethnique et comme nom d’accidents 
géographiques. Le géorgien est donc le reste d’une langue 
préhistorique de l’Asie antérieure, repoussée à l’aurore des 
temps historiques dans le cul-de-sac de la Transcaucasie. 
Ce mouvement de compression de la famille kartvélienne 
par d’autres familles linguistiques a duré pendant les siè- 
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cles historiques et s’est continué pendant la période con- 
temporaine. 

Un autre fait à signaler est que les principaux noms de 
peuples transcaucasiens furent fixés dans leur aire géogra- 
phique actuelle dès le premier siècle après Jésus-Christ. Le 
long de la mer Noire, il y avait les Kolkhes ; plus au nord 
et vers l’intérieur, les Imères ; au-dessus d’eux, en mon- 
tagne, les Soanes (aujourd’hui Swanes ou Swanètes) ; dans 
la haute Koura, les Ibères ; dans la Koura moyenne, les 
Saspires et les Albaniens, et, sur la côte, les Kaspiens. 
Tous ces peuples sont restés en place jusqu’à maintenant, 
bien que parfois sous d’autres noms. Celui de Géorgie est 
d'origine inconnue ; il se rattache probablement, par la 
forme grécisée Giur (Ghiour), à l’ethnique Gour de la 
Gourie, la forme inversée étant grou (d'où Grousie). C’est 
par une sorte de jeu de mots ultérieur que saint Georges 
(Ghiorghios) est devenu le patron éponyme du pays. 
Comme des dialectes de famille kartvélienne ne se rencon- 
trent nulle part ailleurs en Europe ni en Asie, il est naturel 
de penser que dès le premier siècle les groupes parlant l’un 
ou l’autre de ces dialectes et ainsi différenciés de tous leurs 
voisins, se reconnaissaient comme formant une unité eth- 
nique particulière, c’est-à-dire une nationalité : c’est ce 
qu'admettaient les Grecs et les Romains. 


[I] 


La première manifestation historique de la tendance des 
populations géorgiennes à s'organiser en nation proprement 
dite se place peu après la dislocation de l'empire d’Alexan- 
dre. Jusque là, si l’on interprète les traditions légendaires, 
raccordées à la Genèse (1), des vieilles chroniques géor- 


(1) Tous les nouveaux convertis aux grandes religions univer- 
salistes ont fait de même et en tous pays, les uns, chrétiens, 
tâchant de se rattacher aux généalogies ethniques de la Bible, 
les autres, musulmans, au Prophète, à sa famille et aux quatre 
premiers khalifes. Les traditions géorgiennes de ce type, que 
même de nos jours quelques historiens discutent gravement, 
n’ont pas d’autre sens ni d’autre valeur. 
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giennes, ces peuples n’avaient pas de roi ou de souverain 
unique pour toute la nation, maïs seulement, sous le nom 
de mamassakhlissi, mot qui signifie « père de maison » ou 
« de famille » (ce titre se donne encore aujourd’hui aux 
chefs ou maires de village), des sortes de chefs de clan ou 
peut-être d’agglomérations de clans, c’est-à-dire de tri- 
bus (1). On peut sans doute identifier ces chefs aux roitelets 
locaux dont parlent les inscriptions assyriennes et aux chefs 
de clan des tribus montagnardes de l’Afghanistan ou des 
peuples indo-chinois et assamais modernes. La constitution 
organique de ces clans, qui ont peut-être été totémiques (2), 
ne se reconstitue que par analogie avec celle de peuples 
modernes situés au même stade de civilisation générale. 
Ces chefs n'étaient pas électifs, mais héréditaires. 

Bien que Quinte Curce affirme qu’Alexandre est venu 
en personne au Caucase pour le conquérir (3) et que les 
chroniques géorgiennes décrivent en détail les guerres qu'il 
y soutint, on sait que ces événements. participent non de 
l'histoire, mais de la légende. Légendaire aussi est l’affir- 
mation qu'Alexandre délégua, pour gouverner la Trans- 
caucasie, un de ses lieutenants, Azon ; mais historique est 
le fait qu’un nommé Azon, qui s'était déclaré roi, vit les 
peuples qu'il avait soumis se révolter contre lui sous la 
direction d’un chef indigène de Mtzkhéta, nommé Phar- 


(1) BROSSET, Histoire de la Géorgie, t. Ie, p. 23-24. 

(2) Je signale simplement l’hypothèse, qui se fonde sur certains 
noms animaux et sur certaines coutumes des tribus anciennes de 
l’Asie mineure et du Caucase. 

(3) Les historiens arméniens et géorgiens discutent encore sur 
l’exactitude de cette légende : elle appartient en fait au grand 
cycle oriental d’Alexander Dzou’l Quarnain (Alexandre aux Deux 
Cornes), dont FIRDOUSI, entre autres, a exploité certains éléments 
dans son Shah Nameh. La confusion de Quinte Curce et des 
chroniqueurs a pu se produire sur l’appellation de Caucase indien 
donnée jadis au massif du Paropanisus, aujourd’hui Hindou 
Kouch; v. P.-M. Syxes, À History of Persia, Londres, Macmillan, 
2 vol., 1918, t. Ier, p. 286. Le colonel Sykes a passé une dizaine 
d’années à refaire en personne l'itinéraire tout entier d'Alexandre 
en Asie; il a définitivement prouvé que le Macédonien n’est 
jamais venu en Transcaucasie. 


LA NATIONALITE GEORGIENNE 19 


navaze. Î[l vainquit Azon, le tua, et fut proclamé par les 
autres mamassakhlissi roi de Géorgie, vers l’an 320 avant 
Jésus-Christ. Son domaine ne comprenait que la Géorgie 
orientale, c'est-à-dire l’ancienne Ibérie et les pays adja- 
cents. Il la divisa en huit provinces, organisa l’armée, 
répara les forteresses et les routes, et établit le mazdéisme 
persan comme religion d'Etat (1). Pendant plus de six siè- 
cles, la dynastie des Pharnavazides régna en Géorgie, lut- 
tant contre les tentatives de domination de la dynastie 
arménienne des Arsacides, puis obligée de se soumettre à 
Rome. Quelques rois de cette période furent considérés 
comme grands même par les Romains, tels Mithridate 
d'Ibérie sous le règne de Vespasien et Pharasmane sous 
celui d'Hadrien, qui lui fit ériger une statue équestre dans 
le temple de Bellone. Quant à la Géorgie occidentale, alors 
connue sous le nom de Colchique ou de Lazique, elle fit 
d’abord partie du royaume de Pont, puis devint aussi con- 
quête romaine. L'’affaiblissement de l’Empire romain ren- 
dit aux chefs, aux roitelets et aux souverains locaux une 
autonomie relative, toujours menacée d’ailleurs par des voi- 
sins plus puissants, notamment par les Perses. C’est cer- 
tainement pour s'assurer contre ceux-ci un appui perma- 
nent de la part de l’Empire byzantin que le roi de Géorgie 
Mirian (265-342), fondateur de la branche géorgienne des 
Sassanides, se convertit au christianisme et le déclara reli- 
gion d'Etat à la place du mazdéisme. 

Le christianisme semble s'être répandu en Transcaucasie 
à partir de Trébizonde ; il s’était en tout cas établi dans le 
royaume de Pont dès le premier siècle (Première Epître de 
saint Pierre) ; de là il suivit la vallée du Tchorokh et s’éten- 
* dit dans toute la Géorgie occidentale, dont la conversion 
est attribuée par les hagiographes à l’apôtre saint André. 
La Géorgie orientale aurait été évangélisée par sainte Nino, 


(1) Sur les survivances du mazdéisme en Géorgie dans les 
croyances et coutumes populaires, voir notamment ÆEthnographi- 
tcheskoie Obozriènie, livr. IX, 1891, pp. 259-261 (Swanètes et 
Khevsoures); livr., X, 1891, pp. 6-18 (Meskhes, Lazes, Iméré- 
tiens); Shivaia Starina, 1893, pp. 320-326 (Abkhazes). 
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dont on ne sait rien de précis (1). Sa Vie, du même type 
que celles de la Légende Dorée de l'Occident, est un tissu 
de merveilles. La traduction d’apocryphes judéo-chrétiens 
et la rédaction de nombreuses Vies de saints et de martyrs 
constitua aux [V°-VII[ siècles une littérature géorgienne 
d’édification qui se transmit par les monastères et réagit 
fortement sur la mentalité populaire, du moins au même 
degré que ce même genre de littérature chez nous. C'est 
aussi la grande période de construction des cathédrales et 
des couvents dont de nombreux restes, sans cesse réparés 
après les invasions des musulmans, font encore la gloire 
de la Géorgie (2). 

Il serait exagéré de prétendre, comme le font la plupart 
des historiens, même modernes, tant géorgiens qu'armé- 
niens ou russes, que c’est le christianisme qui a créé la 
nationalité géorgienne et de prendre au pied de la lettre le 
célèbre dicton datant de 607 : « Là où la liturgie se célèbre 
en langue géorgienne, c’est la Géorgie. » Car pendant les six 
siècles précédents, le mazdéisme avait joué un rôle de con- 
centration nationale nullement méprisable, puisque l'Ibérie- 
Géorgie s’est maintenue comme Etat et que la religion 
dominante avait assimilé même les populations kartvélien- 
nes des montagnes. Le christianisme dut d’abord détruire 
le mazdéisme, puis se substituer à lui et, au moins pour 


(1) Le texte le plus ancien sur l’évangélisation de la Géorgie 
est celui de Ruffin (mort en 395); la sainte n’y est pas autrement 
nommée « qu'une captive » (mulier quadam captiva): Ruffin dit 
qu'il tenait ce récit d’un prince géorgien, haut fonctionnaire en 
Palestine, nommé Bacurius, et avec qui il s'était lié d'amitié. 
Les textes arabes, syriaques et coptes, qui sont plus récents, 
nomment la sainte Théognoste; les auteurs arméniens, Nouné, 
et les Byzantins, Nouna. Le texte géorgien le plus ancien où 
apparaît pour la première fois le nom Nino, remonte aux VIIe- 
VIII siècles. Voir ces textes traduits en français dans Michel 
Tamarati, l'Eglise géorgienne des origines jusqu’à nos jours, Rome, 
1910, pp. 160-198. 

(2) Les recherches et les découvertes antérieures sont bien 
résumées par J. MoURIER, L'Art au Caucase, 3° édit., Bruxelles, 
Bulens, 1912, 8, nombreuses illustrations. 
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commencer, il fut ainsi un élément de dissociation des élé- 
ments constitutifs de la nationalité géorgienne. La vraie 
situation a été bien comprise par Jacques de Morgan 

« Les Géorgiens et les Arméniens, peuples de races dif- 
férentes, ont dès les débuts du christianisme fait grand éta- 
lage de leurs nouvelles croyances religieuses. L'introduction 
de la doctrine du Christ dans ces montagnes n’amena d’ail- 
leurs aucun progrès chez les peuples qui les habitaient, quoi 
qu'en puissent dire les historiens chrétiens des premiers 
siècles, mais la croix devint pour eux un drapeau national, 
au nom duquel ils commirent toutes les atrocités et tous les 
excès et dont le principal mérite, à leurs yeux, était de sépa- 
rer d'une façon bien nette les Géorgiens et les Arméniens 
des Parthes, des Perses et des Romains, qui conservèrent 
encore quelque temps leurs anciennes traditions et la forme 
de leurs religions antiques. La morale du christianisme 
semble avoir été, dès le début, comprise d’une singulière 
façon par les peuples du Caucase ; toutefois, ils attachaient 
une importance capitale à ce nouveau caractère natio- 
nal » (1). 

Même là, l'esprit d’intolérance qui caractérise entre tou- 
tes les religions d’origine sémitique se manifesta rapide- 


ment : après maints démêlés sur la prééminence de leurs . 


évêques, Géorgiens et Arméniens en vinrent à une rupture 
dont la date n’est pas connue avec précision 2) mais qui, 
en tout cas, fut le point de départ d’une haine qui dure 
encore, tout cela parce que la Géorgie acceptait les décrets 
du concile de Chalcédoine, dont l'Eglise arménienne, mo- 
nophysiste, ne voulut pas. Le résultat le plus clair de la 
querelle fut la reconnaissance définitive, par le patriarche 
d'Antioche, de l’autonomie de l'Eglise géorgienne (2). Les 
historiens des deux partis prétendent que ce fait fut l’un des 


(1) J. DE MorcAN, Mission au Caucase, t. I[, pp. 46-47. 

(2) L'envoi du premier catholicos en Géorgie par le patriarche 
d’'Antioche tombe en l’année 471; mais les catholicos géorgiens 
restèrent sous la dépendance des patriarches jusqu’à la scission 
entre l'Église arménienne et l’Église géorgienne:; elle se place en 


527, 557, 596, 607 ou 623, selon les auteurs. 
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plus importants de l’histoire de leurs peuples. On peut 
douter, cependant, que ces batailles de doctrines et de hié- 
rarchie ecclésiastique intérieure, que ces querelles de moi- 
nes, en un mot, aient profondément intéressé les popula- 
tions. L’autonomie de l'Eglise géorgienne n'a guère eu 
qu’une influence strictement politique, et qui plus est 
récente, mais là du moins assez forte, comme moyen de 
résistance aux tentatives d'absorption par le catholicisme 
romain et par l’orthodoxie russe. 

Le règne de Mirian fut suivi de cent cinquante années de 
luttes intestines et d’attaques de la part des Persans, des 
Osses, des Khazars, des Bolghars, etc. Le seul souverain 
qui se distingua fut Wakhtang [”, surnommé Gourgaslan 
(le Loup-Lion), qui régna de 446 à 499. Ses successeurs 
tombèrent sous le joug de Byzance ; en 642, arrivèrent les 
Arabes ; en 717, les émirs de Khorassan ; en 851, le Turc 
Bougha. Puis les incursions ne cessèrent presque plus. 
Cependant la Géorgie subsista comme unité nationale à tra- 
vers toutes les vicissitudes. Ce furent peut-être ces inva- 
sions continuelles et les luttes entre chefs et princes locaux 
qui déterminèrent enfin un mouvement proprement national 
de concentration. Il aboutit à la réunion, sous Bagrat III, 
en 980, de toutes les régions de la Géorgie occidentale et 
de la Géorgie orientale en un royaume unique. Alors com- 
mence vraiment la dynastie des Bagratides et la grande 
période de l’histoire et de la littérature géorgiennes. Elle 
va jusqu’à la fin du règne de la célèbre Thamar(1184-1212) 
en passant par celui de David II, le Constructeur (1089- 
1125). On remarquera qu'en Géorgie, comme dans l’Eu- 
rope centrale, ce fut le XI[° siècle qui vit l’essor d’une civi- 
lisation neuve, à tendances à la fois esthétiques et scientifi- 
ques originales et dont seule notre époque contemporaine a 
su développer l'héritage après des régressions dues surtout 
aux luttes religieuses. 

Cette période de plus de deux cents ans a définitivement 
consolidé la nationalité géorgienne, par une cristallisation, 
conforme aux mœurs d’alors, autour du souverain et de sa 
cour. Le souvenir s’en est conservé dans le peuple non pas 
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seulement sous forme de documents strictement historiques, 
mais aussi sous forme de légendes, et aucun des nombreux 
désastres qui atteignirent ensuite le pays n’a pu supprimer 
de la conscience populaire l’idée et le sentiment d’appar- 
tenance à un groupement ethnique et politique spécial, 
essentiellement distinct de tous les autres, voisins ou éloi- 
gnés. 

Après Thamar, ses successeurs subirent les incursions des 
Persans, des Mongols (invasion de 1220), de Tamerlan : il 
envahit la Géorgie à six reprises, de 1360 à 1395, et y mit 
tout à feu et à sang. Mais, à sa mort, le roi de Géorgie 
Georges VII (1395-1407) releva le pays de ses ruines, sou- 
mit de nouveau à son sceptre les nobles qui avaient profité 
des troubles pour s’affranchir du pouvoir central et réorga- 
nisa si bien le pays et les finances qu'il fut prié par le pape 
de participer aux Croisades au même titre que les Etats 
européens. Mais de nouveaux malheurs se préparaient : la 
chute de Constantinople, en 1453, et de Trébizonde, en 
1462, fit prévoir que la soumission de la Transcaucasie aux 
musulmans ne serait qu'une question d'années. Doréna- 
vant les rois de Géorgie reçurent l'investiture soit de la 
Porte, soit de la Perse. Cependant on remarquera que cette 
sujétion politique et la nécessité pour les rois de se déclarer 
musulmans ne réussirent pas à supprimer le christianisme 
du peuple, ni la langue, ni l'écriture géorgiennes. Plus 
résistants sur ce point que les Turcs venus d'Asie et que 
les Persans indo-européens, ils se refusèrent à adopter 
l’écriture des Arabes et ne cessèrent de proclamer l’indé- 
pendance de leur Eglise nationale. Cette période trouble, 
du moins au point de vue politique extérieur, dura jusqu'à 
la fin du XVI siècle. 

Au XVIII siècle, deux rois, Wakhtang VI (1703-1737) 
et Héraclius II (1744-1798) essayèrent en vain, en s’alliant 
tour à tour à la Perse et à la Turquie et en faisant appel au 
pape Innocent XIII et à l’empereur d'Autriche, de rendre 
la liberté à leurs Etats. Héraclius y réussit quelques années, 
et le bruit de ses victoires parvint jusqu'en Occident ; mais 
la Perse et la Turquie s’attaquèrent une fois de plus à 
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la Géorgie. On doit impartialement reconnaître qu'il ne 
restait plus aux rois de Géorgie que le recours à l'alliance 
russe. Héraclius s’y décida, et le traité avec Catherine fut 
signé le 24 juillet 1783 ; il stipulait dans ses trois premiers 
articles la souveraineté du tsar de Géorgie, le rattachement 
à son royaume de toutes les régions géorgiennes conquises 
par les musulmans et la succession au trône par primogé- 
niture. Ce traité eu pour effet de resserrer l'entente tacite, 
contre la Géorgie, de la Turquie et de la Perse : en 1795, 
le shah Agha-Mohammed-Khan ravagea la Géorgie entière 
et détruisit Tiflis. Le fils d'Héraclius, Georges XII, perdit 
courage ; en 1799, il conclut un traité avec Paul [” d’après 
lequel « l’empereur de toutes les Russies prenait le titre de 
tsar de Géorgie, sous condition que le fils aîné du tsar géor- 
gien régnant serait régent de la Géorgie et que cette dignité 
se transmettrait d’aîné en aîné à toute sa postérité ». Mais 
en 1801, par un simple manifeste, Alexandre [* proclama 
l’annexion de la Géorgie à l’Empire. 

Il ne s'agissait que de la Géorgie orientale. La Géorgie 
occidentale, que nous avons vue d’abord indépendante sous 
le nom de Colchide, eut ensuite sous celui de Lazique une 
histoire tout aussi agitée, en sa qualité de lieu de passage 
d'Asie-Mineure en Russie. Sa partie méridionale eut cepen- 
dant plusieurs moments de paix et de richesse, par exemple 
comme partie intégrante du royaume de Pont et plus tard 
de l’Empire des Comnènes de Trébizonde (1204-1461). Puis 
elle fut islamisée, du moins pour le costume sinon pour la 
langue, le type des habitations et des villages ni pour celui 
des mœurs populaires. 

Sa partie septentrionale eut à souffrir des invasions par 
la mer et par la côte et des incursions des tribus montagnar- 
des, surtout des diverses tribus de l’Abkhasie. Réunies à 
la Géorgie orientale sous Bagrat III, la Gourie, l’Iméréthie 
et la Mingrélie supportèrent le contre-coup de ses vicissi- 
tudes jusqu’en 1442 où le roi Alexandre [” divisa le 
royaume entre ses trois fils et en forma les trois Etats indé- 
pendants de Géorgie, d’Iméréthie et de Mingrélie qui ne 
cessèrent de lutter entre eux. Les deux derniers furent 
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annexés à la Russie, l’un en 1810, en même temps que la 
Gourie, l’autre en 1857. Quant aux Abkhazes, bien que 
primitivement distincts des tribus kartvéliennes par la lan- 
gue et les mœurs et situés à l’écart de la route des inva- 
sions, ils s'étaient peu à peu géorgianisés ; ils furent les 
derniers à résister à la Russie, qui ne les soumit, après des 
luttes sanglantes, qu’au milieu du XIX° siècle. 

Ce qu'il y a d'étonnant dans l’histoire de la Géorgie, 
c'ést qu'elle ait réussi à subsister pendant près de vinget- 
cinq siècles sous les attaques d’ennemis aussi puissants et 
aussi tenaces ; aucun d'eux ne lui apporta un système de 
civilisation, mais chacun d’eux n’avait qu’une idée : détruire 
la civilisation géorgienne, c’est-à-dire, d’après les notions 
de ces temps, l’organisation étatiste et religieuse du pays. 
Encore n'ai-je pas insisté sur l'ennemi rapproché qui ne 
-cessa de harceler la nation, même entre les périodes de 
grande crise, et qui devenait plus redoutable encore pen- 
dant les attaques en masse étrangères, à savoir les tribus 
des montagnes. 

Parmi les facteurs de maintien de la Géorgie, l’un de 
ceux qui ont joué un rôle important est, comme on voit, 
le facteur dynastique. Il a suffi que de temps en temps 
naisse un Bagratide énergique et persévérant pour que fus- 
sent à nouveau ressoudés ensemble les fragments du corps 
kartvélien. Et l’on ne saurait dénier à cette dynastie le mé- 
rite d’avoir, malgré les défaillances individuelles (compa- 
rables à celles des trois quarts de nos Capétiens), suivi une 
ligne de conduite vraiment nationale contre les ennemis du 


dehors. 
IV 


Comme les rois de France, les Bagratides durent, en 
outre, lutter contre des facteurs internes de dissolution natio- 
nale, qui étaient eux-mêmes la conséquence de l'organisa- 
tion féodale de la nation. A la différence de la France, cette 

: ; 5 DRPTE , PRG . 
organisation féodale a subsisté jusqu'en 1801 et a été main- 
tenue jusqu’à la révolution dernière, sous une forme atté- 
nuée, par la Russie, par l’assimilation des classes sociales 
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géorgiennes au tchin administratif de l'Empire des tsars. 

Selon Strabon, la population de l’Ibérie se répartissait en 
quatre classes : 1° la famille royale, dans laquelle on choi- 
sissait le roi, qui devait toujours être le plus âgé des proches 
parents mâles du roi défunt, au lieu que le plus jeune admi- 
nistrait la justice et commandait l’armée ; 2° les prêtres, 
chargés, en outre du culte, de régler les différends avec les 
pays voisins : 3° les soldats et les laboureurs ; 4° les servi- 
teurs du roi qui avaient à faire le travail domestique et à se 
procurer les subsistances. C’est là, comme on voit, une 
organisation préféodale, puisque la classe des nobles n'est 
pas encore formée. 

Il est difficile de préciser l’époque à laquelle la noblesse 
géorgienne se constitua comme classe sociale. Sans doute, 
ses germes se trouvaient déjà dans l'institution, signalée 
ci-dessus, des mamassakhlissi ou chefs de famille hérédi- 
taires. Mais la répartition des territoires entre des posses- 
seurs héréditaires privilégiés ne peut acquérir le sens d’une 
véritable institution sociale que lorsque l'augmentation de 


: la population permet la mise en valeur de ces terres et la 


levée de soldats en nombre suffisant pour protéger les biens 
du seigneur et ses occupants laborieux. L'élément architec- 
tural ne présente pas ici les mêmes inconnues qu’en Occi- 
dent, puisque la construction des forteresses et des châ- 
teaux-forts à épaisses murailles, encore inconnue des 
Gaulois, puis des Francs, était une vieille invention de 
l'Asie antérieure. Il est certain que les Géorgiens émigrés 
des hauts plateaux arméniens et de l’Urartu en ont emporté 
le secret de cimenter des murs et de construire des tours. 
Les divers envahisseurs eurent fort à faire, chaque fois, 
pour réduire les innombrables forteresses et les couvents 
fortifiés qui couvraient la Géorgie, de la plaine à la mon- 
tagne. Ils les rasèrent toujours, systématiquement ; mais 
aussitôt la bourrasque passée, les Géorgiens reconstruisaient 
leurs abris, ne fût-ce déjà que pour se défendre contre les 
incursions périodiques des montagnards allogènes. 

On peut regarder le VIII siècle comme l’époque pendant 
laquelle la division de la nation en classes proprement féo- 


LA NATIONALITE GEORGIENNE 27 


dales commença à s’élaborer, pour se maintenir presque 
jusqu'à nos jours (1). Au-dessous du roi (2) se groupaient 
trois classes de princes, trois classes de nobles, une classe 
de bourgeois, quatre classes de marchands, une classe de 
serviteurs du roi, une classe de vilains ou laboureurs et, 
enfin, une classe de serfs et d’esclaves. La classe ecclésias- 
tique, elle-même divisée par une hiérarchie copiée sur celle 
de Byzance, était à part et jouissait de privilèges étendus. 
La seule catégorie qui joua un rôle, au surplus néfaste pour 
la nationalité géorgienne, ce fut la première classe des prin- 
ces, celle des eristhawi (3). En Géorgie orientale, leur nom- 
bre avait été d’abord réduit à six ; mais il y en avait bien 
davantage en Géorgie occidentale ; en Mingrélie, ils se 
nommaient dadian. Ils répondent trait pour trait aux grands 
vassaux du roi de France. Chaque eristhawi possédait un 
vaste domaine, comprenant plusieurs villes et villages, et 
s'étendant sur une ou plusieurs vallées et chaînes secon- 
daires ; il avait son armée, levée à ses frais et qu’il mettait 


ou non, selon ses. dispositions ou ses ambitions du moment, 


à la disposition du roi. En cas de guerre, ses sujets se réfu- 


(1) David III le Constructeur divisa le royaume en plusieurs 
provinces, dont chacune eut son gouverneur. Il est vrai que des 
eristhawi sont déjà signalés sous les règnes de Pharnavaze puis 
de Wakhtang Ier (Ve siècle), mais par des documents très posté- 
rieurs et à demi légendaires. 

(2) Pour les détails de ce système d'organisation, v. WAKHOUCHT, 
Description géographique, pp. 11-23. 

(3) Les divisions indiquées dans le texte sont celles qui se sont 
établies vers le milieu du XVE siècle. Auparavant les eristhawi 
étaient choisis par le roi dans la classe des princes appelés 
mthavad, qui se prétendaient descendus de l’ancêtre éponyme 
des Géorgiens, Karthlos. Dès les XIII--XIVE siècles, la charge 
d’eristhawi tendit à devenir héréditaire dans quelques familles 
mthavad, et la Géorgie se trouva ainsi répartie en grands fiefs. 
On notera aussi que d’après les lois géorgiennes, dès le haut 
moyen âge, tout noble, à quelque catégorie qu'il appartint, 
ne conservait sa noblesse que tant qu’il possédait des terres en 
quantité sufñsante, au moins quelques villages, et surtout une 
forteresse, condition bien comprise étant donnée la nature du 
pays et la fréquence des attaques étrangères. 


PR 
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giaient dans les grandes forteresses construites aux endroits 
stratégiques ou inaccessibles. L’eristhawi jouissait d’une 
autonomie entière dans son domaine ; les redevances à 
payer au roi, sous une forme ou une autre, étaient un sujet 
perpétuel de disputes et même de révoltes. De plus, les 
eristhawi tentèrent tous, plus ou moins, d'accroître leur 
domaine héréditaire aux dépens des eristhawi voisins. Ces 
luttes intestines ne cessaient que lorsque le pouvoir central 
était assez fort pour les empêcher ; mais elles ne cessaient 
pas en temps d’invasions arabes, mongoles, persanes, etc. 
Bien au contraire, les grands nobles ne voyaient dans ces 
cataclysmes que des moyens d'agrandir leur propre do- 
maine et parfois s’entendaient même avec l'ennemi pour 
diminuer ou détruire telle ou telle autre famille princière. 
Les nobles secondaires agissaient en général de même et 
suivaient de préférence le prince qui leur assurait la fortune. 

Le malheur pour la Géorgie a été que cet émiettement 
des forces ait persisté, alors que d’autres pays ont réussi à 
s’en débarrasser dès la fin du XV”° siècle. Avec un système 
pareil, les paysans, les marchands et même, malgré leurs 
privilèges, les ecclésiastiques, gardiens pendant longtemps, 
comme en d'autres pays, des traditions artistiques et intel- 
lectuelles, ne furent jamais assurés de leur sécurité. Et 
comme ailleurs aussi, dès que le pouvoir central redeve- 
nait fort entre les mains d’un David, d’une Thamar, le sen- 
timent national se régénérait et produisait des œuvres d’ar- 
chitecture, de sculpture, de littérature et de science débu- 
tante. Il est vrai de dire que l’annexion russe a tué d’abord 
l'indépendance géorgienne : mais par la suppression des 
luttes entre princes et nobles, elle a hâté la transition de la 
Géorgie féodale, au cours du XIX'° siècle, à une Géorgie 
semi-moderne, laquelle, à son tour, a donné naissance à la 
République géorgienne actuelle, où les distinctions d’ori- 
gine et de classe sont entièrement abolies, où tous les pri- 
vilèges héréditaires sont supprimés, où même d’anciens 
domaines princiers ou royaux immenses ont été sans plus 
classés, avec la houille blanche, comme biens de l’Etat, de 
manière à permettre une organisation des finances publi- 
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ques basée sur une richesse en sol et en sous-sol réelle. 

Cependant il faut remarquer que ces luttes intestines con- 
tre la dynastie royale n’ont que rarement mis en danger 
véritable la nationalité du peuple, car princes et nobles se 
regardaient tous comme profondément et avant tout Géor- 
giens, tout autant, par exemple, que les nobles polonais, 
dont le manque d'entente fut aussi partiellement cause de 
la disparition de leur Etat, mais qui, l'expérience venue, 
ont été d’ardents propagandistes de l’idée polonaise. Bien 
plus dangereuses pour la nationalité géorgienne furent les 
conquêtes étrangères. Non pas toutes cependant : la con- 
quête romaine et la conquête byzantine n’eurent pas davan- 
tage au Caucase que dans l’Afrique du Nord, par exem- 
ple, pour but de modifier la langue, les mœurs ni même 
la religion ou le gouvernement indigènes. La reconnaissance 
de la souveraineté du conquérant, marquée par la céré- 
monie normale de subordination et accompagnée surtout 
d’un tribut régulièrement versé en espèces ou en nature suf- 
firent à Rome et à Byzance. Si la plupart des populations 
soumises adjoignirent à leurs vieilles divinités celles du con- 
quérant ou même, d'ordinaire sur l’injonction ou d’après 
l'exemple du roi, se convertirent à la religion d'Etat du 
vainqueur, c'est plutôt en vertu de cette idée populaire qu'il 
valait mieux adorer les divinités plus puissantes que celles 
des ancêtres, puisque victorieuses, et adopter une religion 
qui comportait des garanties de sécurité politique et écono- 
mique. 

Rome ignora toujours ce prosélytisme et cette intolérance 
religieuse qui sont la marque du génie sémitique et que les 
Hébreux transmirent à Byzance puis à l'Occident, que les 
Arabes introduisirent jusque chez les Mongols et les nègres. 
Ce n’est qu’à partir du X° siècle que la Géorgie, à son tour, 
fut victime de cette orientation psychique. Jusque-là, le 
mazdéisme et le christianisme primitif avaient simplement 
recouvert les vieilles croyances, dont pourtant les recher- 
ches ethnographiques de la fin du XIX' siècle et du début 
du XX° ont prouvé la persistance dans le peuple géorgien, 
surtout en montagne. 
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Mais la conquête arabe, avec sa propagande en faveur 
de l'Islam, excita la résistance des chrétiens. Plus tard, les 
Persans, d’autant plus intolérants qu'ils avaient abandonné 
leur religion nationale organisée, puis les Mongols et les 
Turcs, tentèrent d’islamiser la Transcaucasie, ce qui eût 
entraîné automatiquement la suppression de la nationalité 
géorgienne. Elle prit refuge dans ses églises, dans ses cou- 
vents, dans les montagnes et s’identifia, par choc en retour, 
avec une religion déterminée dont elle fit la source de toute 
science et le palladium de son autonomie mentale. Il est 
même touchant de voir avec quelle opiniâtreté l'Eglise géor- 
gienne, se reconnaissant comme autocéphale, s'est refusée 
à toute compromission avec d’autres Eglises également 
chrétiennes, comme l'Eglise arménienne au moyen âge, 
l'Eglise catholique aux XII-XVIII siècles (1), et, au 
XIX:° siècle, avec l'Eglise orthodoxe russe. De sorte que le 
rôle de maintien du nationalisme géorgien qui était norma- 
lement dévolu à la noblesse et aux grands vassaux, mais 
que ceux-ci ne furent pas de taille à jouer, retomba enfin 
sur les épaules des prêtres, des moines et du petit peuple. 
Et c’est en dernier recours le peuple qui, ayant souffert pen- 
dant tant de siècles, réorganise maintenant sa nationalité 
sur les bases dont les pays de l’Europe occidentale, plus 
éloignés du réservoir des invasions orientales, ont réussi 
depuis plusieurs siècles à élaborer les éléments. 

Parmi ces éléments, il en est un qui, né au moyen âge 
puis étouffé par la féodalité, revivifié pendant les croisades, 
enfin tenu en lisière par les rois, je veux dire la classe 
moyenne des bourgeois de ville, des marchands et des petits 
propriétaires, a servi d’armature aux Etats modernes. Cet 
élément existait en Géorgie dès le I‘ siècle ; il s’y est main- 
tenu jusqu à l'annexion russe et s’est développé ensuite 
rapidement, pour les mêmes raisons qu’en Occident, c’est- 


(1) Sur les rapports des rois géorgiens avec l’Église de Rome 
et les missions de théatins et de capucins envoyées par celle-ci 
en Géorgie, v. les documents inédits publiés par le R. P. MicHEL 
TAMARATI, loc. cit., pp. 414-678. 
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à-dire en puisant sa force dans les conditions économiques 
nouvelles. 


V 


Lorsque Ulysse aborda en Colchide, fatigué, ainsi que ses 
compagnons, par les mauvais vents de la mer Noire, il se 
réjouit d'y trouver un pays de cocagne. Si plus tard fut 
organisée l'expédition des Argonautes, c'était, le poème le 
laisse assez entendre, dans un but identique à celui de l’ex- 
pédition de Troie (1) : pour détruire, au profit des Grecs, 
le monopole commercial des Phéniciens dans le Pont Euxin. 
Les Phéniciens affrontaient souvent, sur leurs galères, les 
tempêtes de la mer Noire : ils longeaient la côte du nord 
de l’Asie Mineure, recueillaient les productions de l’inté- 
rieur accumulées dans les ports et venaient aborder en Col- 
chide, où ils chargeaient les richesses métalliques qui ren- 
daient le Caucase célèbre dans toute l'antiquité commer- 
çante. 

Les fouilles de Chantre, de Jacques de Morgan, de 
A.-A. Miller et d’autres savants russes et géorgiens ont 
prouvé que toute la côte du Lazique, de la Colchide et de 
l’Abkhasie a été semée de nombreux ports, aujourd’hui 
partiellement inondés par suite de l’affaissement lent du 
littoral, où vinrent successivement commercer les Milésiens, 
les Romains, les Byzantins, les Génois. Malgré les inva- 
sions dont souffrit l’intérieur, ce commerce continua pen- 
dant le moyen âge et les temps modernes. 

La Géorgie orientale servit non pas seulement de lieu de 
passage, mais en quelque sorte d’entrepôt préliminaire où 
se concentraient, avant d'aller à la mer Noire (2), les pro- 


(1) Cf. mon article sur « l’Ilade, poème économique », dans 
Religions, Mœurs et Légendes, t. V, 1914, pp. 76-92. 

(2) Anciennement au port de Dioscurias (près de l'actuelle 
Soukoum), plus tard à celui de Phasis, situé près de l’embou- 
chure du Phase (le Rion moderne) : « Partant de la côte du 
Pont-Euxin, les marchands remontaient le Phase en bateau, jus- 
qu’à Kyta (de nos jours Koutaïs); de là, avec des bêtes de somme, 
ils s'engageaient dans la vallée de la Kwirila, passaient le Souram, 
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duits de l’ Arménie (après la chute de Trébizonde et sa des- 
truction économique par les Turcs), de la Perse et, par là, 
du Turkestan et de la Chine, d’une part, de l'Hindoustan, 
d'autre part. Ainsi s'expliquent à la fois (et non pas unique- 
ment par des buts politiques purs) le grand nombre des 
incursions étrangères en Géorgie et le fait que, malgré les 
ravages et les pillages, il fallait peu de temps à la Géorgie 
pour se refaire. Mais à peine sa richesse était-elle recon- 
stituée qu’un nouvel ennemi, attiré par la possibilité d’un 
gain énorme à remporter par la seule force du poing, se 
précipitait sur le pays et le mettait à contribution. 

Aux produits des mines et du commerce s’ajoutaient 
ceux de l’agriculture. C’est là un autre trait de ressemblance 
avec la France, que les paysans géorgiens sont parmi les 
meilleurs du monde et que l’agriculture de la Géorgie, ainsi 
que son arboriculture (la plupart des espèces perfectionnées 
d'arbres fruitiers de nos jardins viennent de Géorgie) et son 
horticulture ont été l’une des bases de sa prospérité au tra- 
vers des siècles et des vicissitudes politiques. 

Ce fut, en même temps qu'une source sans cesse renais- 
sante de richesse nationale, un facteur important de la per- 
sistance du sentiment national. Là comme ailleurs, le 
paysan est attaché à son sol : une classe agricole travailleuse 
et persévérante tient à ses traditions, à ses mœurs. Il suffit 
de noter, par exemple, que malgré leur islamisation et mal- 
gré leur annexion à la Turquie, les Lazes sont restés d’ex- 
cellents agriculteurs dont les jardins et les bestiaux font 
l'admiration des voyageurs européens, pourtant blasés sur 
ce point par les industries agricoles et pastorales de la 
Suisse et de la Haute-Savoie, pays orographiquement com- 
parables au Lazistan. L'’horticulture de la plaine de la 


descendaient à Tiflis, d’où, sur des bateaux, ils gagnaient la mer 
Caspienne. À Tiflis se concentraient les produits des vallées de 
l’Araxe, de la Koura, du Mazandéran et de toutes les montagnes 
du nord, et de là on les transportait à Phasis par les mêmes 
moyens »; cf. J. De MorcAN, Mission, t. II, p. 144. Cette voie 
commerciale a servi pendant tout le moyen âge jusqu’à nos jours, 
où on l’a utilisée pour y faire passer le chemin de fer. 
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Koura est, depuis des siècles, aussi perfectionnée que celle 
des meilleures plaines de l’Europe. 

Ainsi, parmi les facteurs de maintien de la nationalité 
géorgienne s'en rencontrent dont on connaît bien le rôle 
ailleurs et qui comptent parmi les plus nécessaires : le grand 
commerce d'importation et d'exportation qui détermine une 
concentration des richesses monnayées et, par suite, une 
stabilité des finances publiques, et l’agriculture intensive 
qui assure la subsistance normale de la population entière. 
Il va sans dire, comme de juste, que, dans le détail, la 
Géorgie présente de notables différences avec l’organisation 
européenne : la persistance en ce pays du moyen âge féodal 
a nécessairement réagi sur les modes d’exploitation du com- 
merce et de l’agriculture. Au cours du XIX° siècle, le clas- 
sement des bourgeois géorgiens dans le tchin russe et la 
suppression du servage ont préparé la modernisation de ces 
deux cycles d'activité, que la révolution de 1917 a définiti- 
vement établie. 

Autrefois, comme en d’autres pays, la culture du sol était 
faite par les habitants autochtones au lieu que le commerce 
était principalement aux mains des étrangers : Arméniens, 
Persans, Chinois même et, sur la côte, Grecs, Italiens, Hol- 
landais, Anglais. C’est là un phénomène banal et en quel- 
que sorte naturel, chaque peuple envoyant ses représentants 
dans les pays dont les productions peuvent compléter les 
siennes propres. Mais ces petits groupes étrangers, même 
dans le cas le plus favorable, qui est celui des caravansé- 
rails orientaux, et malgré les intermariages (temporaires ou 
permanents), ne réagissent que très peu sur la vie locale et 
sur les formes de civilisation indigènes. C’est une erreur sou- 
vent commise par les touristes et par les archéologues que 
d'interpréter le caractère fondamental d'une civilisation col- 
lective déterminée, par des marques extérieures, comme des 
tapis, des vases en métal précieux ou tous autres éléments 
du matériel domestique. Des séries de faits modernes prou- 
vent assez que les petites colonies commerçantes et les 
objets qu’elles introduisent n’agissent que superficielle- 
ment, par imitations successives, sur la nature vraie du 
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groupement local. Ainsi les chinoiseries du XVIII siècle 
ou les japoneries du XIX°, en France, tout en influen- 
çant certains arts appliqués, n’ont pas modifié les tendan- 
ces artistiques spécifiquement françaises, parce qu'une 
nationalité fortement constituée n’imite pas servilement, 
mais assimile et transforme. De même, les Géorgiens ont 
bien vu passer par leur pays des broderies et des tapis, des 
bijoux, des aiguières de tous styles d'Orient et d’Extrême- 
Orient, mais pour autant qu’ils aient emprunté un élément 
décoratif ou un autre aux styles étrangers, ce fut pour les 
intégrer dans leur système décoratif personnel, tout comme 
ils avaient transformé l’art byzantin introduit chez eux par 
leur conversion au christianisme et créé un art religieux ori- 
ginal. L’art décoratif (bien plus que les arts plastiques) a 
pris, au Caucase, des formes bien reconnaissables (1) et qui, 
sans doute, ont contribué à donner au peuple la sensation 
d'y voir incorporés certains sentiments communs qui par- 
ticipent de celui de la nationalité. 

Au même effet tendent l'écriture et la littérature. Les 
Géorgiens ont deux sortes d’alphabet, l’un civil, l’autre 
ecclésiastique, comme les Russes. L'origine de ce double 
alphabet importe peu au but de notre recherche actuelle (2) : 
je ne sais jusqu'à quel point la possession d’une écriture 
spéciale réagit sur le sentiment de nationalité tant que l’in- 
struction primaire n’est pas organisée. La France a employé 
longtemps l'écriture dite gothique, puis elle a adopté l’écri- 


(1) Pour les faits, v. le livre cité de MouRIER. 

(2) L'invention, ou plutôt la modification de l'écriture géor- 
gienne est attribuée par les chroniques au roi Pharnavaze. Cette 
écriture comporte deux alphabets, l’un civil et cursif, le mhhé- 
drouli, l’autre hiératique et ecclésiastique, le khoutsouri. La tradi- 
tion qui attribuait l'invention du second, regardé comme antérieur 
à l’autre, ainsi que celle de l’alphabet arménien à Mesrop a été 
démontrée fausse par Brosset dès 1836 (dans le Journal Asiatique) 
et plus récemment, à l’aide de documents nouveaux, par Lynch, 
Armenia, t. |", p. 312. Selon J.-L. Okromtsev, le hkhoutsouri n’est 
qu'une stylisation épigraphique de l'écriture cursive. Les théories 
sur l’origine de cette dernière sont contradictoires: aucune d'elles 
n’est satisfaisante. 
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ture latine ; l’ Allemagne tendait à l’imiter; mais, sauf en 
ces dernières années, il n’était venu à l’idée d’aucun Euro- 
péen d'y voir un signe important de différenciation natio- 
nale. Cette interprétation est une invention des savants les 
plus récents, qui ont ainsi contribué à la renaissance des 
moyens barbares de compréhension et d'instruction mu- 
tuelles (renouveau des écritures celtiques, par exemple ; 
retour, en Allemagne, à l'écriture gothique). Mais c’est un 
fait qu'en Orient l'alphabet arabe a la signification d’un 
symbole musulman, bien qu’il n’y en ait pas qui soit si mal 
adapté aux variations vocaliques des langues successive- 
ment englobées dans le cycle islamique : dialectes turcs, 
persan et hindoustani (qui sont aryens), malais (qui est indo- 
chinois), souahéli et innombrables dialectes nègres. Le fait 
que les Géorgiens et les Arméniens, les Bulgares et les 
Grecs avaient des alphabets différents de l’arabo-turco- 
persan les singularisaient comme nations chrétiennes et anti- 
musulmanes. Mais, écrire n’a jamais été, pendant de longs 
siècles, que l’apanage d’un tout petit nombre, comprenant 
surtout des prêtres, des moines et des fonctionnaires royaux. 
Que le peuple géorgien des plaines, que les montagnards 
plus ou moins sauvages aient attribué une grande impor- 
tance à ce signe extérieur d’individualité nationale, voilà ce 
que je n'’oserais affirmer. 

Mais l'écriture permit aux Géorgiens groupés autour de 
la cour des Bagratides ou répartis dans les couvents d’uti- 
liser, après traduction, les littératures supérieures de leurs 
voisins plus évolués. Comme chez les autres peuples, l’ac- 
tivité littéraire (1) se porta d’abord sur les questions reli- 
gieuses : au IV” siècle fut faite une traduction de l'Evangile, 
dont il reste un fragment datant du V[° ; on a aussi retrouvé 
des fragments, remontant au VI[° siècle, d’un livre de psau- 


(1) Pour les détails, v. le traité de littérature géorgienne 
d'A. KHAKkHANOrF, Ofcherki po Istorii Gruzinskoï slovesnosti, 4° fasc., 
Moscou, 1895-1907; en français il n'existe guère qu’un court 
résumé du même auteur dans RAPHAEL ISARLOFF, Histoire de la 
Géorgie, fasc. 1, Paris et Tiflis, 1900, pp. 84-112. 
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mes et d’un martyrologe. Le X° siècle a légué la traduction 
complète de la Bible parles moines géorgiens du mont Athos, 
terminée en 978, mais seulement imprimée pour la première 
fois en 1742-1743 par les soins des princes Wakhoucht 
et Bakar ; le XI°, des sermons et des missels. Pendant la 
domination byzantine, les jeunes Géorgiens de noble famille 
allaient faire leurs études à Constantinople et s’y initiaient 
à la connaissance de la littérature grecque classique ; c’est 
à ce mouvement intellectuel que se rattache la traduction en 
géorgien des ouvrages de Platon et d’Aristote par le moine 
Jean, du couvent de Petritzos (aujourd’hui Bachkovo, dans 
le Rhodope), au commencement du XI° siècle : ses traduc- 
tions sont d’une exactitude remarquable, avec retour con- 
tinu au sens étymologique ; il créa ainsi une terminologie 
philosophique et scientifique purement géorgienne, sans 
aucun emprunt au grec ni au latin (1). En même temps 
s'était développée l'influence persane qui fit naître un 
grand nombre de Chansons de Geste sur le type du Shah 
Nameh. Ce genre de littérature héroïque et romanesque fut 
pendant de longs siècles très goûté des Géorgiens, qui 
l’adaptèrent avec adresse à leurs propres mœurs. L’in- 
fluenuce byzantine, d’une part, et, de l’autre, l'influence 
persane déterminèrent au XII° siècle une production litté- 
raire intense, religieuse dans les couvents (traduction des 
apocryphes judéo-chrétiens, ornementation des manuscrits 
à l’aide de miniatures délicates, récits pieux de Georges 
Mtatsminéli, etc.) et laïque à la Cour. 

C’est surtout le règne de Thamar qui marque l’âge d’or 
de la littérature géorgienne. Chotha Rousthavéli écrivit en 
son honneur son célèbre poème du Chevalier à la Peau de 
Léopard, que les recherches récentes montrent basé « sur 
la poésie populaire géorgienne, comme Faust et comme 
Hamlet. Rousthavéli s’est servi du cycle légendaire de 
Tariel, dont on connaît par ailleurs des fragments indépen- 


(1) Sur Jean Petritzi et ses traductions, v. A. MaARR, loann 
Petritzi dans Teksty i Razyskanija po armiano-gruzinskoï fllologii, 
Saint-Petersbourg, t. IV, 1902. 
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dants, pour caractériser une époque historique » (1). Lais- 
sant ici de côté le thème romanesque (2), on signalera que 
l’auteur se prononce dans son poème contre l'esclavage, 
pour une conception de l'amour et une situation morale et 
sociale des sexes opposées aux conceptions sur ce point de 
tous les peuples de l'Orient, mais, coïncidence au moins 
curieuse (3), identique à celle des troubadours provençaux, 
ses contemporains ; pour le mérite personnel contre les pri- 
vilèges de naissance, etc., et tout ceci en sentences ryth- 
mées et en quatrains qui, du XII° siècle à nos jours, ont été 
appris par tous les Géorgiens, même des montagnes, et 
ajustés par eux aux événements de la vie quotidienne. 

C'est avec raison que Miss Wardrop dit de ce poème 
qu il est « le miroir de l'âme d’un peuple civilisé et qui 
possède un grand passé... il a été, chose unique, le livre 
par excellence d’une nation pendant sept cents ans ; jusqu’à 
nos jours, les jeunes gens l’ont appris par cœur ; chaque 
femme devait le savoir jusqu’au dernier mot et chaque fian- 
cée en apportait un exemplaire dans sa nouvelle demeure. 
Cette vénération aussi constante prouve que l’histoire du 
Chevalier revêtu de la peau de panthère exprime la con- 
ception géorgienne de la vie... Il ne s’agit pas ici d’une 
psychologie qui nous serait étrangère, mais d’une âme 
populaire qui, soumise aux grands courants de civilisation 
de l’Asie antérieure, a montré pendant plusieurs milliers 
d'années que sa gravitation naturelle était vers l’Europe 
occidentale »... (4) mais nullement du côté de l'Orient. 
Nous devons donc considérer le poème de Chota Roustha- 
véli comme l’un des noyaux principaux de cristallisation 
de la nationalité géorgienne. 


(1) KHAKHANOF, loc. cit., p. 94. 

(2) Il en existe une traduction française médiocre d’Achas Borin, 
Tiflis et Paris, 1885, etune traduction anglaise excellente, avec notes 
critiques, par Miss Majory Scott Wardrop, The Man in the Panther's 
Skin, Londres, publications de la Société Asiatique, 1912. 

(3) Ce parallélisme a été étudié en détail par A. MaARR, Teksty i 
razyskanija po armiano-gruzinskoï filologji, St-Petersbourg, t. XII, 1910. 

(4) M. S. Wardop, Loc. cit., Introduction, p. ïüü. 
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Une dizaine d’autres écrivains, tant prosateurs que poë- 
tes, vécurent à la même époque et servirent de modèles aux 
générations ultérieures jusqu’au moment où, de nombreux 
Géorgiens s’expatriant en Russie et en Europe, la littéra- 
ture indigène se trouva soumise aux grands courants roman- 
tique, réaliste, naturaliste, symboliste, etc. de l'Occident. 
Là encore les Géorgiens surent adapter les formules 
_ étrangères, au lieu de les imiter servilement. Caractéristi- 
ques en ce sens, en tant que renforçant le sentiment natio- 
nal, furent surtout les romans de mœurs locales parus 
depuis une trentaine d’années, tels que ceux des frères 
Rasikachwili sur les Géorgiens montagnards, de Catherine 
Gabachwili sur la vie des gentilshommes kakhétiens, etc., 
romans qui, par la simplicité de leur style, le choix et la 
précision des détails, valent les meilleures productions en 
ce genre des autres pays. 


VI 


Tout aussi utile au maintien de la nationalité géorgienne 
fut la littérature qu’on peut appeler scientifique. Un exem- 
ple de l’action de cette sorte de littérature vient d’être fourni 
par les écrits pangermanistes qui, en vingt ans, ont com- 
plètement dévié vers un exclusivisme impérialiste ce qu’on 
appelait jadis « l’idiosyncrasie mentale » des Allemands. 
En Géorgie, la littérature scientifique a débuté au dix-hui- 
tième siècle et, chose intéressante, grâce surtout aux Bagra- 
tides réfugiés en Russie : le roi Wakhtang VI et ses fils, 
Wakhoucht et Bakar. Le premier classa d’abord les ancien- 
nes coutumes géorgiennes et publia son Code en 1703. Puis 
il colligea les Annales et les Chroniques anciennes et réunit 
les matériaux qui permirent à son fils Wakhoucht de rédi- 
ger une Histoire de la Géorgie ; celui-ci fit ensuite le même 
travail pour la Géographie de son pays (1). Ainsi la Géor- 


(1) Comme monographies antérieures à ces compilations géné- 
rales on peut citer l'Histoire des Rois d’Iméréthie par le katholikos 
ARSÈNE (XIVe siècle) et la Description du Samtskhé-Satabago par 
JEAN MancLéLr (XVe siècle). 
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gle se trouvait enfin munie de la base même sur laquelle 
s'édifient les droits et les souvenirs nationaux. On peut 
dater de la traduction en français de ces trois monuments 
par Brosset l'entrée définitive de la Géorgie dans le con- 
grès des nations européennes, bien que les événements 
politiques lui ôtassent momentanément la possibilité d'y 
figurer matériellement. Que si Wakhtang et Wakhoucht 
ont passé le meilleur de leur vie à cet immense travail, ce 
ne fut pas par hasard ni par dilettantisme, mais par une 
conscience très nette de l'avenir réservé à leur pays, coincé 
entre trois puissants Etats, et avec le désir, ils le disent 
ouvertement, de sauver pour plus tard ce qui semblait alors 
perdu. 

Leur généreux calcul était exact. Malgré la conquête 
russe et malgré la russification systématique du pays, les 
Géorgiens se sentirent, pendant tout le cours du XIX° siè- 
cle, de plus en plus unis en nation parce que le nombre aug- 
menta rapidement de ceux d’entre eux qui étudièrent le 
pays et ses habitants. L'histoire, la géographie, la géologie, 
les sciences naturelles, l'archéologie, la linguistique, l’eth- 
nologie, le folklore servirent à augmenter la vitalité de la 
nationalité géorgienne malgré l'oppression étrangère. Le 
gouvernement russe ne céda d’ailleurs que malgré lui à ces 
tendances nouvelles. Au premier stade, il interdit de 
publier en géorgien ; la langue se réfugia à l’église. La 
Russie tenta alors de joindre l'Eglise géorgienne à l'Eglise 
russe, mais n’y réussit pas, et le géorgien subsista pendant 
une trentaine d’années uniquement comme langue de pay- 
sans, d’une part, comme langue liturgique, de l’autre. Ceci 
au Caucase. Mais à Moscou, les Géorgiens groupés autour 
des derniers Bagratides avaient formé un petit Cercle ayant, 
par des alliances matrimoniales et par la pseudo-russifica- 
tion des grandes familles, des attaches jusqu’à la Cour des 
tsars. D'autres Géorgiens nobles, comme les Orbéliani, 
étaient en relations personnelles avec les aristocraties du 
reste de l’Europe, ce qui garantit contre les persécutions 
bureaucratiques l’œuvre commencée au XVIII siècle. 

D'ailleurs, le gouvernement russe n'’interdit pas les explo- 
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rations ethnographiques et archéologiques en Transcauca- 
sie ; il lui était bien difficile de s'opposer à l'étude scienti- 
fique du pays. Bien mieux, à partir de 1870, sans doute 
pour des raisons fiscales, le gouvernement impérial contri- 
bua à ce mouvement de he On fonda des chaires de 
géorgien à Saint-Pétersbourg et à Moscou et en Géorgie 
même, diverses institutions scientifiques. 

Le nombre des savants géorgiens dans toutes les direc- 
tions, des médecins, des publicistes, des ingénieurs, s’est 
accru dans des proportions considérables pendant la fin du 
dernier siècle et les premières années de celui-ci. Répartis 
en Russie, dans les universités, et occupant en Europe des 
positions importantes, ces Géorgiens constituèrent, par la 
force des choses, un groupement assez puissant pour obli- 
ger le gouvernement russe à atténuer la modalité de ses pro- 
cédés d’oppression. La question religieuse ayant perdu de 
son acuité et, par suite de l'orientation générale des temps 
actuels, de son importance, la lutte se poursuivit surtout 
sur le terrain linguistique ét social. 

La philologie fut ici d’un grand secours aux revendica- 
tions nationales. Il était difficile de continuer à traiter 
comme une langue de sauvages, au même titre, par exem- 
ple, que les dialectes finnois des Mordwines et des Tchéré- 
misses, un idiome représenté dans la littérature internatio- 
nale par le poème de Rusthavéli, étudié par des savants 
de renommée européenne comme Brosset, Tchoubinof, 
Marr, Khakhanof, et dont les universités et les milieux 
savants du monde entier signalaient le haut intérêt. Parti 
des cercles restreints, mais puissants, de la science, le mou- 
vement de libération du géorgien s’étendit de proche en 
proche au point que la Russie dut permettre la publication 
en géorgien de revues à demi vulgarisatrices, comme Jvéria, 
Moambé, Kvali, etc., et même de journaux quotidiens. 

Ce progrès fut définitivement acquis en 1880 et 1890. A 
partir de ce moment, la cause était en fait gagnée. Par les 
journaux et par les revues, un public de plus en plus vaste 
fut atteint, qu ’augmenta incessamment |’ organisation en 
Géorgie même d'écoles primaires privées pour lesquelles 
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travaillèrent le grammairien J. Goghebachvili, Me Anas- 
tasie Tsérétéli et bien d’autres. La révolution de 1917 en a 
fait des écoles publiques et a complété l'instruction à tous 
ses degrés par la fondation d'écoles secondaires dans les 
principales villes et, à Tiflis, d’une université géorgiennes. 

Ainsi, aux facteurs intérieurs du maintien de la nationa- 
lité géorgienne, il convient d'ajouter l'élément extérieur 
constitué par les individus d’abord isolés (1) et plus tard 
unis en groupements plus ou moins cohérents des Géor- 
giens établis à l'étranger, à Constantinople, au mont Athos, 
à Jérusalem, puis dans les grandes villes d'Europe. Ce phé- 
nomène n'est pas unique : on sait que la renaissance actuelle 
de la Pologne est principalement due à la persévérance dont 
ont fait preuve pendant plus de cent ans les colonies polonai- 
ses de France, d'Angleterre, des Etats-Unis; il est vrai que 
par la situation de la Galicie dans l’Empire autrichien, les 
Polonais possédaient déjà un moyen d'action directe. On 


(1) Aux débuts de l’ère chrétienne l'expansion des Géorgiens 
à l’étranger avait pris une forme particulière : « ce qui est bien 
spécifiquement géorgien, et ce qui n'a pas été ajouté après coup 
dans la Vie d’Hilarion d’Ibérie, c’est la donnée même de cette 
histoire d’ascète itinérant, cette croyance au mérite et à la vertu 
sanctificatrice de l’exil volontaire, qui se fait jour dans tout le 
récit. Le renoncement au sol natal y apparaît comme une forme 
supérieure de la vie érémitique; au-dessus de l’ascète et du 
thaumaturge, il y a « l’anachorète » par excellence, le pèlerin 
expatrié, qui, pour mieux renoncer au monde, s’en est allé vivre 
loin des siens, en pays étranger... Toute la vie d'Hilarion est le 
développement de ce thème. On y reconnaît cette tendance 
mystique, qui persista chez les Géorgiens comme un trait de race, 
à travers tout le moyen âge, et qui en amena un si grand nombre 
à se fixer dans les solitudes de Palestine, de Syrie, du Sinaï, de 
l’Athos, et autour de tous les centres religieux de l’Église byzan- 
tine. » Le rédacteur de cette Vie était lui-même un Géorgieñ : 
« le sentiment national géorgien s’y fait jour sous une forme qui 
ne semble pas destinée à des lecteurs grecs; les Ibères y sont 
gratifiés d’éloges durs à entendre pour des oreilles byzantines; 
leurs droits à une hospitalité bienveillante y sont affirmés en des 
termes comminatoires; la langue géorgienne aussi a part à ce 
tribut d’éloges »; P. PETERS, S. Hilarion d’Ibérie, Analecta Bol- 


landiana, t. XXXII, 1913, p. 239. 
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pourrait aussi signaler, dans ce même ordre de faits, l’acti- 
vité des colonies arméniennes, lithuaniennes, finlandaises. Ce 
qui nous intéresse ici, c’est le mécanisme de cette activité : 
les groupements dont il s’agit, expatriés par la force des 
événements, se sont tous nécessairement européanisés ; ils 
ont peu à peu formé une minorité au courant des idées, des 
méthodes scientifiques, des forces de l'Occident. Par une 
propagande incessante, ils ont réussi à introduire ces 
acquisitions dans leur pays d’origine et à y constituer, en 
s’unissant à l'élite locale, une élite nouvelle assez instruite 
et assez nombreuse pour y élaborer la transition, pour leur 
peuple, du stade moyenageux de sujétion autocratique et 
féodale au stade moderne de liberté et d'organisation démo- 
cratiques. 

Mais pour qu'une transition de ce genre se fasse sans 
troubles profonds et sans déperditions néfastes (comme 
c’est en ce moment le cas dans la Russie bolcheviste), il 
faut que l'élite modernisée soit restée en contact intime avec 
le peuple proprement dit, c’est-à-dire avec les masses pay- 
sannes et, s’il y a lieu, ouvrières. Ce contact, à son tour, 
n’est possible que si les mœurs des classes dites inférieures 
étaient connues, donc avaient été étudiées dans le plus 
grand détail et avec le plus grand soin. La nécessité primor- 
diale de cette étude a, fort heureusement pour la Géorgie, 
été discernée vers le milieu du XVII! siècle par des Géor- 
giens émigrés comme le prince Wakhoucht, le moine Orbé- 
liani, David Gouramichvili, etc., puis, au XIX°, par Ilia 
Tchavtchavadsé (1), David Tchoubinof, Dmitri Bakradse, 
À. Tsérétéli, AI. Khakhanof (2) et bien d’autres encore qui 
ont consacré une grande partie de leur vie à faire des enquê- 
tes sur l’ethnographie géorgienne et à vulgariser dans leur 
langue natale et dans les langues européennes le résultat de 
leurs recherches. On a pu constater ainsi que, malgré la 


(1) Biographie et bibliographie dans Ethnographitcheskoie Obo- 
zriénie, livr. 76-77, 1908, pp. 119-148. 

(2) Biographie et bibliographie dans Ethnograph. Obozr., livr. 
94-95, 1912, pp. 18-48. 
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différence des types anthropologiques (races) des divers 
groupes géorgiens (|), malgré les invasions tatares, mon- 
goles, persanes et turques, malgré le nivellement et la 
régression qui sont la conséquence normale de l'Islam, ces 
divers groupes ont conservé jusqu’à nos jours leur trésor 
commun d'idées, de sentiments, de croyances très ancien- 
nes, de rites et d’observances qui, s’ajoutant à la commu- 
nauté de langue, et malgré les divergences dialectales, font 
de la masse agricole et citadine un peuple avant tout géor- 
gien, inassimilable par d’autres, capable, au contraire, 
d’assimiler les groupes allogènes jetés sur son territoire par 
les déplacements en masse des peuples asiatiques. 

C'est aussi aux années 1880-1890 qu’on peut faire 
remonter les débuts de l’organisation du mouvement social 
qui est l’un des facteurs les plus récents de la nationalité 
géorgienne et en même temps l’un des plus décisifs. Jus- 
qu'alors, la liberté de la Géorgie avait été réclamée surtout 
par les descendants, restés en Transcaucasie ou émigrés, 
des anciennes familles nobles. La nuance politique et 
sociale de ce milieu était conservatrice ou, dans une moin- 
dre mesure, libérale. Les nouveaux courants d’idées, l’es- 
sor, en Géorgie, de l’industrie, l'extension de l’enseigne- 
ment primaire, le nombre croissant des journaux détermi- 
nèrent le groupement des tendances d’origine directement 
populaire. Il se forma un parti social-démocrate qui devint 
très vite puissant ; internationaliste en théorie, ce parti a 
toujours réclamé cependant l'indépendance de la Géorgie. 
Il eut le grand mérite d’habituer les Géorgiens à se grouper 
librement et c’est lui qui édifia les cadres d’une administra- 
tion indigène capable de remplacer la « bureaucratie » russe 
et d'éliminer les survivances féodales. Les partis National- 
démocrate, Socialiste-fédéraliste, etc., se donnèrent aussi 
pour objet l’affranchissement de la Géorgie. Tous, quelles 


(1) Voir les publications de A. DcHAVAKHOF sur « l’Anthropo- 
logie de la Géorgie », Anthropologitcheski Shurnal, 1905 et 1908, 
travaux de la Section Anthropologique de la Société des Sciences 
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que fussent leur étiquette et la diversité de leurs program- 
mes, furent d’accord sur ce point essentiel qu'aucune amé- 
lioration sociale n’était possible en Géorgie sans son déta- 
chement préalable de l'empire des tsars. 

La révolution de 1917, en réalisant l’aspiration commune 
à tous ces partis, a permis de réorganiser la Géorgie sur les 
mêmes bases que les démocraties de l’Europe occidentale, 
et de fonder une République géorgienne qui fût l'expression 
directe de la volonté populaire. 

Ajoutons enfin que le peuple géorgien a de tout temps 
possédé comme centre d’attraction d’abord commerciale, 
puis politique et intellectuelle, une capitale admirablement 
placée, Tiflis. La ville date certainement de l’époque pré- 
historique, ou du moins des débuts mêmes de l’arrivée des 
Kartvéliens en Transcaucasie, parce que sa situation straté- 
gique et les anciens travaux défensifs élevés sur les collines 
alentour rappellent directement les forts chaldéens et mos- 
khes. Cependant la capitale des Pharnavazides et des Sas- 
sanides géorgiens était Mtskhet, situé plus à l’écart ; à ce 
moment, on l’a vu ci-dessus, Tiflis n’était encore qu’un 
nœud commercial. C’est sans doute pour renforcer son pou- 
voir et son administration, par la mainmise sur le transit 
international, que Wakhtang I” Gourgaslan ordonna la 
construction de maisons et de monuments alentour du 
karanvanseraï primitif ; son fils Danet décida le transfert de 
la capitale de Mtskhéta à Tiflis aux environs de l’an 500. 

C’est là une analogie de plus entre la Géorgie et la 
France; très peu de pays ont possédé dès les débuts de leur 
formation nationale une capitale unique et permanente, et 
dont la croissance ait été en fonction de la dynastie. Ainsi 
en Egypte, il y eut le déplacement Memphis-Thèbes-Le 
Caire ; en Russie, le déplacement Kiev-Moscou-Saint- 
Pétersbourg ; Berlin est une capitale récente et partiellement 
artificielle ; aux Pays-Bas, il n’y a pas de capitale mais des 
villes diversement spécialisées et équivalentes ; Berne n’est 
guère pour les Suisses qu’une capitale cantonale plus 
bureaucratique, Bâle, Zurich et Genève étant plus près de 
la notion et de la fonction d’une capitale. Mais Tiflis se 
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compare sur ce point à Paris et à Rome : sa situation est si 
bien choisie que par la force des choses elle deviendra de 
plus en plus le centre d'attraction aussi de l'Arménie 
actuellement turque et persane, et de toute la Caspienne 
méridionale. 

Cet exposé des grandes lignes de l’histoire du peuple 
géorgien, et cet examen de son organisation, permettent, 
quoique très sommairement, d'évaluer la force relative des 
divers facteurs de sa nationalité. Comme causes permanen- 
tes de dissociation se classent : la nature du sol, la constitu- 
tion féodale, le voisinage d’empires construits sur le mode 
oriental ; ces facteurs permanents ont agi jusque vers le 
milieu du dernier siècle. Comme facteurs temporaires du 
même ordre se comptent les nombreuses invasions et occu- 
pations du pays. D'autre part, les facteurs de concentration 
et de maintien de la nationalité géorgienne ont été : la com- 
munauté de langue, la communauté de religion, le fait que 
cette langue et cette religion se distinguaient par leur essence 
et leur type d'organisation des langues et des religions envi- 
ronnantes; puis, la suite dynastique des Pharnavazides, des 
Sassanides et des Bagratides, l'existence permanente d’une 
capitale commerçante et d’une Cour plus civilisée, la per- 
sistance dans le peuple, grâce au refuge en montagne, de 
traditions quinze à vingt fois séculaires, l'essor scientifique 
des cent cinquante dernières années dans un but ouverte- 
ment avoué et constamment poursuivi par chaque individu 
de faire profiter de son labeur la collectivité nationale 
entière, sans acception de classe, enfin la propagande des 
émigrés en pays oHentaux. 

Aux débuts de son existence nouvelle comme République 
moderne (1), la Géorgie possède toujours encore la plupart 
de ces forces de cohésion et se trouve débarrassée de la plu- 


(1) Sur l’organisation moderne de la Géorgie aux points de 
vue politique, juridique, pédagogique, etc., v. l'exposé de 
V. TcHERKÉsor, La Géorgie, ses traditions et ses droits politiques, extr. 
(augmenté d’une carte) de la Revue de Paris, 1919, et pour les 
détails, le Bulletin Géorgien d’Informations, Paris. 
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part des anciens facteurs de dissociation. Mais il faut pren- 
dre garde que des facteurs nouveaux de cette deuxième 
catégorie peuvent naître ou s’introduire dans le nouvel ordre 
de choses, comme : les compétitions internationales d’ordre 
non plus politique, mais économique ; le nombre relative- 
ment élevé des allogènes qui se sont fixés à demeure sur le 
sol géorgien, tels les Russes implantés par le tsarisme au 
XIX° siècle et les milliers d’ Arméniens réfugiés pendant la 
guerre par suite des massacres turcs ; la répercussion des 
troubles qui agitent encore l'Ukraine, les plaines du Kou- 
ban et de la Caspienne et même celles de Sibérie ; la propa- 
gande bolcheviste... pour ne citer que les plus importants. 

Mais un peuple qui a su résister, dans des conditions vrai- 
ment défavorables, à autant de massacres, d’invasions et 
de compressions pendant vingt-cinq siècles au moins, saura 
sans doute faire prédominer aussi dans les siècles futurs les 
causes de cohésion sur les causes de dissolution ou d’amoin- 
drissement de sa nationalité. 


NÉCESSITÉ D'UNE SCIENCE INTÉGRALE 
DE L'ART MATÉRIEL 


PAR 


W. DEONNA 


Limites des études actuelles sur l’art. 


Quand on réfléchit aux moyens qu’utilise le savant pour 
étudier les phénomènes complexes de l’art (sans préciser 
encore le sens de ce dernier mot), on ne peut qu'être frappé 
de leur diversité, de leur imprécision, des divisions souvent 
arbitraires qui séparen it leurs champs respectifs, du carac- 
tère flottant des principes appliqués. On ne veut pas dénom- 
brer ici les disciplines qui ont trait à l’art, préciser les règles 
de leurs méthodes et les différencier les unes des autres, 
mais constater seulement cette dispersion, cette limitation, 
et le manque d’harmonie entre elles. 

L’archéologie, qui englobe les arts utiles et les Beaux- 
Arts dans le temps et dans l’espace, a le mérite de ne pas 
s'attacher exclusivement au facteur esthétique, aux seules 
œuvres de beauté. Elle n’est pas arrêtée par l’espace géo- 
graphique, et tout pays peut posséder son archéologie pro- 
pre. Mais ses limites lui sont fixées par le temps. Pourquoi 
cependant admettre une archéologie classique, une archéo- 
logie du moyen âge et non pas une archéologie des temps 
modernes, voire contemporains ? Tout fait, du moment qu'il 
existe, n'est-il pas un fait passé, et qu'importe qu'il soit 
séparé de nous par quelques secondes ou par des milliers 
d'années ? 

Aussi large que l'archéologie quant à l’espace, puis- 
qu’elle s'intéresse à tous les pays, l’histoire de l’art est plus 
large encore quant au temps, puisqu'elle se meut depuis 
l'éveil du sentiment esthétique aux temps préhistoriques 
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jusqu’à nos jours. Mais, elle aussi a ses restrictions, car elle: 
délaisse les techniques utiles pour ne conserver que les œu- 
vres parées d’un cachet de beauté. 

Toutes deux, de plus, n’exigent que la constatation des 
faits, et non leur explication. 

L’esthétique veut expliquer les faits en les ramenant à 
leur cause et à leurs lois et prétend à la rigueur d’une 
science, depuis que Fechner et ses successeurs l’ont rendue 
expérimentale. Mais si l’histoire de l’art n’a d’attrait que 
pour l’évolution de la beauté à travers les temps et les pays, 
celle-ci ne cherche à comprendre que les principes de cette 
beauté et méconnaît tout ce qui n’est pas applicable aux 
objets esthétiques. 

À passer en revue d’autres branches qui s'intéressent 
plus ou moins spécialement aux phénomènes de l’art, psy- 
chologie de l’art, philosophie de l’art, science de l’art, 
« Kunstwissenschaft », Voelkerpsychologie, Ethnographie, 
Anthropologie, etc., on voit que, tout en prétendant cha- 
cune à l’autonomie scientifique, elles se pénètrent les unes 
les autres, confondent souvent leurs champs et leurs mé- 
thodes, surtout sont toujours limitées de quelque façon et 
n'embrassent ni la totalité des faits artistiques, ni la totalité 
de leurs explications possibles. 

Une synthèse générale n'est-elle donc pas nécessaire, qui 
unira toutes les coordinations partielles, qui sera à la fois 
archéologique, historique, ethnographique, esthétique, psy- 
chologique, sociologique, etc., qui ne tiendra pas compte 
de la distinction entre les arts utiles et les Beaux-Arts, pas 
plus que du temps et de l’espace, et qui envisagera simul- 
tanément ou successivement ces diverses faces de l’activité 
artistique ? 


Il 
L'objet de la synthèse. 


Pour en établir les conditions, il faut au préalable donner 
du mot « art » une définition qui soit suffisamment large 
pour faire tomber d'emblée toutes ces limites trop étroites. 
Le plus souvent, l'Art est pris dans un sens esthétique, 
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synonyme de Beaux-Arts, et s'oppose aux « arts utiles », 
aux techniques industrielles ; c’est là une restriction arbi- 
traire qui engendre maintes confusions. Prenons ce terme 
dans son sens ancien, le plus général, en tant que tout 
travail humain, toute activité humaine se superposant à 
celle de la nature vierge. Déjà Bacon qualifiait l’art : « homo 
additus naturæ ». « L'’art, a-t-on dit, est la nature vue à 
travers un tempérament », et cette formule qui, dans la 
pensée de son auteur et de ceux qui l’ont souvent répétée, 
n'a trait qu'aux Beaux-Arts, est aussi vraie en attachant à 
ce terme le sens que nous lui donnons. Pourquoi séparer 
si nettement les arts utiles des Beaux-Arts ? Entre l’activité 
du mécanicien et celle du sculpteur, la différence n’est que 
dans le but, les moyens, les conditions, mais elle n’est pas 
une différence d’essence, et l’unité réside dans l’homme 
physique et spirituel qui est le créateur de toutes ces mani- 
festations en apparence si diverses. Nombre d’érudits, de 
philosophes, d’esthéticiens se rallient à cette large concep- 
tion. Pour Souriau, « l’art est la nature élaborée par le génie 
humain, c’est la réalité transformée par l'esprit ». Pour 
Espinas, la notion de l’art est celle de « l'initiative humaine 
agissant diversement selon la diversité des circonstances ». 
Pour Claparède, l’art est « la réalisation d’un but, d'un 
idéal par des moyens appropriés ». Pour Guyau, « dès que 
commence l’action préméditée, organisée, voulue dans ses 
parties successives, se montre déjà quelque élément d'art 
et de moralité ». Pour Emerson, « l'expression consciente 
de la pensée par le discours ou l’acte en vue d’une fin quel- 
conque, constitue l’art. De ses premières œuvres aux der- 
nières, l’art est un emploi et une combinaison de choses 
que l’esprit fait volontairement pour atteindre ses fins ». 
La formule « Ars, homo additus naturæ », dit Ribot, a été 
trop souvent restreinte au sens esthétique ; elle doit com- 
prendre tout ce qui est artifice. La nature, dit encore Sully 
Prud’homme, signifie « tout ce qui ne porte pas la marque 
de la tyrannie humaine, c’est le monde considéré dans ses 
aspects et ses mœurs spontanés, tel qu'1l apparaît quand la 
volonté de l’homme n'intervient pas pour la modifier, ou 
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du moins tant que son action ne l’a pas rendu méconnais- 
sable ». On pourrait aisément multiplier ces citations, invo- 
quer l'autorité de Tarde, de Lalo, etc. Tout ce qui n'est 
pas nature brute est donc art, ou artifice ; c’est-à-dire travail 
humain, que ce soient les sciences, les croyances, les «arts » 
proprement dits, utiles ou esthétiques, en un mot toutes les 
activités qui extériorisent les trois grandes facultés humai- 
nes : agir, comprendre, sentir, soit la volonté, l’action (arts 
utiles), l’intelligence (sciences), l’émotion (arts esthétiques, 
religions). Placé à ce point de vue, on ne saurait admettre 
l’antithèse de Renan affirmant que « l’action est l'inverse 
de l’art ». . 

k *% 

Résultat de l’action humaine qui, pour parvenir à ses fins 
diverses, revêt des aspects sensibles, l’art peut apparaître 
sous une forme plus ou moins spirituelle (par exemple : 
sciences, religions, mœurs, etc.), plus ou moins matérielle 
(par exemple : sculpture, peinture, architecture, objets uti- 
les), et de cette diversité découlent ces deux divisions logi- 
ques. Limitant notre recherche à l’art matériel, nous verrons 
dès lors en lui la transformation par l’homme des matières 
tangibles et visibles que la nature lui offre à l’état brut. 
« La Nature, dans le sens vulgaire, comprend tout ce que 
l’homme peut modifier... L'Art, c'est le mélange de la 
volonté de l’homme avec les choses que nous venons d’énu- 
mérer, un canal, une statue, un tableau » (Emerson). Une 
pierre brute est une œuvre naturelle : elle devient œuvre 
d'art dès que l’homme la modifie si peu que ce soit, en la 
déplaçant pour lui attribuer un rôle défini, en l’entaillant 
grossièrement pour en faire une borne kilométrique, en 
extrayant d'elle le chef-d'œuvre d’un Michel-Ange. « Le 
travail se cache sous toutes les formes et sous toutes les 
espèces. Il s’est amassé et immobilisé dans cette demeure 
de pierre durant quelque cent années :; il s’enchevêtre et 
s’empile dans le foin odorant qui remplit la grange : il nous 
surprend dans la forme et l’état parfait des arbres bien tail- 
lés. Il est dans le vêtement et le tableau, le navire et le 
canon » (Emerson). La sentence d'Edgard Poe : « C’est la 
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matière qui est l’esclave de l’artiste », que Ch. Morice codi- 


- fie ainsi : « La nature est matière, l'esprit est matrice », ne 
L . . 
s'applique pas seulement aux Beaux-Arts, mais à l’art ma- 
tériel tout entier. » 
* x 


On voit combien s’élargit le champ des faits « artisti- 
ques » ou « artificiels » que la synthèse devra ouvrer. 

Plus de distinction entre les matériaux, du corps animal 
que modifie l'élevage domestique, du corps humain que 
travaille l'aiguille du tatoueur, le couteau du chirurgien, le 
corset de la couturière, au corps modelé dans l’argile, le 
marbre ou le bronze ; du sol dont l’agriculteur et les mines 
transforment les aspects, à l’argile du potier ou au bois du 
menuisier. Pourquoi étudier l’art du potier antique ou celui 
de Phidias et négliger l’art du jardinier, du charpentier et 
du mécanicien ? 

Plus de distinction entre l’utile et le beau, entre les tech- 
niques qui satisfont nos désirs matériels et celles qui répon- 
dent à nos désirs émotifs et spirituels. De la boîte d’allu- 
mettes de quelques centimes au chef-d'œuvre d’un Rem- 
brandt, y a-t-il un abîme ? En réalité, tous deux sont les 
produits des besoins humains qui s’extériorisent dans la 
matière, et ils trouvent leur explication commune dans les 
principes psychologiques et physiologiques. 

Plus de distinction spatiale. La terre entière est la limite, 
et les cinq continents offrent leurs produits matériels. Pour- 
quoi s'intéresser plus à l’œuvre d'un Européen qu'à celle 
d’un Fuégien, à celle du Grec antique qu’à celle du Hot- 
tentot > Sous toutes les latitudes, l’homme s’est exprimé 
dans ses œuvres. 

Plus de limites chronologiques qui arrêtent. Qu'elle soit 
vieille de milliers d'années ou créée aujourd’hui, l’œuvre 
d’art nous intéresse au même degré, parce qu'elle porte 
l'empreinte de l’homme. Fr 


Mais on n’oubliera pas l’origine commune de l’art ma- 
tériel et de l’art spirituel. La matière n’est jamais que le 
vêtement de l’esprit, et c’est en dernière analyse la pensée 
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humaine elle-même qu’il faut saisir. Les relations multiples 
entre l’idée et la forme, l'influence réciproque de l’une sur 
l’autre, leur collaboration, leur antagonisme, leurs triom- 
phes respectifs, en divers temps et lieux, les changements 
de sens et de forme, voilà ce qu’il ne faut jamais ignorer. 
Si l’homme est à la fois corps physique et intelligence, 
volonté et sentiment, l’œuvre d’art, produit de cet homme, 
a un corps qui est son apparence visuelle, sa forme, ses 
couleurs, et une âme, qui est l’idée que concrétise cette 
apparence. Toute étude d’art, pour ne pas demeurer super- 
ficielle, doit tenir compte de ce dualisme. « Séparer ces 
deux termes, c’est supprimer l’art qui n'existe que par leur 
pénétration. L'idée ne se sépare pas de la forme, ni la forme 
de l’idée ; qu’on isole les deux termes, on ne comprend rien 
de l’œuvre qui est leur unité même. » (Séailles.) La syn- 
thèse, qui opère sur des objets matériels, devra toujours 
mettre ceux-ci en connexion avec l'esprit humain qui les a 
créés et avec toutes les facultés de l’homme, individuel, 
général, social, dans le temps et dans l’espace ou hors du 
temps et de l’espace. _. 

C’est toute l’évolution de l’activité matérielle de l’homme 
qui se déroule à nos yeux. Comme si nous planions dans les 
espaces -infinis, que nous contemplions la Terre avec la 
vision d’un dieu, nous voyons la chaîne des siècles. Nous 
suivons les étapes qui font sortir l’homme de l’animalité et 
progresser, tels que les a vues cette Comète dans ses voya- 
ges décrits par Flammarion, ou Sir Humphry Davy, sous 
la conduite d’un esprit, dans son extase au Colysée. A 
quelle époque l’homme a-t-il créé l’art matériel, c’est-à-dire 
a-t-il commencé à façonner la matière brute de la nature ? 
Est-ce à l’âge quaternaire ou déjà à l’âge tertiaire ? Nous ne 
le savons et nous devons encore dire avec Quatrefages : « À 
ceux qui m'interrogent sur nos origines, je n'hésite pas à 
répondre au nom de la science : (je ne sais pas ». L'homme 
a dès lors inauguré l’art dont nous suivons les vicissitudes 
à travers les millénaires, à travers les civilisations les plus 
diverses, jusqu’au XX siècle. 
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Puis après, si nous étions encore ce dieu qui prévoit tout, 
nous verrions cet art matériel poursuivre son évolution à 
l'infini. Car l'art a la même durée que l’homme. Aussi 
longtemps que celui-ci sera sur terre, il manifestera dans la 
matière ses facultés d’agir, de comprendre, de sentir, et 
créera des techniques utiles et esthétiques. Ne point fabri- 
quer d'objets d’art, beaux ou laids, désintéressés ou prati- 
ques, serait pour l’homme renoncer à sa qualité spécifique. 
L'art est une nécessité qui ne prendra fin qu’avec l’homme, 
à moins que celui-ci, près de disparaître, ne retourne tout 
d’abord au stade premier d’où il s'était péniblement élevé 
et ne redevienne l'animal privé d'outils qu'il a dû être à ses 
origines. 


x Fe 


Les trois facultés humaines : intelligence, volonté, 
émotion, déterminent toute l’activité humaine, et dans notre 
domaine limité, tous les produits matériels de l’homme. 
Suivant les individus, les temps et les pays, l’une d’elle 
peut l’emporter sur les autres. Les uns attachent une plus 
grande importance aux pratiques utiles, les autres aux émo- 
tions esthétiques et aux notions scientifiques. Mais partout 
l’art humain sera le reflet de cette trinité. S'il n’y a pas 
d'homme, quel qu'il soit, qui n’éprouve simultanément, à 
des degrés divers, une émotion affective (beaux-arts, reli- 
gion), des besoins matériels (arts utiles), le désir de con- 
naître (sciences), il n’est pas de peuple non plus qui ne 
possède à la fois, rudimentaires ou développés, un art esthé- 
tique, des arts pratiques, des conceptions affectives et scien- 
tifiques. .. 

L'artiste est donc celui qui façonne suivant un plan pré- 
établi la matière brute que lui offre la nature, que son œu- 
vre soit originale (invention) ou répète des types conçus par 
d’autres (tradition). Il n’y a pas lieu de distinguer « l’artiste » 
esthétique, créateur de beauté, l'inventeur d’une technique 
ou d’une découverte scientifique, l’ouvrier, l’artisan, etc. : 
il n’y a là que différences de degrés et non différences fon- 
damentales. Tous sont des poètes au sens étymologique du 


54 NECESSITE D’UNE SCIENCE INTEGRALE 


mot, c’est-à-dire des hommes qui travaillent, fabriquent, 
font, et l’œuvre d’art est un « poème », une œuvre fabri- 
quée. « Le fond même de l’art, c’est l'effort pour créer, 
c’est la poésie » (Guyau). L'artiste conditionne l’œuvre 
d'art qui ne peut exister sans lui. Bien plus, tout homme, 
quel qu’il soit, est un artiste, car sans lui, qui la perçoit, 
la nature n'existe qu’à l’état brut, indifférent. C'est lui qui 
la coordonne, qui la conçoit comme belle, utile, qui, en 
réalité, en fait dans son ensemble une œuvre d'art, c’est- 
à-dire qui projette sur son apparence inerte le voile de ses 
pensées, de ses besoins, de ses émotions, et qui en extrait 
non seulement les formes matérielles des arts pratiques et 
des Beaux-Arts, mais les formes spirituelles des sciences 
et des religions. 


L'œuvre d’art est le fidèle miroir des relations entre cet 
homme et la nature ; elle est la fusion des deux termes dans 
laquelle chacun entre en proportions variables, suivant les 
individus, les groupements sociaux, les lieux, les temps. 
L'art se détache de la nature dont il est issu. Il constitue un 
monde factice, «artificiel », à côté du monde naturel, qui se 
superpose à celui-ci, lui ressemble ou, au contraire, en dif- 
fère profondément. Au corps réel de l’homme correspond 
le corps de bois de la statue ; au paysage réel, le paysage 
peint ; à la grotte creusée dans le flanc de la montagne, la 
demeure de pierre. Monde artificiel dans lequel l’homme 
vit en même temps que dans le monde naturel et dans 
lequel il se réfugie parfois pour s'évader complètement de 
la nature, se laissant leurrer par ce que M. Paulhan a 
dénommé « le mensonge de l’art ». 


C’est par cette création que l’homme se différencie pro- 

fondément de la nature et qu’il s’élève de plus en plus au- 
_ dessus d’elle. C’est elle qui lui donne conscience de sa per- 
sonnalité, de son moi, qu’il oppose au non-moi. Avec 
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Kant, certains esthéticiens ramènent le sentiment du 
sublime à l’antithèse entre l’homme et la nature ; au sen- 
timent de la volonté humaine triomphant d'elle. Cette anti- 
thèse est dans tout l’art, car celui-ci résulte d’une lutte entre 
l’homme et la nature, provoquée au début par d’impé- 
rieuses nécessités, les besoins physiologiques, puis par 
d’autres besoins moins urgents, intellectuels et affectifs. 
« Tout ce qui est, dit Spinoza, tend à persévérer dans son 
être. » Par cette loi de conservation, l’homme cherche à se 
modifier le moins possible pour s'adapter aux circonstances 
physiques, sociales, qui varient autour de lui. « Il emploie 
à ne pas changer toutes les ressources de son intelligence. » 
C’est ainsi que la plupart des inventions primitives, celles 
de l'habillement, celles qui touchent à l'alimentation, ont 
eu pour but, par des modifications artificielles des circon- 
stances ambiantes, de lui permettre de conserver ses dispo- 
sitions organiques, son aspect, ses habitudes, en dépit de 
certaines variations naturelles des mêmes circonstances. 
Les hommes, en passant d’un habitat chaud dans un habi- 
tat froid, se sont couverts de fourrures, non d’une toison. 
Le principe de tout organisme est de maintenir jusqu'à sa 
destruction sa conformation particulière, de résister à l’ac- 
tion des forces naturelles. « La vie est une résistance aux 
actions du dehors... » (Hennequin). Cette résistance se tra- 
duit matériellement par l’art, qui dégage l’homme de la 
tyrannie naturelle, qui affirme sa puissance sur le monde. 
Les progrès de la civilisation consistent à soustraire l’homme 
aux forces de la nature par le moyen de l’art. 

Les Beaux-Arts, tout comme les arts pratiques, mani- 
festent cet antagonisme. Celui-ci explique l'attraction 
qu'éprouvent certains artistes esthétiques pour l’anormal, 
l’artificiel, qui est l'idéal à atteindre pour Edgard Poe, 
Oscar Wilde, Baudelaire, le lamentable « Des Esseintes » 
d'Huysmans, parce que c’est la suprême distinction qui 
élève l’homme au-dessus de la nature et qui parachève les 
efforts séculaires de nos ancêtres préhistoriques. (Passez en 
revue, dit Baudelaire, analysez tout ce qui est naturel, vous 
ne trouverez rien que d’affreux. Tout ce qui est beau et 
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noble est le résultat de la raison et du calcul. Le crime est 
originairement naturel. La vertu, au contraire, est artifi- 
cielle. Le mal se fait sans effort, naturellement, par fata- 
lité. Le bien est toujours le produit d’un art. Tout ce que je 
dis de la nature comme mauvaise conseillère en matière de 
morale, et de la raison comme véritable rédemptrice et 
réformatrice peut être transporté dans l’ordre du beau. Je 
suis ainsi conduit à regarder la parure comme l’un des 
signes de la noblesse primitive de l’âme humaine. » La 
mode du vêtement, le maquillage, tout est la marque de la 
supériorité humaine, du désir d'échapper au réel, de réfor- 
mer la nature imparfaite. Et, pour le poète, une femme ma- 
quillée est une précieuse œuvre d’art. « Disons, explique 
Th. Gautier, pour nous faire comprendre par une image 
sensible, qu’il eût préféré à une simple jeune fille n’ayant 
d'autre cosmétique que l’eau de sa cuvette, une femme plus 
mûre employant toutes les ressources d’une coquetterie 
savante, devant sa toilette couverte de flacons d’essences, 
de lait virginal, de brosses d'ivoire et de pinces d'acier. 
.… Jl aimait ces retouches faites par l’art à la nature... Tout 
ce qui éloignait l’homme et surtout la femme de l’état de 
nature lui paraissait une invention heureuse... » Le peintre 
Van Dongen dit aujourd’hui : « Dès qu’une femme se met 
un peu de poudre, la peinture commence et il y a un 
artiste. » 


% * % 


C'est aussi par la création artificielle que l’homme s’élève 
au-dessus de l’animalité. Certes, il y a entre l’animal et 
l’homme, à côté de profondes différences, des analogies 
que met en lumière la psychologie animale. On compare 
le psychisme des enfants, des primitifs anciens et actuels, à 
celui de l’animal. Celui-ci n'est-il pas sensible à la mu- 
sique, à la vision des formes et des couleurs ? N’a-t-il 
pas des techniques constructives, utiles et esthétiques? 
N’éprouve-t-il pas une certaine émotion esthétique ? Il pos- 
sède donc déjà un art, en ce sens qu’il sait façonner la ma- 
tière naturelle en vue de buts pratiques et esthétiques, art 
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qui annonce celui de l’homme et que certains auteurs ont 
comparé à celui des enfants et des peuples inférieurs. Il n'y 
a, en quelque sorte, entre l’art de l’homme et celui de l’ani- 
mal, qu'une différence de degré. Mais l’homme n’en est pas 
demeuré à ces stades rudimentaires, construisant comme 
les oiseaux et les castors, utilisant, comme l’Ammophile 
urnaire, des pierres en guise d’outils, éprouvant une vague 
émotion esthétique en étroite union avec le désir sexuel. 
Par sa supériorité intellectuelle, capable d'inventer, soit de 
modifier la nature, capable de progrès indéfini, soit de trans- 
mettre à ses descendants ses inventions et d’accumuler le 
labeur héréditaire, il s’est dissocié rapidement de ses frères 
inférieurs. Si l’animal peut parfois utiliser des objets 
« naturels » comme outils, l’homme est le seul qui puisse 
« créer » des instruments, soit façonner, suivant ses besoins, 
la matière brute. C’est ce que comprenaient déjà les 
anciens, tel Anaxagore; c'est ce qu'ont répété à l’envi les 
modernes. « L’homme est celui qui se façonne des outils, 
dit Franklin. » « L'homme est un animal fait pour manier 
des outils, c’est la meilleure définition de l’homme, » dit 
Emerson. « En ce qui concerne l'intelligence humaine, dit 
Bergson, on n’a pas assez remarqué que l'invention méca- 
nique a été sa démarche essentielle, qu'aujourd'hui encore 
notre vie sociale gravite autour de la fabrication et de l’uti- 
lisation d'instruments artificiels. L'intelligence, envisagée 
dans ce qui en paraît être la démarche originelle, est la 
faculté de créer des objets artificiels. » Mais l’homme va 
plus loin encore, car il peut créer des outils et fabriquer des 
outils, et en multiplier indéfiniment la fabrication (Berg- 
son). « Outre que nous nous servons de nos mains pour 
ménager nos mâchoires, dit Spencer, nous faisons des 
instruments pour ménager nos mains, et, dans nos fabri- 
ques de machines, on trouve des instruments pour faire des 
instruments. » Enfermé dans le cercle de son automatisme, 
l'animal répète depuis des milliers d'années ses actes 
instinctifs: l’homme est capable de progrès indéfini, grâce 
à son pouvoir de transmettre les inventions séculaires, spi- 
 rituelles et matérielles, et l’un de ses caractères spécifiques 
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est aussi « la faculté de garder et de transmettre la science » 
(Grasset). Œuvre de l’homme, l’art, qui donne la civilisa- 
tion, est une « force accumulée ». 

Par son moyen, l’homme se différencie de l’animal, et 
c’est là un de ses traits distinctifs. Avec le temps, prenant 
conscience de cette différence, il a cherché à l’accentuer de 
plus en plus. On a pu montrer (Schinz) que les conventions 
sociales, que nombre d’inventions, le vêtement, la parure, 
la construction, etc., viennent de la tendance de l’homme 
à marquer le fossé qui le sépare de l’animal. Par le vête- 
ment, l’homme se distingue de la bête qui est nue ; le vête- 
ment, la mode, sont les symboles permanents de l’ eu 
des hommes de s’élever toujours plus haut, et le stade le 
plus artificiel en ce domaine est la notion anglaise du self- 
respect, de celui qui fait toilette pour dîner seul. Par la 
parure, le primitif veut faire mieux que la nature animale. 
Certaines tribus de l’Afrique arrachent une dent de leur 
mâchoire inférieure pour ne pas ressembler au zèbre ; les 
Arowaks tournent le dos à leurs interlocuteurs, car il ne 
convient qu'aux chiens de se regarder en face ; dans l’ar- 
chipel malais, on se teint les dents, car c’est un déshon- 
neur de les avoir blanches comme les chiens. L'art culinaire 
est plus qu’une simple gourmandise ; plus un mets est 
délicatement préparé et artificiel, plus il aristocratise 
l’homme. De là aussi, dans l’art esthétique, la tendance 
qu'éprouvent certains à n’admirer la nature qu’au travers 
du voile de l’art, de retrouver partout des décors de théâtre, 
des conceptions picturales célèbres, et de dire avec Whis- 
tler : « Oui, je crois que la nature commence à m'’imiter. » 
La beauté du corps humain est ce qui l’élève au-dessus des 
fonctions purement bestiales. Un profil beau est celui où les 
fonctions animales de la bouche et de la mâchoire sont atté- 
nuées. « Si la bouche et la mâchoire, dit Tarde, ne sont 
pas seulement propres à la morsure et à la mastication, mais 
encore au sourire et à la parole, elles sont belles : et elles 
sont d'autant plus belles que les deux fonctions sociales 
de parler et de sourire l’emportent davantage en elles sur 
les deux fonctions animales de mordre et de mâcher. » For- 
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mulant les règles de beauté du corps féminin, le D’ Stratz 
note le critérium «zoolique », qui attribue une valeur esthé- 
tique à tout ce qui nous différencie le mieux des singes. 


L'art tout entier résulte donc de la tendance humaine à 
s'affranchir du joug de la nature et de l’animalité et à domi- 
ner ceux-ci par son moyen. Par là-même, il forme un bloc 
homogène dans lequel les divisions peuvent être commodes 
pour l’étude, mais sont arbitraires et ont le danger de voiler 
à ceux qui s y cantonnent l'unité même de cet art. Cette 
unité foncière, on ne doit pas la perdre de vue, et c’est en 
en tenant compte qu'il convient d'étudier l’art dans ses 
apparences variées ; c'est elle qui constitue le fondement 
solide d'une synthèse intégrale. 


Au point de vue même de la recherche scientifique et de 
ses méthodes, avons-nous raison de donner une telle défi- 
nition synthétique de l’art, de reconnaître en lui toute ma- 
tière brute travaillée par l’homme sans distinction, de nom- 
ner artiste tout homme qui façonne cette matière par l'effet 
de sa puissance créatrice le différenciant de la nature et 
des animaux ? Peut-on faire fi de ces frontières entre les 
Beaux-Arts et les techniques, et des limitations qu'on a signa- 
lées plus haut ? N'est-ce pas, en faisant de l’art une masse 
amorphe et confuse, tomber dans le chaos ? I] semble que 
non, car en plus de cette unité originelle de l’art qui nous 
y autorise, cette confusion volontaire est en harmonie avec 
les lois de l’évolution mentale et des progrès des sciences. 

On sait qu'aux origines toutes les activités humaines, 
spirituelles et matérielles ne sont pas différenciées et ne se 
distinguent pas les unes des autres, ne séparent leurs 
champs respectifs que petit à petit. De cette différenciation 
progressive, que Spencer appelle le « passage de l’homo- 
gène à l’hétérogène » et qui est pour lui « l'essence même 


Il 


60 NECESSITE D’UNE SCIENCE INTEGRALE 


du progrès », on peut donner de multiples exemples dans 
tous les domaines. Le développement mental de l'enfant 
va de l’indétermination à la spécialisation croissante ; et 
M. Claparède propose pour cette perception globale le mot 
de syncrétisme employé par Renan pour désigner cette pre- 
mière vue générale, où tout est entassé sans distinction, qui 
est aussi celle de l’homme primitif. Les sociétés primitives 
sont des agrégats homogènes où le rôle de l'individu se 
fond dans l’ensemble : les’ fonctions sont indéterminées ; 
l’homme est à la fois chasseur, guerrier, pêcheur, arti- 
san, etc. Les outils servent indifféremment à tous les usages, 
et sont des armes comme des instruments de travail. La 
religion ne fait qu’un avec les convenances sociales, la mo- 
rale, la politique. Les langues primitives sont synthétiques. 
La division du travail ne s'opère que progressivement et 
les métiers se spécialisent. Les procédés techniques sont les 
mêmes, qu'il s’agisse de la pierre, du bois, de l'argile, et 
ceci encore dans la Grèce archaïque. Le beau n’est pas 
encore séparé de l’utile. Tous les arts sont confondus ; poé- 
sie, musique, danse, science, religion ne font qu’un bloc : 
l’architecture englobe la peinture, la sculpture. 

Avec le temps, la scission s’est opérée, mais elle n’est 
pas encore entièrement terminée pour certaines activités. 
Les sciences se sont séparées de la religion qui les dominait 
et se sont laïcisées ; elles ont abandonné à son sort la poésie; 
continuant la division en elles-mêmes, elles ont détaché les 
mathématiques, la physique, la chimie, la biologie, la psy- 
chologie, etc. Le pouvoir politique du roi ne s’est plus con- 
fondu avec celui du prêtre. Peinture, architecture, sculp- 
ture ont constitué leurs domaines propres, et dans chacun 
d'eux, des genres, des sous-genres sont nés : dans la pein- 
ture, celle d'histoire, de nature morte, de portrait; tout 
comme dans la littérature, le roman, l'histoire, le 
drame, etc. 

Puisque la division n'existe pas aux débuts, mais l’unité, 
ne pouvons-nous, en étudiant l’art, reconstituer ce stade 
originel pour donner de cet art, si différencié aujourd’hui, 
une explication intégrale ? 
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Cette unité retrouvée ne sera cependant plus confuse 
comme jadis, mais harmonieuse. « L'esprit humain, dit 
Renan, traverse trois états qu’on peut désigner sous les 
trois noms de syncrétisme, d’analyse et de synthèse, et qui 
correspondent à ces trois phases de la connaissance. » On 
peut aussi dire indétermination primitive, différenciation 
progressive et synthèse finale. 

Cette dernière est un retour à l’homogène des origines, 
mais d'une façon consciente et savante ; elle n’est plus 
inconsciente et ignorante, comme le syncrétisme primitif : 
elle est une conciliation entre tous les éléments divers qui, 
longtemps désunis, reconnaissent leur parenté première et 
reçoivent chacun leur place respective dans un tout lié. Si 
la loi du passage de l’homogène à l’hétérogène existe, la 
loi contraire n’en existe pas moins et y ajoute ses effets. 
Suivant Tarde, l’hétérogène tend par degré à l’homogène, 
et les sociétés actuelles en fournissent des exemples. 
Lalande émet sa « loi de dissolution », par laquelle tous les 
groupements organisés et différenciés tendent à se dissou- 
dre à l’état le plus uniforme et le moins différencié, loi dont 
on constate les effets aussi bien dans les forces physiques 
que dans la vie mentale individuelle et sociale. C’est dans 
un effort incessant vers l’unité que consiste l’œuvre propre 
de l'intelligence. C’est une coordination, une unification 
constante des systèmes, que désire l’histoire des sciences. 
Une marche irrésistible emporte toutes les sciences et les 
rapproche. Autrefois désunis et même antagonistes, les 
savants s’entr’aident, s'associent. Les psychologues se font 
physiologistes, les sociologues sont psychologues. Tous 
comprennent que le savoir humain est un, et que les dis- 
tinctions entre les divers domaines, résultat d’une période 
nécessaire d'analyse, ne sont que des moyens commodes 
pour faciliter les recherches, mais n'ont rien d’absolu, et 
que les barrières, si elles ne doivent pas entièrement dispa- 
raître pour éviter la confusion, ne sont pas infranchissables. 
L'unité foncière des arts dissociés reparaît de notre temps. 
La longue lutte entre le beau et l’utile, matière de tant de 
discussions esthétiques, qui avait engendré la funeste théo- 
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rie de « l’art pour l’art », s’atténue ; on affirme de plus en 
plus que la recherche du beau n’est pas inconciliable avec 
celle de l’utilité, aussi bien dans les « beaux-arts » que 
dans les « arts mineurs » ou les « arts utiles ». On montre 
que l’art esthétique doit se souvenir de ses origines prati- 
ques, sociales, populaires, s’il veut avoir une action féconde. 
On veut rétablir l’antique union de l’architecture, de la 
peinture, de la sculpture, et l’on demande que les œuvres 
de ces dernières ne soient plus des morceaux ayant leur 
fin en soi, mais conçues en vue d’un cadre architectural 
donné. 

Cette unité des faits artistiques, de nouveau entrevue 
après une longue séparation, n’autorise-t-elle pas une syn- 
thèse consciente des études d’art qui, après leur analyse et 
leur différenciation, rejoint le point de départ ? 


Il 


Les moyens de la synthèse. 


Si tel est l’objet de la synthèse, le champ et l’aspect des 
matériaux, quels sont les moyens à employer pour la réali- 
ser, pour coordonner en un tout homogène ces matières 
disparates ? 

. «Les perles composent le collier, dit Flaubert, mais c’est 
le fil qui fait le collier ; or, enfiler des perles sans en perdre 


une seule et toujours tenir le fil de l’autre main, voilà la 
malice. » 


Les coordinations signalées plus haut n’envisagent que 
certains aspects des phénomènes artistiques et non leur 
totalité : elles sont partielles. 


L'explication d'un phénomène répond aux questions fon- 
damentales suivantes : 


1° Qu'est-il ? Son apparence, sa structure. 
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2° Comment agit-il ? Sa destination, sa fonction. 

3° D'où vient-il ? Son origine historique et géographique. 

4 Pourquoi est-il ainsi ? Les causes qui le déterminent. 
Les coordinations habituelles ne répondent pas toutes à 
chacune de ces questions, et c’est leur totalité seule qui per- 
met de le faire. 

Parmi les faits qu’elles groupent, les uns constatent des 
différences (A. 2) dans le temps et dans l’espace, indivi- 
duelles, sociales, géographiques, etc., et c’est le principe 
des coordinations historiques (archéologie, histoire de l’art, 
histoire des techniques). Les autres (A. 3) constatent des 
ressemblances entre des faits indépendamment du temps 
et de l’espace, par exemple les analogies qui rapprochent 
l’œuvre d’un primitif ancien, d’un Michel-Ange, d’un Phi- 
dias, et c'est le principe de la méthode dite « comparative », 
spécialement usitée par l’ethnographie. Mais ces coordina- 
tions de constatation, ou externes, ne vont guère au delà; 
elles ne cherchent pas les ressorts profonds qui régissent les 
phénomènes, ou elles ne le font que d’une façon accessoire 
et superficielle. La méthode « comparative » parle volon- 
tiers de « l’unité de l’esprit humain », mais cette explica- 
tion n’est pas suffisante parce que trop vague. La méthode 
historique confond volontiers la recherche des origines chro- 
nologiques avec celles des causes ; il semble qu'il lui suffit 
d’avoir noté le point de départ chronologique d’un phéno- 
mène, alors qu’en réalité il faudrait aussi comprendre pour 
quelles raisons ce phénomène s’est constitué et a évolué. 
L'histoire de l’art constate la présence de la beauté, de la 
sensibilité à travers les âges et les pays, leurs variations, 
mais sans s'inquiéter davantage de leurs motifs. 


B. Cette recherche de facteurs qui conditionnent la 
genèse et l’évolution de l’œuvre d'art est le propre des 
coordinations d’explication, ou internes, ou scientifiques, 
qui complètent les précédentes et se superposent à elles. 
L'’esthétique, surtout depuis qu'elle est devenue expérimen- 
tale, la psychologie de l’art, et d’autres disciplines analo- 
gues, sont bien déjà des recherches causales, mais qui se 
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restreignent à la compréhension unique du beau et ne scru- 
tent pas tous les rouages cachés. Ce qu’il faut, c’est discer- 
ner toutes les causes possibles qui permettront d’expliquer 
tous les phénomènes artificiels sans distinction de temps et 
d'espace, sans distinction entre les Beaux-Arts et les arts 
utiles. Ce qu’il faut, c’est les énumérer toutes (B. 4), prin- 
cipales ou secondaires, comprendre leur complexité, noter 
leur collaboration et leur dosage dans la genèse et l’évolu- 
tion des faits, étudier leurs actions et réactions mutuelles 
dont dépend l’aspect matériel et spirituel de ces faits. C’est, 
en dressant leur liste, les rattacher, d’une part, à l’homme, 
auteur de l’art, soit à la psychologie et à la physiologie de 
l’homme individuel, général, social ; de l’autre, à la nature 
physique agissant sur l’homme et collaborant avec lui (con- 
ditions géographiques, météorologiques, techniques, etc.). 


C. Une fois que l’on aura distingué l’une après l’autre 
les causes qui peuvent agir sur l’œuvre d’art, on verra 
d’une façon générale (C. 5) comment elles expliquent 
les divers phénomènes signalés par la coordination de con- 
statation, soit les analogies artistiques constatées en dehors 
du temps et de l’espace (analogies de procédés techniques, 
de formes, d'idées, etc.), les différences dans le temps et 
l’espace (différences entre types, entre artistes, entre arts 
d’une région, d’une époque, d’une civilisation ; causes de 
l’évolution historique, soit des genèses, des changements 
de formes et de sens, des arrêts d'évolution, des survivan- 
ces, des régressions, des morts artistiques, etc.). 

Puis (C. 6) après cet examen général, on recherchera 
comment ces causes agissent sur des œuvres d’art précises, 
d'un type, d’un individu, d’un temps, d’un lieu, d’une 
évolution restreinte et générale. Par exemple, si l'on a 
déterminé précédemment les causes multiples qui peuvent 
conditionner une genèse quelconque, on cherchera à voir 
les causes précises qui déterminent une genèse particulière, 
celle d’un phénomène donné dans le temps et l’espace. 
Autrement dit, on utilisera simultanément les principes de 
constatation et d'explication. 
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On peut grouper de la façon suivante ces stades succes- 
sifs de la synthèse générale : 


À. — Stades externes ou de la constatation. 


1. — Classement des faits artistiques suivant leur appa- 
rence, leur destination, description par séries, etc. 

2. — Classement dans le temps et dans l’espace ; recher- 
che des différences historiques, géographiques ; 
évolution, filiation, influences, etc. 


3. — Classement hors du temps et de l’espace ou recher- 
che des analogies, sans filiation historique. 
B. — Jnternes ou d’explication scientifique. 

4. — Classement des causes et lois qui déterminent les 


phénomènes artistiques précédents. 


C. — Union des coordinations de constatation 
et d’explication. 


5. — Application de la recherche causale aux méthodes de 
constatation, soit discerner les causes qui expli- 
quent les ressemblances et les différences entre les 
œuvres d’art d’une façon générale. 

6. — Application de la recherche causale à des phéno- 
mènes historiques déterminés, à une œuvre, un 
artiste, une civilisation, etc. 


#* x 


Une telle synthèse comprend toutes les coordinations par- 
tielles limitées soit par la recherche d’une cause unique, au 
lieu de les prévoir toutes (esthétiques), soit par le temps et 
l’espace (historiques). L'objet de la recherche et les moyens 
pour le comprendre sont aussi vastes, aussi peu exclusifs 
l’un que l’autre. M. Lalo a voulu constituer une « esthé- 
tique intégrale », explication de la beauté par des causes 
multiples, psychologiques, physiologiques, sociologiques, 
etc., dont l’ensemble seul permet de comprendre vraiment 
l’œuvre émotive. Cette esthétique intégrale est encore trop 
restreinte, non pas par les moyens qu'elle préconise, mais 
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par l’objet même de sa recherche, puisqu'elle se limite aux 
œuvres de beauté. Pour nous, nous envisageons toute pro- 
duction humaine, quelle qu’elle soit. C’est l’ensemble coor- 
donné de toutes les ressources, constatant, puis expliquant 
tous les ouvrages travaillés par l’homme qui constituera la 
science intégrale de l’art matériel. Ajoutons ce mot « inté- 
gral » pour distinguer cette synthèse de la « science de 
l’art » conçue d’ordinaire comme une seule recherche 
esthétique. 7 

Parvenu à cette conception globale, l’érudit ne peut res- 
ter cantonné dans les limites étroites d’une discipline par- 
ticulière de l’histoire de l’art, de l’archéologie, de l’esthé- 
tique, etc., mais il doit recourir à toutes les branches du 
savoir humain. La synthèse artistique ne peut exister par 
elle-même et demeurer indépendante. Elle se relie étroite- 
ment aux autres formes de la pensée humaine, philoso- 
phie, psychologie, physiologie, biologie, sociologie, géogra- 
phie, météorologie, mathématiques, science des religions, 
littérature, linguistique, etc., considérées comme sciences 
auxiliaires. Chacune de celles-ci est susceptible de fournir 
à la première un élément explicatif. Du reste, l’art matériel 
que nous étudions ne saurait oublier la commune origine 
avec l’art spirituel et avec toutes les autres activités humai- 
nes que nous avons constatées plus haut. « Toutes les 
sciences, dit Descartes, ne sont autre chose que la sagesse 
humaine demeurant une et identique, à travers la diversité 
des objets auxquels elle s'applique. » L’esthétique inté- 
grale, dit déjà M. Lalo qui veut définir les règles de l’art 
émotif, doit s’aider de toutes les données que chaque 
science, depuis les mathématiques jusqu’à la sociologie, 
sont à même de lui offrir. « Une esthétique scientifique 
intégrale serait celle qui, s'appuyant sur chacune des scien- 
ces déjà constituées, s’efforcerait d’en opérer, dans le 
domaine particulier qu’elle étudie, une synthèse systéma- 
tique... Aujourd’hui ce n’est ni avec l’esprit géométrique 
ni avec l'esprit de finesse qu’il faut aborder l'étude de 
l'esthétique, mais successivement, si l’on peut dire, avec 
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l'esprit géométrique, l’esprit psychologique, l'esprit socio- 
logique. L'ensemble seul, la synthèse et l'harmonie souhai- 
table de toutes ces disciplines constituera l'esprit de finesse, 
on aimerait mieux dire, au bon sens de ce mot, celui du 
XVIIT siècle, l’esprit philosophique. Celui qui voudra, par 
ce mot, entendre autre chose, n’est qu'un dilettante pares- 
seux et impuissant. Îl préfère, aux luttes ardentes de la rai- 
son en travail, le renoncement, le repos jouisseur, le « mol 
chevet du mysticisme ». 

À plus forte raison encore cette collaboration de toutes 
les sciences est nécessaire quand il s’agit non pas d’expli- 
quer seulement le phénomène esthétique, mais le phéno- 
mène artistique dans son sens le plus général, comme nous 
l'entendons. Assurément, une connaissance aussi univer- 
selle est impossible, mais il suffit de comprendre la vérité 
du principe et admettre que l'explication artistique ne peut 
résulter que d’une étroite union. 


x» 


Compléter les constatations des ressemblances ou des dif- 
férences (A.) par l'explication au moyen des causes et 
- des lois qui déterminent ces apparences (B.); ramener le 
facteur émotif (esthétique) au même plan que les autres 
(technique, économique, religieux), qui ont tout autant d’im- 
portance que lui, et, sans rien exclure, tout englober, au 
contraire, de manière à saisir le fait artistique sous toutes ses 
faces, voilà une méthode qui se justifie par la marche de la 
pensée humaine et par l’évolution des disciplines. On les 
voit foutes passer en des temps divers, de la simple consta- 
{ation à l’explication des phénomènes, de l’histoire à la 
science, de l’émotion à la réflexion. 


ea 
* 


CRE 


Chaque discipline, pour devenir vraiment scientifique, 
doit se hausser de la constatation des faits à leur explication, 
soit au discernement des causes et des lois, à leur intelli- 
gence. Ce qui importe, ce n’est pas tant de savoir que tel 
fait a existé sous telle apparence, qu'il se différencie de tel 
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autre ou, au contraire, lui ressemble, mais c’est de con- 
naître les raisons de son existence, de ses ressemblances ou 
de ses divergences. « La tâche d’une science est celle-ci : 
constater et expliquer ün certain groupe de phénomènes. 
Toute science se divise donc théoriquement en deux par- 
ties : une partie descriptive, qui est la description des faits 
et de leur nature, et une partie explicative, qui ramène ces 
faits à des lois générales » (Grosse). On répétera volontiers 
aux archéologues : « Ce n’est pas une science de se remplir 
la tête des folies des Grecs et des Romains, mais c’est de la 
science de comprendre ce qui a conduit les Grecs et les 
Romains à imaginer ces folies » (Fontenelle). Ce passage 
de la constatation à l’explication et celui qu'ont effectué ou 
qu'’effectuent encore toutes les disciplines qui prétendent au 
rang de science, qu'il s’agisse de la linguistique, des études 
sur la religion, de la littérature avec les efforts de Sainte- 
Beuve, de Taine, de Brunetière, de l’histoire proprement 
dite, avec Xénopol, Berr et tant d’autres. 


% * % 


On voit toujours aussi ces disciplines se hausser de la 
conception purement historique, soit de la constatation des 
faits dans leur enchaînement temporaire et spatial, à une 
conception scientifique. L'histoire de la littérature a voulu 
devenir une science usitant les mêmes méthodes rigoureu- 
ses que les sciences naturelles, et, après les efforts des maî- 
tres précédemment cités, ce sont, dans la même direction, 
ceux de Hennequin, de Lacombe, de G. Renard, de Bal- 
densberger. Mais l’étude historique de la littérature pré- 
domine encore, en même temps que son étude esthétique. 
Il semble à beaucoup que l’on ait une compréhension suffi- 
sante de l’activité littéraire, quand on connaît l’histoire des 
grands écrivains, celle de leurs œuvres, les influences qu'ils 
ont subies ou exercées. Saisir les causes profondes, physio- 
logiques, psychologiques, sociales, techniques ou géogra- 
phiques, etc., les dissocier les unes des autres, puis mesurer 
leurs actions et interactions dans le temps et l’espace, ce 
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sont là encore des problèmes qui n’intéressent qu’un petit 
nombre. L'histoire proprement dite peut-elle être une 
science ? s'est-on demandé à la fin du XIX° siècle et au 
début du XX°. À cette question, qui a suscité des travaux 
nombreux, les uns ont répondu oui, les autres non. Pas 
d'histoire scientifique, disent les premiers, sans la recherche 
de l’universel, soit des causes et des lois ; pas d’histoire, 
répliquent les seconds, sans la recherche des différences 
chronologiques et géographiques. Mais les deux points de 
vue ne sont pas exclusifs l’un de l’autre. L'histoire est à la 
fois une étude des différences, soit des phénomènes de suc- 
cession, et une étude des ressemblances, soit des phéno- 
mènes de répétition ; les deux méthodes sont vraies, elles 
doivent se porter un mutuel secours et s’additionner. 
Comme ces disciplines, la conception historique de l’art, 
soit la recherche du particulier, tout en conservant sa valeur 
et sa nécessité, doit être complétée par la conception scien- 
tifique, soit par la recherche du général, des causes et des 
lois. L'histoire est la constatation préalable, la science est 
l'explication qui la suit. « On en est encore trop souvent à 
croire, disent MM. Durkheim et Mauss, qu’expliquer une 
civilisation revient tout simplement à chercher d’où elle 
vient, à qui elle est empruntée, par quelles voies elle passe 
d’un point à tel autre. En réalité, la vraie manière d’en ren- 
dre compte est de trouver quelles sont les causes dont elle 
est résultée, c’est-à-dire quelles sont les interactions collec- 
tives d'ordre divers dont elle est le produit. » Et un archéo- 
logue, M. Brutails, conseille ses confrères : « Il faut... que 
les archéologues et historiens étudient les faits un peu moins 
dans leur succession et un peu plus dans leur raison d'être.» 


cn 
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La perception de la beauté, à laquelle s'attache les études 
esthétiques, est d'ordre affectif, émotif. Or, partout, la 
sphère émotionnelle et sentimentale précède dans l’ordre 
d'apparition les manifestations intellectuelles. Dans l’évo- 
lution de l'individu, la réflexion est un produit tardif. Les 
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stades mentaux inférieurs, individuels ou sociaux, sont 
caractéristiques par la prédominance de l’affectivité sur la 
réflexion, sur la raison : le primitif est plutôt un sensitif, 
l'homme civilisé est plutôt un intellectuel. C’est cette plus 
grande part de l’émotivité qui apparente des états mentaux 
divers, enfants, primitifs anciens et modernes, classes socia- 
les inférieures, névropathes, femmes, artistes, etc. L'être 
humain est une superposition de stratifications mentales. 
Dans certains cas pathologiques, si les couches rationnelles 
les plus récentes s’altèrent, les couches émotives ont la pré- 
pondérance, et l'individu revient au type subjectif et émotif 
des débuts. On constate dans les produits de l’activité 
humaine la même marche que dans l’homme individuel et 
social. Toute science a commencé par être émotive, mys- 
tique, religieuse, et ne s’est que petit à petit laïcisée, ratio- 
nalisée. On voit aussi l’homme et sa science passer par une 
phase intermédiaire, soit, partant du stade émotif, évoluer 
._ au stade historique avant d’aboutir au stade scientifique. 
FE. Rohde montre que la science philologique a suivi cette 
évolution au cours du XIX° siècle, conduite insensiblement 
d'une conception esthétique et absolue de l’antiquité grec- 
que à une appréciation historique et relative de cette même 
antiquité ; 1l constate que lui-même a suivi dans ses études 
cette même évolution, commençant par la phase esthétique 
et mystique, lors de ses relations avec Nietzsche, avant d’en 
venir à la recherche historique. Les théologies ont donné 
l'histoire des religions. On a commencé par admirer les 
œuvres littéraires avant d’en faire l’histoire et de prétendre 
à la méthode scientifique. On a commencé par admirer les 
œuvres d'art esthétique et en faire des commentaires émus 
avant de les codifier en histoire de l’art et de vouloir ériger 
celle-ci en science de l’art. 

Pendant longtemps, l'esthétique fut exclusivement affec- 
tive, émotionnelle, prétexte à déclamations littéraires. Il 
semblait que ce fût une profanation que de disséquer l’œu- 
vre d’art dans ses éléments constitutifs, de la ramener à ses 
principes et de la traiter comme tout autre production de 
l’activité humaine. « L'art est Ià pour qu’on le voie, disait 
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Goethe, et non pour qu’on en parle, surtout pas en sa pré- 
sence. » Ce droit au mystère, cette contemplation béate et 
passive, remarque avec raison M. Lalo, est une conception 
enfantine; c’est celle de toutes les disciplines à leurs débuts, 
analogue à la phase théologique et mystique par laquelle 
passent les sciences avant de se rationaliser. Certes, l’es- 
thétique est devenue scientifique ; elle recherche, dans la 
physiologie, la psychologie, la sociologie, les causes et les 
lois de la beauté, et l’on parle couramment d'esthétique 
expérimentale, scientifique. Toutefois, la tendance anti- 
scientifique, soit la crainte de profaner, par une analyse 
rigoureuse, la sensibilité de l’artiste qui se reflète dans son 
œuvre et l'émotion qu’en reçoit le spectateur, persistent 
encore dans les études d’art esthétique, dans l’histoire de 
l’art. Trop souvent on croit que, pour comprendre un phé- 
nomène, il suffit d’être ému, d’apprécier la beauté d’une 
œuvre pour pouvoir en parler congrûment, et que l’étade de 
l’art esthétique se résume, après un aperçu historique, à un 
commentaire plus ou moins passionné. Certes, la sensibilité 
est nécessaire. Mais une science demande davantage ; elle 
veut la raison d'être de ces faits qui relèvent de causes très 
diverses ; souvent aussi la beauté n’est perçue que par le 
spectateur et l’érudit modernes, alors que l’auteur ancien 
avait de tout autres visées. Ces explications positives, c’est 
l'étude rationnelle seule qui peut les fournir. 


# * 4 


Une telle conception des études d’art n'est-elle pas plus 
féconde et suggestive que les recherches simplement histo- 
riques ou esthétiques ? Le moindre fait matériel prend dès 
lors son importance et nous sommes en communion perpé- 
tuelle avec la réalité. Tout nous intéresse quand nous jetons 
les regards autour de nous : non seulement les statues, les 
peintures, les formes architecturales, mais les outils les plus 
grossiers, les machines, l’humble fragment entaillé. « Rien 
n’est mieux fait pour élever l'âme, dit Marc-Aurèle, que de 
pouvoir définir avec méthode et suivant la vérité chacun des 
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objets qu’on rencontre dans la vie, que de regarder toujours 
de façon à comprendre l’ensemble auquel il appartient, 
quel est son prix par rapport à tout et aussi par rapport à 
l’homme. » C’est, en effet, toute l’œuvre matérielle de 
l’homme qui sollicite notre explication et par elle c’est l’es- 
prit humain que nous percevons, puisque la forme est tou- 
jours le vêtement de l’idée. L’étude de l’art devient ainsi 
celle de l’homme et de son esprit dans ce qu'il a de perma- 
nent ou de variable, suivant les individus, les races, les 
temps, les lieux : elle rentre en dernière analyse dans le 
vaste ensemble des sciences psychologiques et sociolegi- 
ques. « Comme on n'’étudie la coquille que pour connaître 
l'animal, de la même façon nous n'’étudions les œuvres que 
pour connaître les hommes, » dit Taine. « C’est la pensée 
de l’homme, la vraie vertu thaumaturgique par laquelle 
l’homme produit toutes choses, quelles qu'elles soient. 
Tout ce qu'il fait et tout ce qu'il détermine est le vêtement 
d’une pensée. Cette cité de Londres, avec toutes ses mai- 
sons, ses machines à vapeur, ses cathédrales, son énorme 
et incommensurable trafic et son tumulte, qu'est-ce autre 
chose qu'une pensée, incarnée en briques, fer, fumée, pous- 
sière, palais, parlements, fiacres, docks de Catherine et le : 
reste? Pas une brique n'a été fabriquée sans que quelque 
homme n'ait eu à penser à la fabrication de cette brique » 
(Carlyle). 

Ainsi l’œuvre matérielle, laide ou belle, utile ou inutile, 
ancienne ou actuelle, élabore notre philosophie. Bacon 
disait qu'il y a plus de philosophie véritable dans les ate- 
liers de l’industrie que dans les antres de la scolastique. Il 
y a, en effet, un merveilleux enseignement à retirer de 
l'étude des fonctions considérées comme les plus humbles, 
mais qui sont, en réalité, les plus nécessaires et, « comme 
le premier effort de l'esprit, dit un philosophe, s'applique 
à satisfaire les exigences de nos besoins, le premier objet 
de la philosophie devrait être d'examiner comment il se 
comporte à cet égard. » Toute œuvre matérielle peut être 
le sujet de réflexions profondes. « Depuis la façon de meu- 
bler une chambre et de servir une table, jusqu’à la manière 
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de prier Dieu et d’honorer les morts, il n’est rien qui ne 
mérite d'être examiné, connu, interprété, car il n’est rien 
où l’homme n'ait engagé quelque chose de son être intime ». 
(P. Bourget). « Grave erreur qu’à commise aujourd’hui 
M. Barthélemy de Saint-Hilaire, relève Renan, de pré- 
tendre qu'il y a des sciences qui n’ont pour but que de 
contenter la curiosité et l’utilité. Non, il n'y en a pas de 
telles ; toutes sont philosophiques, l'esprit philosophique ne 
saurait marcher sans toutes, toutes révèlent une face du 
monde. Et sans cela, il ne faudrait pas les étudier. Mais, - 
heureusement, il n’y en a pas, pas même le blason... L'’es- 
prit philosophique sait tirer parti de toutes choses. On me 
condamnerait à me faire une spécialité de la science du bla- 
son, qu’il me semble que je m'en consolerais et que j'y 
butinerais, comme en plein parterre, un miel qui aurait sa 
douceur. » 

C’est la tendance actuelle de chaque science spéciale que 
de dégager sa philosophie, c’est-à-dire une théorie appro- 
priée qui mérite, par sa généralité et sa recherche des cau- 
ses et des lois, le nom de philosophie. Ne pouvons-nous 
aujourd’hui relever le terme décrié de « philosophie de 
l’art » ; en concevant celle-ci avec une précision scientifique 
qu'elle n’avait pas jadis et en prenant le mot art dans son 
acception la plus large ? 
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Quelques notes sur la vie politique, le dévelop- 
pement, la décadence des petites sociétés 
bantou du bassin central du Congo 
PAR 


le Colonel BERTRAND 


Si les monographies d'ordre descriptif sont assez nom- 
breuses pour les Bantou, si les études linguistiques de leurs 
différents dialectes font l’objet de multiples publications, si 
même quelques groupes d'entre eux, fortement évolués, tels 
que les Cafres et apparentés, ont donné lieu à des travaux 
de premier ordre, la littérature sur le fonctionnement de 
leurs sociétés reste en général très pauvre. Pour le bassin du 
Congo, de Calonne fut le seul que le problème préoccupa. 
En 1909, il publia dans le Mouvement sociologique inter- 
national, une étude sur les Ababua, groupe de tribus qui 
peuvent sommairement être situés entre le Rubi-Itimbiri et 
l'Uele. Ultérieurement, il devint évident que de Calonne, 
en en démontant les rouages, n'avait mis en lumière qu’un 
cas particulier d’une organisation sociale extrêmement 
étendue qui englobe sans doute tous les Bantou de la grande 
forêt équatoriale. Pour lui ces travaux (de même que ceux 
qui suivirent : Etudes bakango) n'avaient été qu'occasion- 
nels:; il cherchait à réaliser un programme tracé de longue 
date sur le rôle des populations soudanaises dans l’occupa- 
tion du bassin du Congo et s’en occupa exclusivement dès 
que les circonstances se montrèrent favorables (1). Cette 
préoccupation constante l’éloigna des Bantou et détourna 
son attention de leurs petites sociétés; il ne vit pas, ou s’il 
le vit, il ne nous exposa pas, par quel mécanisme elles réa- 


(1) La mort de de Calonne, survenue en 1915, l’empêcha de 
mettre ce travail au point. Les notes qu’il a laissées sont en voie 


de publication. 
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gissent intérieurement et extérieurement pour assurer leur 
existence, comment elles maintiennent leur cohésion dans 
les luttes de tous les jours contre le milieu, par quelle 
méthode elles constituent en un faisceau solide les individus 
qui, livrés à eux-mêmes, deviendraient une proie facile pour 
le premier voisin entreprenant. Ce sera le but des quelques 
notes qui suivent. Je prendrai comme sujet d’études les 
Lokele, population de pécheurs-bateliers, qui habitent les 
rives du Congo depuis l’aval de Stanleyville jusque l’aval 
d’Isangi (embouchure du Lomani). 

Dans l’état actuel de nos connaissances, l’origine des 
Lokele est inconnue : il est probable que venus de l’intérieur 
des terres, ils se sont adaptés sur place à la vie sur le fleuve. 
Par un phénomène sans doute analogue, nous voyons à 
présent des terriens Topoke, par exemple, venir s'établir à 
la rive avec l’assentiment des riverains, y construire leurs 
cases en contact et dans l’alignement des villages de leurs 
nouveaux voisins. Chaque groupe conserve son indépen- 
dance complète. Nous assistons à une concession de l'usage 
du terrain, le fonds restant réservé : les palmiers, encore 
rares dans la région, qui croissent à proximité des nouvelles 
huttes, restent en effet exploités par les Lokele. L’on saisit 
sur le vif un des modes d'adaptation des gens de forêt aux 
mœurs de la rivière. Certains groupes Lokele, les Ya-Kusu 
et les Ya-Boni, savent d’ailleurs que leurs ancêtres sont 
venus de régions occupées, à présent, respectivement par 
les Topoke et les Turumbu. Certains groupes peu impor- 
tants, qui ont conservé le souvenir de leur origine étrangère, 
peuvent d’ailleurs parfois être notés chez les Lokele : ils y 
vivent la même vie, mais un peu en marge et dans une 
situation sensiblement subalterne. Il s’agit de débris de clans 
dispersés, que leur faiblesse a obligés de chercher des pro- 
tecteurs. J’en reparlerai plus loin. 

Les Lokele peuvent compter une quinzaine de milliers 
d’âmes, répartis en 17 groupes, indépendants les uns des 
autres. Les plus importants sont d'environ 1,250 individus. 
Les villages, bien entretenus, sont étendus en bordure des 
rives plates, déboisées, peu élevées au-dessus du niveau des 
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eaux hautes. Leur ensoleillement presque continu éloigne 
les tsé-tsé et met un obstacle efficace à une grave extension 
de la maladie du sommeil. Les plantations sont nettement 
insuffisantes pour satisfaire aux besoins. Les cases ne sont 
habitées que par intervalle, Dès que l’immobilité pèse à son 
humeur vagabonde, et, si les épreuves mantiques sont favo- 
rables, un jour des débuts de la lune, le chef de famille 
décide d'entreprendre une tournée de commerce et de 
pêche. Il embarque avec lui deux ou trois adultes ou adoles- 
cents de sa parenté, une ou deux femmes accompagnées 
ou non d'enfants. Sauf présage malheureux, ou accident en 
cours de route, son absence durera de nombreuses semaines. 
Il pénétrera dans les petits affluents et les chenaux étroits, 
aussi loin que le lui permettront la végétation encombrante 
et les guêpes dont les nids pendent menaçants aux plus 
grosses branches des arbres. Dans les grandes rivières, il 
s'arrêtera aux rapides, dont il se méfie, car il est habitué 
aux vastes étendues d’eau s’écoulant d’un flot égal et puis- 
sant. [I] connaît toutes les productions, tous les désirs des 
populations qu’il peut toucher. À celles-ci il apportera de 
l’huile et leur demandera du riz; chez celles-là, il troquera 
du poisson fumé pour des amandes de palme. Dans tel 
village arriéré, il écoulera un stock de « shoka » (ancienne 
monnaie de fer dévalorisée), qu'il aura acquis pour presque 
rien dans un centre plus évolué. I] fera la tournée des Euro- 
péens, leur offrant du poisson, de la volaille. Il fréquentera 
les factoreries pour y vendre les produits recueillis, pour y 
acheter : soit des articles de traite qu’il revendra ailleurs, 
soit des objets à son usage personnel, tels qu’une section 
de filet qu’il aura soin de découper lui-même, suivant les 
rites, au moyen d’une écaille d’hufître, car le contact de la 
corde avec le métal des ciseaux pourrait compromettre les 
pêches à venir. Il a le mépris de vêtements autres que ceux 
de parade que l’on serre au fond d’un coffre; sa femme 
sera moins habillée encore, car il est observateur et sait 
combien le désir de luxe chez elle compromettra sa tran- 
quillité à lui. 

La pirogue est aménagée ingénieusement; on y peut 
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vivre longtemps avec certaines commodités. La partie 
médiane en est couverte d’un toit sous lequel chacun se 
glisse dès que la pluie s’abat. A l'arrière, un feu continu 
est entretenu sur une aire de terre battue : au-dessus est 
placée une cage à claire-voie dans laquelle est mis à bou- 
caner le poisson que d’heureux coups de filets ou des piè- 
ges subtils auront capturé au cours du voyage. 

Les Lokele ne sont pas particulièrement pacifiques : ils 
connurent les luttes entre eux de clan à clan, les luttes avec 
les gens de la forêt. Les Arabes les traitèrent durement : les 
pillages, les rapts de femmes et d’enfants se succédaient. 
Les hommes défendirent les leurs et se firent bravement 
massacrer. On se réfugiait dans les îles du fleuve, dans les 
marécages les moins accessibles, d’où l’on sortait pour de 
rapides coups de main parfois heureux, mais d’où l’on 
assistait à la ruine successive des villages. Et ces huttes 
qu'on ne pouvait emporter, on les incendiait parfois soi- 
même avant de les quitter, afin de marquer une irréductible 
volonté de résister jusqu’à la fin. Malgré les pertes, on 
reprenait l’effort de reconstruction à la moindre éclaircie. 
Entraînés parfois dans les luttes entre les Arabes et les 
Européens, les Lokele n’entretinrent pas toujours des rap- 
ports sans nuage avec les derniers arrivés. Nous les trou- 
vons à présent aussi groupés, aussi fortement constitués 
qu'ils l’ont jamais été. Tout en tenant compte de la facilité 
de dispersion, puis de regroupement, que comporte la vie 
sur l’eau, on reste frappé de la stabilité extrême de ces 
petites sociétés bantou qui se reforment vivaces, identiques 
à elles-mêmes, après des tribulations et des accidents que 
l’on croirait devoir entraîner leur ruine définitive. 

Les Lokele se divisent en deux grands groupes : les Ya- 
Wembe homogènes, les Ya-Okandja hétérogènes. Les dif- 
férences d'origine de ceux-ci sont marquées par leurs 
totems : iguane, pangolin, un serpent. Les Ya-Wembe, qui 
tous sont des gens du léopard, ont un ancêtre commun 
Wembe, à la huitième ou neuvième génération. Wembe 
donna naissance à six fils : Funga, Isangi, Likina, Bole, 
Sangandia, N'Djali, éponymes des six grands clans ou 
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lituka (lituka — souche) exogamiques en lesquels se répar- 
tissent les Ya-Wembe. 

Il n’est pas douteux qu’au début de leur développement, 
l’ensemble des Ya-Wembe n'ait constitué un clan exoga- 
mique. C’est plus tard, leur nombre s’étant accru, que 
l'application de cette règle fut limitée aux communautés de 
fait. Plus récemment, il y a trois générations, les Ya-Likina, 
en même temps qu'ils se constituaient en deux aggloméra- 
tions, l'une sur la rive droite, l’autre sur la rive gauche du 
fleuve, se sont scindés en deux groupes chacun exoga- 
mique. Le groupe totémique ne se superpose donc pas au 
groupe exogamique plus restreint, qui reste en relation 
directe avec les phénomènes de la vie en commun. En 
matière de mariage, tout se passe comme si un législateur, 
que l’on pourrait imaginer, avait voulu marquer la vie de 
son peuple d’un esprit de moralité pour tout ce qui con- 
cerne les relations sexuelles des adolescents en contact con- 
tinu entre eux. Sur les jeunes gens, la surveillance des 
parents est illusoire dans les conditions de vie d’un village 
de primitifs : ce sont les sanctions d’ordre magique qui 
interviennent pour imposer la réserve dans l'éducation en 
commun. Un jeune homme ne songe pas à la fillette qu'il 
a vu grandir dans la case voisine : cela ne se fait pas. Chez 
les néo-chrétiens, à la base totémique de ces interdictions 
se substitue, ou s’ajoute, la conception d’une parenté mys- 
tique avec le saint patron que leur a conféré le baptême. 
Ceux qui portent le même nom deviennent frères et sœurs 
à la manière des membres d’un même clan. Aussi les mis- 
sionnaires s’abstiennent-ils de donner aux filles les non. 
féminisés des saints mâles du calendrier : ils savent qu’un 
Joseph devenu grand se refusera très probablement à 
épouser une Joséphine, que pour venir en aide à une José- 
phine, il n’hésitera pas à détourner de leur usage normal 
toutes ses ressources : les siennes propres et celles de son 
ménage, et cela n’est pas sans offrir des inconvénients. Les 
méthodes d’évangélisation se sont donc adaptées, au moins 
en un point, à une croyance qui, pour confuse qu'elle soit, 
n’en est pas moins profonde. 


—— 
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Comme type de développement normal d’un clan bantou 
du bassin central du Congo, je ferai choix du Ya-Funga, 
dont ci-après le schéma d'organisation : 


| Itshwashwa . . . . Mundii. . 
SL un Chefs des lignées 
None ture Tolikre 4 des clans mineurs. 
SSUIADU. ca Masudi . 
FUNGA. , 
Musinga, chef en 
1915. 
Motende (décédé). 
Oleleke Liande . . Basua. . . ( Kokalepesa. 


Banianga (décédé); 
laisse un fils Ba- 
nanga agé de dix- 
huit ans. 

Les Ya-Funga se répartissent en cinq clans mineurs, dont 
le premier, incomparablement plus fort que les autres, 
compte à lui seul plus de la moitié de l'effectif total du 
groupe. L'ordre de naissance des fils de Funga fixe le rang 
de préséance des clans qui descendent d’eux; dans chaque 
clan, le rang de préséance de chaque individu est déterminé 
par l’ordre de naissance de ses ascendants directs dans la 
suite des générations. L’aîné de la lignée de tête est reconnu 
comme le chef de l’ensemble. 

C’est un droit et un devoir pour les aînés de marcher en 
tête lorsque l’appel aux armes réunit les guerriers contre 
l’étranger ou le voisin. Les Ya-Funga dans leur développe- 
ment historique ne rencontrèrent jamais le grand désastre. 
Ce furent donc les combattants des premières vagues qui 
se taillèrent la part du lion dans le butin où les femmes 
figuraient au premier plan. Automatiquement le clan de 
tête maintenait et accentuait l'avance économique et la 
prépondérance que d’heureux débuts avaient amorcées. 
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Ce mode d'attribution des dépouilles suffit à faire com- 
prendre comment l’ordre déterminé par la naissance a per- 
sisté à travers les générations. Chacun maintenait ses droits 
à la place qu’il occupait, tout comme aux portes d’un 
théâtre, les gens désireux d'y entrer, rejettent systémati- 
quement à la queue les intrus qui tentent de pénétrer dans 
la file. La faiblesse des clans issus des cadets, leur interdi- 
sait de se séparer de leurs aînés pour aller chercher fortune 
par leurs propres moyens dans un monde hostile. 

Cette hiérarchie est entrée dans le sentiment général : il 
serait évidemment vain de demander à un individu quel- 
conque de reconstituer sa lignée jusqu’à l’ancêtre commun, 
mais 1] sait qu'il fait partie de tel clan mineur, que son père, 
que son grand-père, prenaient rang avant le père ou le 
grand-père de tel autre. L'organisation est telle que chaque 
enfant s’insère dans une case qui lui appartient personnel- 
lement, devant un tel et derrière tel autre. Par un jeu de 
puzzle sans doute laborieux, on pourrait, sans en rien laisser 
échapper, classer toute la population dans l’ordre de pré- 
séance, représentatif pour chacun d’une valeur réelle, 
.déterminé par la naissance. On y trouverait la matière d’un 
état civil idéal quant à l'identification des personnes, pour 
tous ceux qui resteraient enracinés dans la région. Les 
anciens, dépositaires de la tradition commune, sont toujours 
à même de reconstituer au moins les éléments essentiels 
des généalogies, et d’établir les droits des rivaux lorsqu'il 
y a compétition entre les chefs légitimes et des individus 
que des succès guerriers auraient mis en évidence, que la 
faveur de l'autorité européenne voudrait placer au premier 
plan. Et encore verra-t-on alors ces personnalités ambi- 
tieuses presque toujours tenir elles-mêmes la tête d’un clan 
mineur, qui, à la suite de son chef, formera bloc pour provo- 
quer une scission, ou réclamer l’hégémonie sur les précé- 
dents en les accusant d’indignité ou de faiblesse. 

Objectivement, cet ordre hiérarchique se marque dans 
les relations sociales par la marche de la dépouille des 
léopards. La fourrure, ou une partie de la fourrure d’un 
léopard, tué par un individu d’un clan mineur, doit être 
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remise au chef du clan de tête, qui est en même temps le 
chef de l’ensemble. Pour lui arriver, elle doit passer succes- 
sivement par l'intermédiaire du chef des lignées intermé- 
diaires entre la première et celle à laquelle appartient 
l'heureux chasseur. Lorsque la situation est troublée, 
lorsque des interventions européennes ont embrouillé les 
choses, presque infailliblement, après des discussions pas- 
sionnées où la mauvaise foi la plus évidente n’hésite pas à 
se manifester en public, des questions systématiques sur le 
chemin que doit suivre le léopard avant d'être « mangé » 
entraînent la confusion des imposteurs. 

Dans un clan bantou, il n’y a pas place pour l'étranger, 
pas même en tant qu'’esclave. Le caractère dynamique des 
croyances interdit de lui accorder confiance : on ne peut 
savoir si, en dehors de sa volonté, sa simple présence ne 
déclanchera pas une série d’accidents redoutables. Peut- 
être a-t-il le mauvais œil, ce dont on ne pourra s’apercevoir 
que trop tard. La traite n’existe pas chez ces peuples vivant 
sur eux-mêmes. On croira préférable de renoncer aux ser- 
vices d’un prisonnier de guerre que de courir le risque, en 
le gardant, d’entraîner la perte du groupe. Aussi l’échan- 
gera-t-on, le remettra-t-on en liberté contre rançon, si on 
ne préfère le supprimer et même le manger, manifestation 
de vengeance que raffineront les ressources du rituel 
magique. On ne le conservera pas même en vue de sacri- 
fices humains à la mémoire des chefs défunts. En dehors 
des craintes de jettatura qu’il provoque, il ne pourrait, en 
effet, rendre de service d’outre-tombe, car sa parenté toté- 
mique le rejettera généralement après sa mort dans un 
monde qui ne peut plus avoir rien de commun avec celui 
de ses vainqueurs. Il y a exception pour les femmes : la 
règle exogamique fait d’ailleurs toujours de la femme une 
métèque. Ordinairement aussi pour les enfants; leur poten- 
tiel néfaste ne peut avoir encore atteint un degré où il n’est 
pas susceptible d’être comprimé et éliminé. Les enfants 
constitueront plus tard un élément de force et de richesse. 
On les tolère, puis on leur fait subir les mêmes cérémonies 
de passage et d'intégration que les enfants avec lesquels 
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ils ont été élevés. Dès ce moment, ils sont adoptés et pren- 
nent rang, au même titre qu'eux, parmi les descendants 
légitimes de celui qui s’est chargé de leur éducation. Enfin, 
et très rarement (une seule fois pour tous les Ya-Wembe), 
des débris de clans étrangers, disloqués et en voie de dis- 
solution, peuvent être recueillis et intégrés. En conservant 
leur caractéristiques d’origine, ils se classent à la suite du 
dernier des clans du groupe qui les reçoit en parents 
pauvres. Nulle part on ne les voit dans un état de prospérité 
et de développement. Par une exception unique dans les 
groupes vivant régulièrement en communauté, exception 
provoquée sans doute par la différence d’origine dont la 
preuve se perpétue par la différence de totem, le groupe 
exogamique n'englobe pas le groupe intégré. 

On pourrait se demander comment, pendant des généra- 
tions, le prestige, l'autorité des chefs, se maintiennent dans 
la même lignée en dehors de tout moyen extérieur de pres- 
sion sur leurs gens. Nulle part on ne les voit entourés de 
gardes du corps ; leur fortune ne paraît pas plus considé- 
rable que celle du premier venu de leurs notables : ils ne 
perçoivent aucun tribut qui leur soit personnellement 
réservé. Appartenant à chacun d’eux, on trouvera une 
grande pirogue avec son équipement de pêche et de trans- 
port, une ou deux petites pirogues pour les déplacements 
limités, un coffre ou deux contenant des vêtements de 
parade et peut-être quelques amulettes particulièrement 
efficaces, les ustensiles et objets d'usage courant : ceux qui 
servent à consulter les nrésages, quelques assiettes, quel- 
ques armes, un tabouret ou deux, une pipe. 

Aux motifs d'ordre social et traditionnel (c’est-à-dire 
sentimental), qui ont été développés au cours de l'exposé 
de l’organisation hiérarchique des clans bantou, viennent 
cependant se joindre des éléments économiques qui accen- 
tuent la prédominance des représentants de la branche 
aînée, en dehors de leurs qualités personnelles. 

Dans la communauté, les femmes du chef ne jouissent 
d’aucune situation privilégiée; comme leurs amies, elles 
vont toutes nues, vaquent aux occupations de la cuisine, 
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possèdent une houe pour leur peu de plantations, une 
hache pour le bois de chauffage, quelques couteaux, une 
petite basse-cour; aussi bien que leur mari, elles manient 
la pagaye. Un chef figure généralement parmi les notables 
qui possèdent le plus grand nombre de femmes : sept ou 
huit. Quoique leur capacité de production soit supérieure à 
leurs besoins de consommation, ce serait une erreur de 
voir en elles une source de bénéfices directs, analogue en 
quelque sorte à celle que représente un troupeau de bétail. 
La femme (tout particulièrement la femme de « couteaux », 
c’est-à-dire celle qui a été épousée à la suite d’un contrat 
avec ses parents, comportant le payement à ceux-ci d’une 
valeur comptée généralement en couteaux, par opposition 
à la femme de « bouclier » qui est une captive de guerre), 
possède des droits qu’elle sait faire valoir par ses frères et 
parents qui la protégeront s’il y a lieu. Jamais elle n’est 
considérée comme une chose, comme un être inférieur dont 
la volonté et les désirs sont annihilés suivant les conve- 
nances du chef de famille, Le chef appartient au clan de 
tête, ou à celui, si le clan de tête a perdu son hégémonie, 
dont la prospérité a été la plus continue. Ses relations de 
famille sont étendues; il est apparenté de très près par les 
mâles à la plupart des notables importants qui l’assisteront, 
s’il est nécessaire, pour maintenir le prestige de la famille. 
Ses filles et ses sœurs sont nombreuses. Pour chacune 
d'elles, dès son mariage, ses gendres et ses beaux-frères 
lui servent une rente, qui ne s’accumule pas entre ses 
mains, mais qui lui sert à établir ses fils et ses frères plus 
jeunes, à s'acquitter des devoirs somptuaires auxquels sa 
situation de chef l’astreint. Son rôle d’arbitre dans les litiges 
de tous les jours entre ses administrés, lui procure d’autres 
revenus. En dehors des aubaines de guerre, il s'établit un 
régime qui, durant les périodes de propérité, assure, dans 
le domaine économique une prédominance croissante au 
clan de tête et à son représentant, l’aîné de la famille. Cette 
prédominance est affermie par le caractère quasi sacré de 
tout ce qui touche à la tradition et à l’opinion des anciens. 
Nous assistons au développement d’une forme spéciale de 
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richesse, exclusive de toute puissance accumulée d'acquisi- 
tion sur les choses, de toute puissance de commandement 
sur le travail. 

Tout le tact de l’Européen, toute la prudence avec 
laquelle il doserait les éléments nouveaux d’ordre moral 
et psychologique qu'il apporte avec lui, ne pourront l'em- 
pêcher d'introduire dans ces sociétés des facteurs écono- 
miques peu susceptibles d’être mesurés dans leurs effets. 
En développant automatiquement l'initiative individuelle, 
incompatible avec les conceptions indigènes, ces facteurs 
répandent autour d’eux les germes d’un trouble profond. 

La succession par primogéniture pourrait placer à la tête 
des affaires des jeunes gens, voire des enfants, qui ne sau- 
raient, même avec l'intervention et les conseils des anciens, 
entraîner le peuple et mener à bien les négociations diplo- 
matiques fertiles en ruses, exigées par les rapports avec les 
voisins. Le successeur d’un chef est son frère puiné; on ne 
revient aux fils de l’aîné qu'après l'épuisement de tous les 
oncles paternels du représentant direct de la lignée. Chez 
les Ya-Funga, Banianga succéda à son père ou à son oncle 
Basua (la confusion que les indigènes font fréquemment 
entre pères et oncles est une grande cause d'incertitude 
dans les généalogies). À Banianga succéda Motende, le 
frère intermédiaire Kokolepesa ayant été éliminé par l’as- 
semblée des notables pour cause de simplicité d'esprit. 
Enfin, à Motende succéda Musinga, quatrième et dernier 
fils de Basua. Si la règle normale est observée, Musinga 
sera remplacé par Bananga, fils de Banianga, âgé d'environ 
dix-huit ans en 1915. Par ce processus, la chefferie reste 
sous la direction d'hommes d'âge, qui, dans la hiérarchie 
indigène, ne voient placés devant eux que des neveux. C'est 
l'assemblée des notables qui résoudrait les difficultés que 
provoquerait l’éventuelle candidature d’un oncle d'âge 
égal ou inférieur à l’aîné du fils du chef défunt. 

Les Ya-Likina, troisième branche des Ya-Wembe nous 
offrent l'exemple d’un développement plus ‘ accidenté. 
Constitués en six clans (plus un septième peu important : 
une vingtaine de familles, les Ya-Olua, d’origine étrangère 
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et adopté il y a trois ou quatre générations), ils se scindèrent 
dans des circonstances que la tradition laisse confuses. La 
dernière famille du clan de tête entraîna sur la rive gauche 


Schéma I (1).—YA-LiKINA de la rive droite 
(lignées 1 à 6, 11). 


Ekela (1) . . Bolemba, chef | 


p2 


en 1915. 
Ala (2) . . . Bunduki. | 
Itendi (3) . . Bolioli. 
Twakota. . { Eluka (4) . . Fataki. 
Ondii (5) . . Ondji. 
Leme (6) . . Selenge. 


Groupés sur la 
Lifufu (7) . rive gauche } 
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Représentants aînés des lignées successives 
dans l’ordre de préséance déterminé par la naissance 
des ancêtres. 


Groupés avec 
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du fleuve, les 2°, 3°, 4° et 6° clans, en même temps que le 
clan adopté des Ya-Olua. Sur la rive droite restèrent les 
autres. La scission avait groupé d’un côté les lignées rele- 
vées au schéma Î sous les n” 1 à 6, 11; de l’autre, les 
lignées 7 à 10, 12 et 13. Cette répartition en deux groupes 


(1) Ce schéma doit être lu de droite à gauche, de même que 
le schéma suivant, 
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paraissant avoir été sensiblement égaux, donne l'i D PAE 
sion que, même à l’époque relativement reculée où elle 
s'est produite, la prédominance du clan de tête était déjà 


Schéma II. — YA-LikiNA de la rive gauche 
(lignées 7 à 10, 12, 13). 
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écrasante. Des deux côtés, c’est lui qui fournit les chefs, ce 
qui ne se concevrait pas dans une situation d’infériorité. 
Dans cette période de crise l’ordre hiérarchique est conservé. 
Mais la règle exogamique se plie à la nouvelle répartition 
géographique : les jeunes gens d’un groupe peuvent épou- 
ser les jeunes filles du groupe dont ils se sont séparés. Ces 
clans bantou sont des blocs dont la structure comporte de 
véritables plans de clivage, suivant lesquels les scissions 
s’opèrent. Dès son départ, chaque groupe nouveau présente 
les caractères de l’ensemble d’où il est issu et se trouve 
prêt à continuer la même vie. 

Dans la chefferie des Ya-Likina (v. schéma II) de la rive 
gauche, la direction des affaires, tout en restant assurée par 
le clan de tête, ne s’est pas continuée dans la ligne régu- 
lière. Le chef est Bonioma; régulièrement il devrait être 
Tusaw. Ce fut Litanda, père de Bonioma qui conduisit les 
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guerriers lorsque pour la dernière fois les Ya-[sangi, deu- 
xième branche des Ya-Wembe, furent menaçants. Il semble 
bien que la mollesse des aînés leur ait aliéné d’une façon 
définitive le prestige sans lequel l'exercice de l'autorité ne 
se conçoit pas. La famille a manqué à ses devoirs : elle 
reste frappée de déchéance, et, Tusaw, son représentant 
actuel, conscient de la faute commise, se résigne à jouer un 
rôle subalterne. L’aîné des fils de Litanda étant mort avant 
son père, à celui-ci succéda Basaki, puis Bonioma. Dans 
cette famille, qui de par sa naissance n'y a pas droit, les 
pouvoirs se transmettent donc dans la forme traditionnelle, 
ce qui en marque nettement la légitimité. À Bonioma suc- 
céderont les fils de Bosimba. 

Les caractéristiques essentielles et remarquablement 
stables de ces communautés peuvent être résumées comme 
suit : 

1. Mentalité générale dynamique. On la peut définir 
sommairement par une croyance profonde aux propriétés 
magiques des hommes, des animaux, des choses, voire des 
gestes ét attitudes, considérés comme espèces ou comme 
individus. Tous les dendrohyrax, par exemple, possèdent 
un dynamisme néfaste extrêmement violent, tandis que tel 
fusil se refusera à fonctionner utilement entre les mains de 
tel individu. La mentalité animique, dans la genèse de 
laquelle le rêve joue sans doute un rôle prépondérant, est 
à placer au second plan. 

2. Division en clans homogènes et autonomes. 

3. Descendants de tous les membres d’un clan d’un 
ancêtre commun. 

4. Constitution exogamique des clans. 

Ces bases conditionnent et déterminent les autres carac- 
téristiques qui peuvent être considérées comme secondaires. 

1. Intolérance du contact des étrangers et, par consé- 
quence, absence normale (par suppression ou par intégra- 
tion exceptionnelle des intéressés) du régime de l'esclavage. 
L'étranger est par essence un être inquiétant et indésirable: 
s'il est enfant, il est susceptible d'être modifié par les rites 
et les cérémonies appropriés. 


LES PETITES SOCIETES BANTOU 89 


2. Limitation de l'effectif d’un clan (dépasse rarement 
un millier d’âmes) ensuite des difficultés d'établissement 
des jeunes gens obligés d’aller chercher leurs femmes au 
dehors. Un clan trop peuplé se scinde automatiquement. 

3. Faiblesse de l'esprit de soumission à une discipline 
personnelle, imposée ou délibérée, chacun ne voyant qu’un 
égal dans le voisin dont il est le frère. En conséquence, 
extrême limitation des pouvoirs personnels du chef qui 
n'est que l'aîné. Comme contre-partie, extrême solidarité 
dans les cas de crise et de danger public : la masse agit 
comme une famille conçue dans le sens européen du terme. 

4. Extrême hiérarchisation de ces sociétés, où chacun en 
naissant, s insère dans une case qui lui appartient person- 
nellement devant un tel ou derrière tel autre, d’où impossi- 
bilité pour l’administration de choisir un chef suivant ses 
vœux; tous ceux qui auraient un rang de préséance sur lui 
se refuseraient à lui obéir. 

5. Les fautes commises par un membre du clan entrai- 
nent la responsabilité de la totalité des membres du clan 
qui constitue une famille. 

6. Même non apparenté par leurs origines, les clans 
entretiennent des relations incessantes en conséquence de 
leurs liens de famille par les femmes. La totalité de la 
parenté féminine adulte (à l'exception de la mère ou excep- 
tionnellement des femmes répudiées ou non mariées) d’un 
homme adulte, est établie dans les clans voisins. 

Il n’est pas inutile de dire que souvent l'intervention 
européenne est venue troubler le fonctionnement de ces 
institutions. Même en dehors de décisions irréfléchies, abu- 
sives, entraînées par la succession rapide des événements 
dans la période des conquêtes, par l'impossibilité fréquente 
chez le conquérant de saisir les choses dans leur sens spéci- 
fiquement indigène, il s’est présenté des cas où, de propos 
délibéré, le véritable chef s’est dérobé à notre contact. Sou- 
vent, il s’est fait remplacer dans les relations avec nous par 
un individu choisi pour sa facilité d'élocution ou les res- 
sources de son esprit. Alors ne voyant que les comparses, 
nous nous sommes habitués à eux et lorsque, prenant con- 
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fiance, les vrais chefs ont voulu sortir de leur obscurité, 
nous avons vu de l’indiscipline, de l’inaptitude à former 
une société ordonnée, dans des agitations qui avaient pour 
but de rétablir dans son état normal le cours de l'autorité. 
Ne consentant à considérer comme chefs que ceux que nous 
avions toujours acceptés comme tels, en leur déléguant 
pour des nécessités d'administration une partie des pou- 
voirs qu’assume l'autorité centrale, trop souvent nous 
avons entretenu une cause d'irritation dans ces organismes 
primitifs et compliqués et perdu notre temps à vouloir faire 
pénétrer notre volonté par des voies qui n'étaient que des 
impasses. Enfin, nos idées de liberté moderne, interprétées 
et propagées par la masse déjà appréciable des déracinés 
(soldats licenciés, catéchistes, ouvriers, etc.) que nous n'as- 
similons pas, bien qu'ils vivent dans notre entourage, ne 
sont pas sans influence fâcheuse. Elle développent notam- 
ment le relâchement des mœurs, le refus des femmes à une 
maternité recherchée dans les milieux indigènes restés 
intacts, en même temps que l'introduction du régime pénal 
européen affaiblit les sanctions dont disposaient les chefs 
de famille. Quoi que nous puissions faire, nos idées agis- 
sent en dehors de nous, sur une masse indigène qui ne peut 
y adapter ses conceptions traditionnelles. Le déséquilibre, 
dont certains symptômes sont déjà visibles, est inquiétant. 

Malgré ces facteurs de transformation, de dégénéres- 
cence, ces groupes bantou constituent toujours de petites 
sociétés se suffisant à elles-mêmes, très turbulentes, très 
hiérarchisées, très démocratiques. L'autorité y a des sources 
internes et trouve des limites dans les droits égaux du voi- 
sin. L'adaptation y est en quelque sorte parfaite entre les 
mœurs, le milieu, les croyances, les manifestations de l’au- 
torité traditionnelle. Ils sont d’une stabilité qui résiste avec 
énergie à tous les facteurs de désagrégation qu'y introduit 
l'Européen, tout autant dans le domaine des sentiments et 
des idées (par l’évangélisation, par la substitution du cärac- 
tère individuel au caractère collectif dans les sanctions 
pénales, etc.), que dans le domaine économique et politique 
(par l'établissement d’une autorité centrale qui ne supporte 
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aucune contradiction, par la facilité et la sécurité des trans- 
ports et déplacements, par la généralisation et l’extension 
des échanges, etc.). 

L'absence normale d'activité d'aucune personnalité dans 
leurs agitations donne à l’observateur le sentiment très vif 
quil assiste aux mouvements dictés par l’instinct dans une 
ruche au travail. Et le contraste est violent entre, d’une part, 
le caractère grégaire des réactions collectives de ces groupes, 
et, d'autre part, la réelle intelligence, la réelle initiative, en 
un mot, le caractère individualiste marqué de chacun des 
participants dès qu'il est isolé et surtout dès qu’il est sorti 
de son milieu. 

Ce sont peut-être ces qualités de solidité et de perfection, 
mais aussi de stagnation, qui ont empêché ces groupements 
d'évoluer et de s’orienter dans le sens conquérant et impé- 
rial qui marque ou a marqué à un moment de leur histoire, 
les sociétés noires, bantou et autres, des confins de la 
grande forêt équatoriale. 


ue AUS : ue Nyse LÉ 1x no 
pe Ra L pars CE à te re 


da De 26 12 far het De CET 


: 5 SES vent ur ilétbokidc TRS TER 
2 see metre 3h tqs " she 
D +. AL En À + y #4 ii 

Le A g n 5 réiités LE | 
D mouotu soi cb ue x 
pe” Le alt nr tait 

CE” 4 Pret D # en‘ Méilawbivibnl DH 


a - Ep. à = D: ES fé Pere 
k: TS LL ab hr 


3 LS DAS DOS V3 

ef Mie lc ace 0 di 
MAR role iso der Fu 
? Fe nenvx Aa asie #4 


CN 
1, . À 
CX: va DES CNT À HET At$ 
es 002 ” 1 1 that 2 + à 1 
S j fi AL OR EE ee  - à 
a CRUE à rate c}) FA ie. Fr” 


SN De 0m è 


LE CHÈQUE POSTAL EN BELGIQUE 


PAR 


B.-S. CHLEPNER 


Ï. — Introduction. 


Le chèque postal, déjà fort à la mode avant la guerre, 
a pris, depuis 1914, une place particulièrement importante 
dans les préoccupations des hommes d'Etat. À mesure que 
l'inflation fiduciaire prenait dans les pays belligérants une 
extension grandissante, on tendait de plus en plus à la 
combattre par la propagation de l'emploi du chèque et spé- 
cialement du chèque postal, instrument de paiement con- 
venant tout particulièrement aux larges couches de la 
population. Il serait intéressant d'examiner dans quelle me- 
sure l'espoir de combattre l'inflation fiduciaire et ses effets 
par la propagation du chèque se justifie en théorie et se con- 
firme par les faits. Pour notre part, nous croyons cet espoir 
illusoire, le remplacement des billets par les chèques pro- 
voquant seulement la substitution d’une forme de l'inflation 
à une autre, mais nous ne pouvons nous étendre en ce mo- 
ment sur cette question. Nous étudierons ici un autre aspect 
du problème. Pour d’autres raisons, nous sommes, nous 
aussi, partisan convaincu du chèque postal. Nous y voyons 
surtout un moyen excellent d’habituer tout le monde aux 
méthodes de paiement comptabilistes, condition nécessaire 
pour la réalisation de réformes monétaires et financières 
profondes. 

Nous allons donc seulement examiner où en est l’expan- 
sion du chèque postal en Belgique ainsi que les réformes 
qui pourraient la favoriser. Ceci nous paraît d'autant plus 
utile que plusieurs réformes intéressantes y ont été appor- 
tées récemment au fonctionnement du service des chèques 
postaux. D'autre part, pendant l'occupation, un des grou- 
pes d’études constitués par notre Institut élabora un projet 
complet de réorganisation du service des chèques et vire- 
ments postaux. Des raisons accidentelles ont empêché la 
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publication de ce projet au lendemain de l'armistice, tandis 
que paraissaient les autres projets. Il ne serait donc pas 
inutile d’exposer ici les idées directrices qui inspiraient le 
projet en question (1). 


II. — Le chèque postal en Belgique avant la guerre. 


Fait intéressant à constater, la Belgique est un des pre- 
miers pays où l’on ait saisi l'importance du chèque postal 
au point de vue du perfectionnement et de la transformation 
du système monétaire. M. E. Solvay, dans ses publications, 
et le regretté H. Denis, dans ses propositions de loi, ont, 
depuis longtemps, attiré sur cette question l'attention des 
gouvernants et de l’opinion publique. 

Cependant, le chèque postal n’a été introduit dans notre 
pays que tardivement. Parmi les raisons invoquées contre 
son introduction, on faisait observer notamment que le 
besoin du chèque postal se faisait sentir beaucoup moins 
chez nous qu'ailleurs grâce au haut degré de perfectionne- 
ment atteint par les moyens de paiement à distance : les 
mandats et bons postaux, le recouvrement des quittances 
par la poste et le service d’accréditifs de la Banque Natio- 
nale. 

Cet argument n'était nullement péremptoire, il ne sera 
pas inutile de le rappeler. Le chèque postal présente, en 
effet, des avantages bien plus importants non seulement 
au point de vue des facilités pratiques immédiates, mais 
encore et même surtout à un point de vue plus élevé. 

Le mérite essentiel du chèque postal ne consiste pas seu- 
lement dans les avantages pratiques qu’il présente pour le 
public, mais encore et surtout dans la possibilité qu’il four- 
nit, étant généralisé, de transformer tout le système moné-. 
taire du pays. Les mandats, bons accréditifs et toutes les 
autres pratiques de ce genre restent basés sur le système 


(1) Bien que ce projet n’ait pas été publié, son texte était 
connu dans certains milieux parlementaires ainsi qu’à l’adminis- 
tration postale. 
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monétaire actuel ; il s’agit toujours de paiements en mon- 
naie réelle (pièces métalliques ou billets de banque), la 
Poste ou la Banque intervenant seulement pour transporter 
la monnaie du débiteur au créancier. 

Le chèque postal le fait aussi, mais il fait encore quelque 
chose de plus : il fournit aux larges masses de la population 
le moyen de recourir au virement, et c’est là l'essentiel. Le 
chèque postal organise et étend les paiements par procédés 
comptabilistes; plus son usage prend de l'extension, plus 
la manipulation de la monnaie se réduit et plus les prati- 
ques comptabilistes se développent. Le jour où tous les 
paiements de quelque importance se feront par virements, 
la route sera ouverte à des réformes monétaires et finan- 
cières profondes. 

Cependant, malgré les conseils qu’on lui donnait, notre 
gouvernement mit beaucoup de temps à s’apercevoir de 
l'utilité de l'institution. C’est seulement la loi budgétaire 
du 28 décembre 1912 qui décida la création d’un service 
de chèques et virements postaux. En revanche, une fois le 
principe admis, l'administration alla vite en besogne et dès 
le 16 avril 1913, le service commençait à fonctionner. 


xx 


Nous ne décrirons pas ici le fonctionnement du service 
des chèques, le supposant connu. Notons seulement quel- 
ques traits relatifs à son organisation qui présentent une 
importance pour les développements qui vont suivre. 

Le bureau des chèques est un simple service de l’admi- 
nistration des postes, il rentre complètement dans les cadres 
de l’administration, il est dirigé par des fonctionnaires pris 
dans le personnel de la poste et se trouvant sous l'autorité 
de leurs chefs hiérarchiques. 

Les relations du public avec le service des chèques s’ac- 
complissent naturellement par l'intermédiaire des bureaux 
de poste disséminés dans le pays entier. L'ouverture d'un 
compte s'obtient sur simple demande. Tout compte doit 
toujours accuser un avoir minimum — la garantie —, qui 
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était fixée à l’origine à 100 francs. La taxe pour les diffé- 
rentes opérations était fixée au début comme suit : pour 
chaque versement de fonds, 10 centimes; pour tout vire- 
ment, 5 centimes et pour tout prélèvement en espèces, une 
taxe fixe de 10 centimes plus une taxe proportionnelle de 
1/10 pour mille de la somme payée (| centime pour 
100 francs). Enfin, l’avoir en compte n'est pas productif 
- d'intérêt, à l'exception de la garantie qui produit un intérêt 
annuel de 3 %. 

La loi créant le service des chèques est muette sur la ges- 
tion des fonds disponibles. L'arrêté royal organique du 
25 février 1913 se contente de stipuler que les fonds dispo- 
nibles du service seront gérés par le département des finan- 
ces. Aucune règle spéciale n’est donc prescrite quant à la 
méthode de gestion. Celle-ci s'effectue exclusivement par 
les soins de la Trésorerie sans intervention aucune du ser- 
vice des chèques. 


PL 


Les opérations du bureau des chèques ont pris rapide- 
ment une assez grande extension. Le nombre des titulaires 
des comptes s'élevait à la veille de la guerre — au 31 juil- 
let 1914 —— à 6423 avec un avoir de 15,6 millions. Le chiffre 
total des opérations effectuées en juillet 1914 se montait à 
228 millions, dont 90,4 millions pour les virements. 

Au début de la guerre, ou plutôt après l'occupation de 
Bruxelles par les Allemands, le bureau suspendit son acti- 
vité. Un service de chèques postaux établi par l’autorité 
occupante en 1917, si nos souvenirs sont exacts, fonctionna 
jusqu'au moment de la retraite allemande. Le service belge 
reprit définitivement ses fonctions le 2 janvier 1919. 

Pendant l'occupation, un des groupes de l’Institut de 
Sociologie qui étudiaient les problèmes relatifs à la recon- 
stitution nationale, s’est donné pour champ d’études la ques- 
tion du chèque postal. Son but était d’élaborer un pro- 
gramme de réformes destinées à favoriser l'extension du 
chèque postal de manière à le faire pénétrer dans les cou- 
ches les plus profondes de la population. Nous allons résu- 
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mer le rapport que nous avions rédigé au nom du groupe 
et qui, comme nous l’avons dit, ne put être publié en même 
temps que les autres rapports. 


IIT. — Projet de réforme. 


Sans méconnaître les progrès considérables réalisés par 
le service des chèques postaux depuis sa création, on peut 
estimer que ces progrès seraient beaucoup plus rapides si 
certaines modifications étaient apportées à cette institution. 
Ces réformes doivent avoir essentiellement pour but de ren- 
dre le service plus souple, de manière à le perfectionner 
constamment et à attirer un nombre de clients de plus en 
plus grand. 

La première tâche qui nous paraît s'imposer consiste à 
rendre Île service des chèques autonome, de manière à le 
dégager des rouages administratifs. Il faut noter, en effet, 
que le caractère de la tâche dont ce service est chargé se 
distingue assez sensiblement des fonctions ordinaires de 
l’administration publique. Il ne s’agit ici ni d’une admi- 
nistration ayant des pouvoirs coercitifs (armée, finances, etc.) 
ni d’une exploitation ayant un monopole, monopole de fait 
sinon de droit (chemins de fer, etc.). Nous sommes en pré- 
sence d’une institution ayant plutôt le caractère d’une 
entreprise privée (avec cette différence cependant qu’elle 
ne peut pas réaliser de bénéfices). Le public n’est pas obligé 
d'y avoir recours, il ne le fera que s’il y trouve un avan- 
tage. Le succès de l’organisme dépendra donc avant tout 
des facteurs qui déterminent le succès ou l'insuccès des 
entreprises privées, c’est-à-dire de leur aptitude à s'adapter 
aux exigences et aux goûts de la clientèle. 

Il en résulte qu'il faut avant tout avoir un organisme 
souple, aussi peu bureaucratique que possible, où les initia- 
tives puissent se manifester et où notamment les dirigeants 
apportent la mentalité, l’énergie et l'esprit d'initiative des 
hommes d’affaires personnellement intéressés au succès de 
leur entreprise. 

Il ne faut pas perdre de vue cependant que le service des 
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chèques doit être en connexion très étroite avec l’adminis- 
tration postale, puisque la plupart de ses opérations sont 
effectuées par l’intermédiaire des bureaux de poste. Il est 
donc nécessaire de chercher une combinaison qui lui donne 
le maximum d'indépendance et de souplesse, tout en con- 
servant des liens intimes avec l’administration des postes. 
Voici l'agencement qui nous paraît le mieux tourner la 
difficulté. 

La direction du bureau des chèques serait confiée à un 
conseil d'administration composé de sept personnes. Le 
conseil comprendrait d’abord deux membres de droit: à 
savoir, le secrétaire général du ministère des Chemins de 
fer, Postes et Télégraphes et Téléphones et le directeur 
général de l’administration des Postes. Eventuellement, ces 
fonctionnaires pourraient se faire remplacer par des délé- 
gués pris parmi leurs collaborateurs. La présence de ces 
membres de droit nous semble indispensable en vue d’as- 
surer la parfaite collaboration entre le service des chèques 
et l’administration des Postes. 

La question est plus complexe en ce qui concerne les 
autres membres du conseil. Il faut des hommes bien au 
courant, par l'expérience et l'étude, des opérations finan- 
cières, des hommes ayant des idées larges sur le rôle de 
l’organisme qu'ils seront appelés à diriger et sur sa place 
dans le mécanisme monétaire et financier du pays. 

Qui les nommera? Nous ne croyons pas pouvoir laisser 
cette tâche purement et simplement au ministre compétent. 
Ïl y aurait danger qu'il ne nommât que des fonctionnaires 
ou des personnes prises dans un milieu peu favorable au 
chèque postal. D'autre part, — à moins de faire intervenir 
le Parlement, ce qui n’est pas désirable, —— le ministre est 
la seule autorité pouvant faire des nominations. La meil- 
leure solution de la question serait de limiter la liberté de 
choix du ministre. Celui-ci ferait les nominations sur une 
liste triple de candidats présentée par le Conseil supérieur 
de l’Industrie et du Commerce. 

Le conseil d'administration aurait entre ses mains toute 
l'entreprise ; il la gérerait évidemment suivant les indica- 
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tions des lois et des règlements, mais dans un esprit de 
large initiative. Au fond, il s’agit donc de créer un service 
tout à fait autonome, mais en le maintenant dans les cadres 
de l'administration postale. Le conseil d'administration 
serait, par conséquent, en relations immédiates avec le 
ministre ; quant à la direction de la Poste, il traiterait avec 
elle d'égal à égal. Il sera envers la Poste dans la même 
situation que le Conseil d'administration de la Caisse 
d'Epargne. 

Le mandat des membres du conseil serait limité à cinq 
ans, mais il serait renouvelable. 

L'exécution des décisions du conseil, de même que la 
direction des opérations courantes seraient confiées à un 
directeur nommé par le conseil d'administration avec l’ap- 
probation du ministre. 

PE 

Il ne suffirait pas de créer une direction capable et éner- 
gique. Il faudrait encore que les dirigeants du service, ainsi 
que tous ceux qui sont appelés à y collaborer, eussent un inté- 
rêt direct et personnel à voir se développer l’usage du chè- 
que postal. Dans les affaires privées on peut stimuler l’ac- 
tivité et le zèle des dirigeants et du personnel en les faisant 
participer aux résultats financiers de l’entreprise. Mais il ne 
peut en être question ici, ne fût-ce déjà que parce que l’ad- 
ministration des chèques postaux ne peut légalement faire 
aucun bénéfice. 

On peut cependant arriver au même but par un système 
de primes judicieusement combiné. La direction du service, 
c’est-à-dire le conseil d'administration et le personnel supé- 
rieur (directeur, sous-directeurs, etc.) devraient toucher, en 
dehors de la rémunération fixe, des indemnités spéciales 
variant suivant l'extension prise par l'organisme confié à 
leur gestion. Comme base pour le calcul des primes, on 
pourrait envisager, par exemple, le nombre des affiliés, le 
chiffre des opérations ou le revenu des capitaux placés. 
Rien n’empêcherait de combiner ces bases. 

Le personnel du bureau des chèques n'est pas en rap- 
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ports directs avec le public, il ne peut donc pas faire grand'”- 
chose pour favoriser l'extension de l'usage du chèque. 
Cependant pour le stimuler à accomplir ponctuellement ses 
opérations et à veiller à l’économie des frais généraux, rien 
n’empêcherait de lui accorder une participation dans la 
répartition des primes dont nous venons de parler. 

Ce système des primes doit toucher particulièrement les 
agents des postes. Il convient de se rappeler, en effet, 
qu’une grande partie des rapports entre le service des chè- 
ques et le public s'effectue par l'intermédiaire des bureaux 
postaux. Notamment l’ouverture de nouveaux comptes s’ef- 
fectue toujours à leur intervention. Ils jouent aussi un rôle 
essentiel dans l'initiation du public à l’usage du chèque. 
En général, on peut dire que l'attitude des agents faisant 
le service des guichets et se trouvant ainsi en relations con- 
stantes et directes avec le public peut jouer un rôle considé- 
rable dans l'extension de l’usage des chèques postaux. En 
effet, s’ils sont hostiles à son usage, ils peuvent toujours 
influencer défavorablement les clients qui demandent des 
renseignements, ou tout au moins peuvent-ils ne rien faire 
pour le favoriser. Or, dans l’état actuel des choses, ils n’ont 
aucune raison pour lui être favorables. Non seulement ils 
ne touchent aucune rémunération du chef de leur participa- 
tion au fonctionnement du service des chèques, mais encore 
ils sont menacés dans leurs intérêts par son extension. 

Il faut savoir, en effet, que les agents des postes, ou tout 
moins certaines catégories d’entre eux, jouissent d’indem- 
nités spéciales qu’on appelle les indemnités de caisse et 
qui sont établies proportionnellement à l'importance des 
fonds maniés par les intéressés. Or, par le maniement des 
fonds il faut entendre naturellement les entrées et sorties de 
caisse. Il en résulte que toute extension de l'usage des chè- 
ques, qui entraîne la généralisation du virement et, par con- 
séquent, réduit le maniement des espèces, affecte défavora- 
blement l'indemnité de caisse. C’est ce qui explique le peu 
d'enthousiasme que les agents des postes ont manifesté 
pour le chèque postal. Or, en réalité, ils pourraient et 
devraient en être les meilleurs vulgarisateurs. 
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Pour remédier à cet état de choses, il conviendrait avant 
tout de modifier les bases d’après lesquelles est calculée 
l'indemnité de caisse. Au lieu de l’établir d’après les en- 
trées et sorties de caisse, on pourrait la calculer sur le mou- 
vement général des opérations effectuées par chaque bureau 
ou par chaque intéressé. Mais ceci ne suffirait pas. Il con- 
viendrait, en outre, d’intéresser directement les agents à 
l'extension de l'usage des chèques postaux. Il y aurait lieu 
de s'inspirer ici de l’expérience de la Caisse d'Epargne, qui 
est dans une situation analogue. En effet, de par la loi, la 
poste est tenue d'exécuter toute une série d'opérations pour 
la Caisse d'Epargne. Néanmoins, pour stimuler le zèle des 
employés de poste, la Caisse d'Epargne leur alloue annuel- 
lement une indemnité calculée d’après le nombre des livrets 
existants et des versements effectués. Cette politique a puis- 
samment contribué au succès de la Caisse d'Epargne en 
transformant un grand nombre d’agents des postes en pro- 
pagandistes fervents de cette institution. Une politique ana- 
logue est suivie par la Caisse de Retraite et la Caisse d’As- 
surance. 

Il serait vivement souhaitable que le service des chèques 
postaux s’inspirât de ces pratiques. Pour intéresser les 
agents des postes à l’extension du chèque, il y aurait lieu 
d’accorder à tout bureau une prime déterminée pour tout 
compte ouvert par son intermédiaire. La prime ne serait 
payée que lorsque le compte aurait existé depuis six mois, 
par exemple, de cette manière on écarterait les comptes éphé- 
mères créés spécialement pour les besoins de la cause. 

D'autre part, il faudrait que les agents aient intérêt à con- 
seiller au public l'emploi du chèque postal. Dans ce but, il 
y aurait lieu d’accorder à chaque bureau une prime (1 cen- 
time par 100 ou par 1,000 francs) pour toutes les opérations 
qu'il aura traitées en faveur du service des chèques. 

Qu'on ne s’écrie pas d’ailleurs que cette prime constitue- 
rait pour le service des chèques une charge trop lourde. Il 
ne faut pas oublier qu’une partie seulement des opérations 
est effectuée par l’intermédiaire des bureaux postaux. Ceux- 
ci n'interviennent notamment pas pour le virement. Or, 
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avec l’augmentation du nombre des clients, le virement a 
une tendance permanente à se développer au détriment des 
autres opérations. On peut même dire que dans un régime. 
définitif et stable, toutes les opérations, ou à peu près, se 
feraient par virement. Nous en sommes encore loin, évidem- 
ment. Mais en tout état de cause la prime en question ne 
sera importante que pendant les premières années, ensuite 
elle aura une tendance à baisser. Elle aura donc bien un 
caractère éducatif, ce qui est précisément désirable. 


Après avoir parlé des mesures relatives à l’organisation 
interne du service des chèques, il y a lieu d'examiner les 
réformes susceptibles de lui attirer le plus de clients possi- 
bles, ce qui doit être son but essentiel. 

Nous avons déjà eu l’occasion de mentionner qu'aucun 
intérêt n’est accordé à l'avoir en compte des clients, sauf 
en ce qui concerne le dépôt de garantie. Cette question 
d'intérêts pour l'avoir en compte a été vivement discutée 
et a reçu à l'étranger des solutions opposées. Tandis que 
certains pays (la France, l’ Allemagne, etc.) considèrent que 
la modicité des taxes est un avantage suffisant pour attirer 
les clients, d’autres ne s’en contentent pas et bonifient un 
intérêt tout au moins aux sommes qui sont restées à la dis- 
position du service des chèques pendant un certain délai 
(Suisse, Luxembourg, Pays-Bas). Les principaux argu- 
ments qu'on invoque contre la bonification d’un intérêt 
c'est d’abord qu'elle constituerait pour l’administration 
une charge trop lourde, ensuite qu’elle provoquerait dans 
les banques un esprit d’animosité contre l'administration, 
devenue leur concurrente. 

Nous ne croyons pas ces arguments péremptoires. 
D'abord le service d'intérêts en attirant un plus grand 
nombre de clients met à la disposition de l’administration 
des capitaux, qui, judicieusement fructifiés, rapportent plus 
que la charge d'intérêts. Sans cela on ne comprendrait pas 
comment toutes les banques servent un intérêt à leurs 
déposants. Quant à l’animosité des banques il n’y a pas 


à 
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lieu de s’en inquiéter non plus. Lorsque le service a été 
créé en Belgique il a été accueilli dans le monde bancaire 
(à part la Banque Nationale, qui, au contraire, peut être 
considérée comme une de ses promotrices) avec une cer- 
taine défiance, et cela bien qu’il ne servît aucun intérêt à 
ses clients. Mais ensuite l'expérience leur à montré com- 
bien ce service peut leur être utile à elles:mêmes, et actuel- 
lement elles s’en servent sur une grande échelle dans leurs 
relations avec la clientèle de province. Le fait de servir un 
intérêt aux titulaires des comptes chèques ne devraient pas 
alarmer les banques. Cet intérêt serait modéré, en outre il 
y aurait lieu de ne pas en faire bénéficier les soldes crédi- 
teurs dépassant un certain chiffre (50,000 francs par 
exemple). De sorte que l'intérêt exercerait une attraction 
spécialement sur le petit public, qui a tout particulièrement 
besoin d'être éduqué au point de vue financier. Au surplus 
le service d'intérêts devrait aussi jouer surtout un rôle édu- 
catif. Si dans un avenir plus-ou moins lointain l'usage du 
chèque rentrait dans les habitudes générales, on pourrait 
alors envisager la suppression de l'intérêt. 


PA 


Dans les relations entre le service des chèques et la 
clientèle la question la plus importante est celle des taxes 
grevant les opérations. En principe un des meilleurs 
moyens d'attirer la clientèle c’est de supprimer complète- 
ment les taxes, c’est là le but vers lequel l’administration 
doit tendre (1). Il faudra procéder à cette suppression 
dès que les revenus du bureau provenant de ses placements 
seront suffisants pour couvrir ses frais. 

Notons qu’actuellement déjà le bureau tire ses ressources 
beaucoup plus des placements que des taxes. En 1913, le 
bureau encaissa du chef des taxes la somme de 87,379 fr., 
tandis que le produit des placements était de 133,700 fr. 


(1) Nous ne parlons ici que des taxes sur les opérations cou- 
rantes, en laissant de côté les services spéciaux tels que, par 
exemple, les paiements internationaux. 


Revue de l'Institut de Sociologie. 
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En 1919, la proportion des recettes provenant des taxes, 
dans l’ensemble des revenus était encore plus réduite. Les 
revenus totaux du bureau des chèques se sont élevés à 
2,515,000 francs, dont 575,000 pour les taxes et 1,940,000 
pour les placements. Il est donc certain que lorsque le nom- 
bre des clients aura considérablement augmenté, les capi- 
taux du bureau deviendront suffisamment importants pour 
que leur revenu couvre les frais. 

Si on ne peut demander au service des chèques de pro- 
céder immédiatement à cette réforme radicale — il ne peut 
courir le risque d’un déficit — il pourrait tout au moins la 
réaliser en partie. Avant tout il y. aurait lieu de supprimer 
la taxe sur les virements (1). Cette dernière opération 
constitue le but essentiel de l'institution. Celle-ci n'a pas 
été créé dans le but de faciliter le transport des espèces, mais 
pour développer les paiements par procédés comptabilistes. 
Tout doit donc coopérer, dans l’organisation du chèque 
postal, à favoriser le virement. Et la première chose à faire 
dans cette voie, c’est de le rendre gratuit. 

Il conviendrait aussi de supprimer la taxe sur les verse- 
ments, elle doit être supportée par le débiteur et peut dans 
certains cas l'empêcher d’avoir recours aux services du 
bureau des chèques. Par contre la taxe sur les prélèvements 
en espèces pourrait être maintenue à titre provisoire. Ce 
serait, dans une certaine mesure, un moyen de favoriser le 
virement. 

Pour attirer les clients et simplifier les opérations il y 
aurait lieu aussi de réduire au minimum le prix des for- 
mulaires et d'arriver peu à peu à les rendre gratuits. De 
même la liste des affiliés devrait être fournie aux intéressés 
sinon gratuitement tout au moins pour un prix modique. 
L'idéal serait que les frais d'impression de la liste fussent 
couverts par les annonces qu'elle contient, ce qui permet- 
trait de la distribuer gratuitement. Actuellement beaucoup 
d'abonnés n’achètent pas la liste et ignorent souvent si leur 


(1) Nous verrons par la suite que ce vœu a été réalisé après 
l'armistice. 
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correspondant est titulaire d’un compte. Il arrive alors 
qu'ils envoient aux créanciers des assignations au lieu 
d'avoir recours au virement. Si tous les clients avaient tou- 
jours sous la main la liste des affiliés, ils emploieraient 
beaucoup plus le virement. Or, il est vivement désirable, on 
ne saurait trop le répéter, que celui-ci entre dans les 
mœurs. 


Une question se rattachant au problème des taxes est 
celle de la garantie, c’est-à-dire de la somme fixe immobi- 
lisée au crédit de chaque client et remboursée seulement 
après la clôture du compte. Ce dépôt fixé d’abord à 
100 francs a été abaissé au début de 1914 à 50 francs. Il 
est nécessaire de l’abaisser encore; on pourrait sans incon- . 
vénient le réduire à 5 francs. Le but de ce dépôt est de 
garantir le bureau des chèques pour le cas où au moment 
de la régularisation du compte, l’avoir du client serait insuf- 
fisant pour acquitter les taxes dues; l’avoir pourrait même 
être épuisé. 

La question ne se posera naturellement plus le jour où 
les taxes seront supprimées. Mais même en attendant cette 
suppression, le montant des taxes pour les petits clients 
atteindra rarement un chiffre élevé, tandis que pour les 
clients importants des garanties ne sont pas indispensables. 
Rien n’empêcherait aussi de régulariser les comptes plus 
souvent. D'ailleurs, si même le bureau éprouvait parfois 
un léger dommage de ce chef, on peut se demander s'il 
vaut la peine de maintenir pour cela une mesure qui forme 
une entrave assez sensible au développement de l’institu- 
tion. En effet, beaucoup de petites gens hésitent certaine- 
ment à se faire ouvrir un compte qui entraîne l’immobili- 
sation d’une somme de 50 francs. Il est vrai que ce dépôt 

RE : ST ES 
rapporte un intérêt de 3 %, mais dans cette matière l'inté- 
rêt n’exercerait d’attrait que si l’on pouvait disposer à tout 
moment de la somme déposée. L'expérience des pays 
étrangers montre aussi, d’ailleurs, que l’abaissement de la 
garantie augmente le nombre de clients. 
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Si nous ne proposons pas de supprimer complètement le 
dépôt de garantie, c’est pour éviter des abus ; pour cela, 
une garantie de 5 francs suffirait. Vu sa modicité elle ne 
serait naturellement pas productive d'intérêt. 

Au surplus, il conviendra que le conseil d’administra- 
tion dispense de la garantie certaines catégories de clients, 
tels que les fonctionnaires et employés des administrations 
publiques, les sociétés mutualistes et, en général, tous 
les comptes ouverts d'office par les pouvoirs publics. 


se 4 


Pour attirer le public, le bureau des chèques doit lui 
accorder le plus de facilités possibles. Il faut notamment 
que les clients soient très rarement obligés de retirer leurs 
fonds; pour cela ils doivent pouvoir effectuer tous leurs 
paiements par l'intermédiaire du bureau. 

Une mesure qui s'impose avant tout dans cet ordre 
d'idées, c’est d'autoriser les clients à faire domicilier les 
effets de commerce et les quittances au bureau des chèques. 

Nous croyons savoir que cette question était à l’étude à 
l'administration des postes et que le courant dominant était 
en faveur de la domiciliation non au bureau des chèques 
mais aux bureaux de poste. Mais ce procédé ne réaliserait 
aucun progrès dans les méthodes de paiement. Ce qu'il 
faut faire, c’est autoriser et encourager la domiciliation au 
bureau des chèques, parce que dans ce cas il y aurait beau- 
coup de chances pour que le porteur et le tiré fussent tous 
les deux clients du bureau et alors l'effet serait réglé par 
un simple virement. Ou bien le porteur serait client d’une 
banque (le tiré sera nécessairement client du bureau, autre- 
ment l'effet n’y serait pas domicilié) et alors l'effet passe- 
rait à la Chambre de compensation. 

Il est bien évident qu’en dehors de la mesure préconisée 
bien d’autres encore pourraient être prises. L'expérience 
quotidienne des affaires les suggérera à une administration 
intelligente et avisée. 

Rien n'empêchera non plus de faire appel à la clientèle 
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en lui demandant de suggérer à l’administration toutes les 
améliorations qui lui paraîtront désirables. 


Les réformes préconisées jusqu'à présent entraîneraient 
naturellement pour le service des chèques une perte de 
revenu (par la suppression des taxes) et une augmentation 
des charges (par le service d'intérêts). Le lecteur s’est déjà 
certainement demandé comment, dans ces conditions, le 
bureau couvrirait ses dépenses. C'est cette question capitale 
que nous devons aborder à présent. En principe, le service 
des chèques devrait pouvoir couvrir ses frais exclusivement 
par le revenu des capitaux qui lui sont confiés. Il ne faut 
pas oublier que les grandes banques de dépôts n’ont pas 
d’autres sources de revenus, et cependant non seulement 
elles couvrent leurs frais mais encore distribuent des divi- 
dendes, généralement importants, à leurs actionnaires. 
Or, ici il ne s’agit pas de faire des bénéfices, il suf- 
ft de couvrir les frais. Il ne serait donc pas impossible 
d'y arriver à l’aide des revenus fournis par la gestion des 
capitaux. 

La gestion des capitaux occupe donc une place très 
importante dans notre plan de réforme. C’est seulement 
lorsque ces capitaux seront gérés de manière à produire un 
rendement maximum que les réformes fondamentales pré- 
cenisées ici seront réalisables. 

Dans l’état actuel des choses, la question de gestion des 
capitaux se présente sous les aspects suivants. Comme nous 
avons déjà dit, l’arrêté royal organique du 25 février 1913 
confie la gestion des fonds disponibles du service à la Tréso- 
rerie, sans rien spécifier de plus. D'après les renseignements 
que nous avons pu obtenir, la Trésorerie gère ces capitaux 
à elle seule, le bureau des chèques n’a rien à y voir. Avant 
la guerre, les capitaux étaient placés en valeurs commer- 
ciales ; sans pouvoir l’affirmer, nous croyons cependant 
savoir qu'il s'agissait uniquement de valeurs étrangères. Il 
nous a été impossible de savoir comment ces capitaux sont 
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gérés actuellement, les fonctionnaires du bureau des chè- 
ques eux-mêmes n'en savent rien. 

Cette méthode de gestion nous paraît absolument :irra- 
tionnelle, elle n’est pas de nature à assurer un rendement 
suffisamment élevé aux capitaux disponibles du bureau des 
chèques. La solution la plus logique et la plus simple serait 
que le bureau gérât ses capitaux lui-même. Il tâcherait de 
les placer de la manière la plus lucrative, tout en évitant 
évidemment les placements spéculatifs. I] va sans dire que 
toutes les précautions devraient être prises pour ne faire 
que des placements sûrs et facilement réalisables. Pour 
montrer la manière de gestion qui convient et les précau- 
tions à prendre nous reproduirons les articles relatifs à cette 
question que contenait l’avant-projet de loi faisant suite 
au rapport dont nous avons parlé. 

« 10 % des capitaux de l'Office au moins sont conser- 
vés comme fonds de roulement. 

» Les capitaux à placer sont divisés en deux catégories : 
placements à court terme et placements à long terme. 

» Les placements à long terme ne pourront dépasser 
50 % de l’ensemble des capitaux placés. 

» Sont admis comme placements à court terme : 

» 1° L'escompte des effets de commerce portant au 
moins trois signatures et dont l’échéance ne dépasse pas 
nonante jours; 

» 2° Les avances sur fonds de l'Etat belge et sur valeurs 
garanties par celui-ci, les avances sur obligations de pro- 
vinces et de communes belges et sur obligations de socié- 
tés belges qui depuis cinq années consécutives au moins 
ont fait face à tous leurs engagements au moyen de leurs 
ressources ordinaires, et à condition que ces obligations 
soient admises à la cote d’une bourse officielle. 

» Le conseil d'administration arrête au début de chaque 
trimestre la liste des titres sur lesquels des avances peuvent 
être consenties. 

» Le montant des avances à consentir sur titre ne peut 
dépasser 75 % de leur valeur nominale ou de leur valeur 
cotée, si celle-ci était inférieure. 
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» Sont admis comme placements à long terme : 

» 1° L'escompte des effets de commerce dont l'échéance 
dépasse 90 jours; 

» 2° Les fonds de l'Etat belge ou autres valeurs garanties 
par l'Etat: 

» 3° Les obligations de provinces et de communes 
belges ; 

» 4 Les obligations de sociétés belges qui se trouvent 
dans les conditions indiquées plus haut. 

» Les sommes placées en fonds de l’Etat belge ou en 
valeurs garanties par celui-ci ne peuvent dépasser 20 % de 
l'ensemble des placements à long terme (1). » 

On ne manquera pas de nous faire observer qu’un 
organisme administratif n’a ni la souplesse ni les aptitudes 
nécessaires pour se livrer à des opérations financières rela- 
tivement délicates. Cette objection ne nous paraît pas 
péremptoire cependant. D’abord, quant à l’escompte, rien 
n’empèêcherait le service des chèques de conclure une con- 
vention avec la Banque Nationale la chargeant de cette 
opération. La Caisse d'Epargne a procédé ainsi et s’en 
trouve bien. Quant aux autres opérations elles pourraient 
être confiées à un service financier spécial, constitué au sein 
du bureau des chèques et dans lequel on ferait entrer des 
personnes ayant la compétence nécessaire. 

L'essentiel serait de laisser au conseil d'administration 
une latitude suffisante et surtout de le composer de person- 
nalités énergiques, compétentes et ayant des idées larges 
sur l'importance de l'institution qu’elles seront appelées à 

: 
gérer. Le 

En terminant cet aperçu des questions relatives à l’orga- 

nisation intérieure du service des chèques, il convient d’in- 


(1) Cette dernière disposition doit être considérée comme pré- 
caution pour éviter que le service des chèques ne soit entraîné 
par le Ministre à mettre une trop grosse partie de ses ressources 
à la disposition de l’État, ce qui pourrait compromettre la situa- 
tion financière du service. 
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sister sur la nécessité d’une propagande intense. I] con- 
viendrait de créer au sein du bureau un département spé- 
cial de propagande, à la disposition duquel on mettrait des 
ressources suffisantes pour entreprendre une vaste cam- 
pagne d'éducation de l'opinion publique. À condition 
cependant, que celui qui sera mis à la tête de ce service 
comprenne bien l'importance de ses fonctions et possède 
toutes les données pour les exercer. Il faut appliquer à cette 
propagande tous les procédés d’une grande entreprise de 
publicité, chercher à frapper l'attention du public et sur- 
tout être inlassable en intervenant partout et à propos de 
tout. 

Le service de propagande devra notamment avoir de bon- 
nes relations avec la presse. Il y fera insérer des articles de 
vulgarisation sous les formes les plus diverses, des récla- 
mes, des illustrations, etc. Il faudrait surtout que la propa- 
gande dans la presse fût systématique et permanente. Il faut 
revenir à la charge tous les jours, car rien n’agit plus sur 
les esprits que la répétition permanente des mêmes affir- 
mations. L'extension énorme du chèque postal en Alle- 
magne, pendant la guerre, doit être attribuée avant tout à 
l'action intense de la presse. 

Il serait d’ailleurs utile de ne pas se contenter de la 
grande presse politique, mais il faudrait s'adresser aussi 
aux petits Journaux locaux, aux revues techniques, aux 
journaux professionnels, etc. 

Rien n'empêchera non plus le service de propagande 
d'avoir recours à l'affiche, de préférence illustrée. 

Le service de propagande aura aussi pour mission de 
faire l'éducation des agents des postes en vue d’en faire 
des propagandistes auxiliaires. 

Il mettra des conférenciers à la disposition de toutes les 
institutions qui en feront la demande. 

IT fera distribuer des brochures contenant un exposé sim- 
ple et clair avec des formules pour les demandes d’adhé- 
sion. 

Ï] lancera des circulaires spéciales montrant les avanta- 
ges que présente le chèque pour des professions déter- 
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minées (commerçants, notaires, avocats, agriculteurs, etc.). 

Il distribuera aux clients des étiquettes de propagande 
avec prière de les coller sur les lettres, factures, etc. 

Il attirera l'attention des institutions, telles que cham- 
bres de commerce, syndicats, sociétés mutuelles, etc., sur 
l'utilité du chèque postal, afin que celles-ci fassent de la 
propagande auprès de leurs membres. 

Le service de propagande peut aussi intervenir auprès 
des administrations publiques où l'introduction du chèque 
postal se heurte à certaines difficultés techniques. Nous 
savons que dans plusieurs administrations la question de 
se servir du chèque pour certains usages spéciaux (service 
des pensions, etc.) était à l'étude. Mais le service de pro- 
pagande ne se contentera pas d'attendre le résultat des 
études; il interviendra auprès des administrations intéres- 
sées et tâchera même souvent de leur suggérer des solu- 
tions en vue d'arriver plus rapidement à un résultat. 

Nous ne pouvons évidemment pas exposer ici tous les 
procédés auxquels on pourrait avoir recours. La pratique 
quotidienne en inspirera beaucoup à un chef de service 
instruit et avisé. [l nous suffit d’avoir insisté sur le rôle 
important que la propagande peut et doit jouer, et sur le 
caractère vivant et intense qu'elle doit porter. 


xx 

Parmi les mesures susceptibles de favoriser la vulgarisa- 
tion du chèque postal l’action des pouvoirs publics ne doit 
pas être négligée. L'Etat notamment dispose de plusieurs 
moyens pour agir dans ce sens. Tout d’abord il peut pres- 
crire l’utilisation du chèque postal dans toutes les admi- 
nistrations qui dépendent de lui. En outre, il faut se rap- 
peler que l'Etat est en relations financières régulières avec 
un grand nombre de personnes et institutions. 

Il suffira de mentionner les pouvoirs publics locaux, les 
fonctionnaires, tous les fournisseurs des administrations, 
les entrepreneurs de travaux publics, les innombrables 
institutions qui reçoivent des subsides, etc., etc. 

Or, qu'est-ce qui empêche le gouvernement d'imposer 
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partout où son influence se fait sentir, l'emploi du chèque 
postal ? 

Il peut décider que tous les fournisseurs ne administra- 
tions ou tous les entrepreneurs des travaux publics ne 
seront payés que par voie de virement au bureau des 
chèques; par suite, tous seront obligés de se faire ouvrir 
un compte. 

De même, il peut décréter que dorénavant les subsides 
du Trésor aux sociétés mutualistes, aux syndicats, aux 
œuvres d'enseignement, etc., etc., ne seront liquidés que 
par le bureau des chèques. 

Plus que cela, non seulement il peut imposer l'emploi 
du chèque dans les relations entre lui et ces organismes, 
mais il peut aussi exiger que ces organismes se servent du 
même procédé pour leur service intérieur. 

Le gouvernement peut aussi imposer l’emploi du chèque 
postal à tous les fonctionnaires (1). Il procéderait par 
degrés. D'abord il statuerait que tous les fonctionnaires 
ayant un traitement de plus de 6,000 francs par exemple 
doivent se faire ouvrir un compte chèque, auquel seront 
toujours virés leurs appointements. Ensuite la somme sus- 
indiquée serait abaissée graduellement. 

Certes, au commencement la plupart retireront leur 
traitement immédiatement. Mais peu à peu, ils s’y 
habitueront et ne retireront que ce dont ils auront besoin 
immédiatement ; dans la suite ils s’apercevront que tels 
fournisseurs possèdent un compte et qu’il est par consé- 
quent plus facile de les payer par virement, ils en arrive- 
ront même à conseiller aux fournisseurs de se faire ouvrir 
un compte et par là l’usage du chèque et surtout du vire- 
ment recevrait une impulsion sensible. 

D'autre part, le gouvernement doit aussi intervenir 
auprès d'une série de fonctionnaires constamment en rela- 


(1) Il va de soi cependant que l'obligation en question ne 
s'appliquerait que si l'intéressé (fournisseur, fonctionnaire, etc.) 
n'a pas un compte en banque. S'il en avait un, il serait inutile de 
l'obliger à se faire ouvrir, en outre, un compte au service des 
chèques postaux. 
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tion avec le public (receveurs des contributions, agro- 
nomes, conférenciers agricoles, etc.), en leur donnant des 
instructions pour faire une propagande en faveur du 
chèque postal. Il peut leur ordonner de seconder tous les 
efforts faits par le bureau des chèques et d'examiner atten- 
tivement toutes les propositions que celui-ci leur ferait. 

Le gouvernement peut aussi intervenir auprès des pou- 
voirs locaux, et insister pour qu'ils se servent le plus pos- 
sible du chèque postal. 

Les pouvoirs locaux, notamment les provinces et les 
grandes villes, peuvent d’ailleurs de leur propre initiative 
rendre beaucoup de services au chèque postal. Ils peuvent 
en effet, prendre — sur une plus petite échelle — les 
mêmes mesures que celles recommandées par nous au 
gouvernement. Elles peuvent même, les villes surtout, les 
réaliser plus facilement grâce au caractère plus centralisé 
de leur administration et au nombre plus restreint des inté- 
ressés que ces mesures toucheraient. 


IV. — Le chèque postal depuis la guerre. 


Le bureau des chèques et virements postaux a repris ses 
opérations le 2 janvier 1919. Depuis cette date plusieurs 
réformes et innovations ont été réalisées. 

Un arrêté portant la même date (1), a introduit les cartes- 
récépissés. Elles présentent pour les affiliés du service 
l’avantage de pouvoir faire présenter au domicile de leurs 
débiteurs un bulletin de versement accompagné d’une 
carte-récépissé. Cette dernière est laissée entre les mains du 
débiteur qui a payé la somme due, laquelle somme est por- 
tée au crédit du créancier-affilié au bureau des chèques. Il 
y a donc là une facilité nouvelle accordée aux clients. 

Beaucoup plus importante est la mesure, édictée par 
l’arrêté royal du 20 mai 1919, et rendant le service de vire- 
ment gratuit. Un des principaux vœux du groupe d'étude, 


(1) Le texte de l'arrêté était prêt en 1914, il allait être pro- 
mulgué lorsque la guerre éclata. 
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dont nous venons de résumer le projet de réforme, se 
trouve ainsi réalisé. 

Il en est de même de la réduction de la garantie de 50 à 
25 francs (arrêté du 23 mars 1920). 

Enfin, des innovations très importantes ont été réalisées 
en ce qui concerne l’utilisation du chèque postal par les 
administrations publiques. 

Un arrêté du 10 septembre 1919 prescrit à tous les four- 
nisseurs de l'Etat ainsi qu'aux sociétés subsidiées par lui 
de se faire ouvrir un compte dans une banque ou au bureau 
des chèques postaux. L'arrêté du 23 mars 1920 a consa- 
cré, à ce point de vue, la réforme que nous demandions 
dans notre projet. Il prescrit que dorénavant tous les mar- 
chés, etc., relatifs aux fournitures (1) à l'Etat, dont la 
valeur dépasse 1,000 francs, contiendront une clause por- 
tant que les sommes dues par l'Etat seront inscrites 
au compte courant des fournisseurs. Ceux-ci devront 
avoir un compte à la Banque Nationale ou au bureau des 
chèques, à leur choix. Ils pourront aussi faire verser les 
sommes au compte de leurs mandataires ayant déjà un 
compte dans une de ces institutions. Pratiquement, cette 
dernière disposition a pour but de permettre aux intéressés 
ayant déjà un compte dans une banque, de faire verser les 
sommes dues au crédit de cette banque et éviter ainsi de 
se faire ouvrir un nouveau compte. 

Le même arrêté autorise tous ceux qui ont contracté avec 
l'Etat antérieurement à la mise en vigueur de l'arrêté, de 
se faire payer par un virement à leur compte à la Banque 
Nationale, au bureau des chèques postaux ou dans une 
autre banque ayant elle-même un compte dans une de ces 
deux institutions. 

Cependant pour que ces prescriptions pussent donner 
leur plein effet, il fallait apporter une modification à notre 
législation sur la comptabilité publique. En vertu de celle-ci, 


(1) Sous le terme fournitures, il faut comprendre en géné- 


a tous travaux, transports ou fournitures pour compte de 
tat. 


PP NN TT 


LE CHEQUE POSTAL EN BELGIQUE 115 


en effet, tout paiement fait par une caisse de l’Etat doit 
être constaté par une quittance acquittée par la partie inté- 
ressée et remise à la Cour des comptes qui la conserve 
comme pièce probante. Or, si le règlement se fait par vire- 
ment il n'y a pas d’acquit de l'intéressé, et si même il se 
fait par voie de chèque, suivi de paiement en espèces, il 
faudrait que ce dernier fût renvoyé acquitté à la Cour des 
comptes, ce qui présenterait beaucoup de difficultés, pour 
le service des chèques postaux notamment. Pour obvier à 
ces inconvénients il fallait donc modifier la législation sur 
la comptabilité publique. Cette réforme a été réalisée par 
la loi du 17 mai 1920. Le but de cette loi ressort clairement 
des deux premiers articles que nous nous contenterons de 
reproduire : 

« ARTICLE PREMIER. — L'Etat, les provinces, les com- 
munes, ainsi que les établissements qui en dépendent ou 
sont placés sous leur surveillance, ont la faculté d’effec- 
tuer tous leurs paiements par l'entremise du service des 
chèques et virements postaux, au besoin en faisant ouvrir 
d'office un compte aux intéressés. 

» ART. 2. — La mention dûment signée apposée par ce 
service sur les ordonnances et mandats et constatant que la 
somme due a été inscrite au crédit du compte indiqué sur 
ces titres vaut quittance et décharge. 

» Pour les paiements à effectuer en espèces par le ser- 
vice, la mention dûment signée apposée sur les bordereaux 
de chèques collectifs ou les avis de débit, certifiant qu'il a 
été donné suite aux ordres de paiement, équivaut à la quit- 
tance de la partie intéressée. » 

De l’ensemble des dispositions légales que nous venons 
d'indiquer, il résulte que les pouvoirs publics pourront 
dorénavant faire tous les paiements par voie comptabiliste. 
Les créanciers ne seront pas obligés d’avoir un compte au 
service des chèques postaux mais dans ce cas il faudra 
qu'ils aient un compte dans une banque affiliée au service. 

A noter encore que la loi du 17 mai autorise les pou- 
voirs publics, comme nous le suggérions, à faire ouvrir 

L < D ’ # ve 
d'office un compte aux intéressés. S'ils usent de cette 
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faculté ils pourront habituer tout leur personnel à se servir 
des méthodes de paiements modernes. 

La propagande en faveur du chèque postal a été égale- 
ment intensifiée depuis l’armistice. Notons à ce propos la 
création au ministère des Chemins de fer, Postes, Télé- 
graphes et Téléphones d’un service spécial de presse et 
de propagande. Dans le même ordre d'idées, il convient de 
signaler l’adoption par la poste d’un timbre à date, avec 
l'inscription : « Prenez un compte de chèques postaux. » 


xx 


Depuis qu'il a repris ses fonctions, le service des chèques 
postaux a fait de très beaux progrès, le développement de 
l'institution a été ininterrompu. Voici quelques chiffres qui 
suffiront pour illustrer cette rapide expansion : 


Nombre Avoir global Mouvement Proportion 
des comptes es affiliés tota des virements 
(moyenne mensuelle) et autres 


opérations sans 
(millions de fr.) (millions de fr.) emploi d'espèces 


Janvier 1919 . 6,974 2975 98,5 55 % 
Juillet sen 565 75,8 772,8 66 °/o 
Décembre» . 16,463 11553 1.345,3 67 °}e 
Juillet 1920. 25,756 271,8 2.556,6 75 °}e 
Septembre » . 29,002 309,6 3.992107 76 °J 


Si les réformes réalisées pendant la même période ne 
sont pas la principale raison de ces progrès, elles y ont tout 
au moins puissamment contribué. En dehors des réformes 
proprement dites et de la propagande du bureau, les affi- 
liations obligatoires ont, elles aussi, étendu le champ d’ac- 
tivité du chèque postal. 

Il ne faut pas croire cependant que ces progrès rendent 
superflues les réformes nouvelles. En effet, le service a 
conquis jusqu'à présent, surtout la clientèle des adminis- 
trations publiques et des maisons d’affaires importantes, qui 
s'en servent spécialement pour effectuer à très bon compte 
des paiements à distance. 

Le fait que le service des chèques est utilisé jusqu’à pré- 
sent surtout par des maisons d’affaires relativement impor- 
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tantes ressort de l'élévation du chiffre moyen des opéra- 
tions des différentes catégories. Ces chiffres sont plus 
élevés que dans les pays étrangers où le chèque postal a 
reçu la plus grande expansion. 

Voici, par exemple, le chiffre moyen des opérations 


en 1913 : 


Belgique Suisse Allemagne 
Versements . . . 1,671 fr. 120 fr. 122 Mk. 
Virements . . . 3,610 » 1,408 » 879 » 


Assignations. . . 422 » PA RE 475 » 


Pour 1919, nous ne disposons que des chiffres relatifs 
à la Belgique : versements, 1,130 francs; virements, 
6,938 francs ; assignations, 970 francs. On voit que les 
moyennes sont très élevées chez nous. 

Le service des chèques et virements postaux doit donc 
encore faire des efforts pour conquérir la clientèle des mai- 
sons d’affaires moyennes et petites. Ce sera là la partie la 
plus difficile de sa tâche. À ce point de vue, la réalisation 
de notre plan de réformes nous paraît s'imposer pour 
rendre le service apte à poursuivre et à mener à bonne fin 
ce travail important. 
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Chronique 
du Mouvement scientifique 


PAR 


D. WARNOTTE 


PURAVA US RECENTPR stress sdeeurnee ace ee aoû ee ea ess au ee eee RE EU D'123 


Sciences bio-psychologiques : Qu'est-ce que l’âme d’un organisme et 
quelle est l’origine de cette âme? (p. 123). — Une conception de la 
moralité biologique (p. 124). — Théorie de la vision des couleurs et 
des formes (p. 125). — Définition et nature de la psychologie humaine 
(p. 125). — L'énergie nerveuse et la faculté mnémonique dans l’adap- 


tation au milieu (p. 126). — L’art de conduire les hommes au point 
de vue militaire (p. 128). — Caractère et portée de la pédagogie 
expérimentale (p. 128). — Etat actuel de la connaissance des insti- 


tutions primitives (p. 130). — Sommaire bibliographique (p. 130). 


Ethnologie : Importances des noms marquant la parenté pour l'étude de 
l’organisation sociale (p. 133). — Sommaire bibliographique (p. 133). 


Sciences historiques : Prédominance du commerce sur l’industrie dans la 
Grèce ancienne (p. 134). — Caractère du droit public en Italie au 
début du moyen âge (p. 135). — La fusion du monde germanique 
et du monde romain au début du moyen âge (p. 135). — Caractères 
généraux de l’histoire de Byzance (p. 136). — L'évolution économique 
d'un village hollandais (p. 137). — Les facteurs économiques et 
l’évolution politique de l'Allemagne (p. 138). — Une histoire écono- 
mique du peuple anglais au XIXe siècle (p. 139). — Sommaire biblio- 
graphique (p. 139). 


Sciences des religions: Les croyances superstitieuses dans l’islamisme 
(p. 141). — Sommaire bibliographique (p. 142). 


Science du langage: Sur les origines de l’alphabet (p. 142). — Som- 
maire bibliographique (p. 144). 

Economie politique et sociale : Une série d'essais sur des questions éco- 
nomiques (p. 144). — L'or et l'argent dans leurs diverses applications 
(p. 145). — Critique de l’étalon d’or comme mesure des valeurs 
(p. 145). — Les origines du papier-monnaie (p. 145). — Les prix 
élevés et la théorie quantitative de la monnaie (p. 147). — Etude sur 
l'inflation monétaire et la hausse des prix (p. 148). — L'augmentation 
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de la production et l'épargne comme remède à l'inflation (p. 148). — 


L'inflation monétaire et les procédés de déflation (p. 149). — « Le 
marché financier » d'Arthur Raffalovich (p. 149). — De la détermi- 
nation du coût économique et financier de la guerre (p. 150). — La 


gestion des finances britanniques pendant la guerre (p. 150). — 
Conséquences de l'inflation monétaire au point de vue moral (p. 151). 
— De la nature des prix de revient dans l’industrie et de l’impor- 
tance de leur détermination (p. 152). — La question de l’augmenta- 
tion du rendement de l’agriculture aux Etats-Unis (p. 153). — 
Influence de la guerre sur le développement de l’Argentine (p. 154). 
— Autre étude sur le développement économique de l'Argentine 
(p. 155). — Le problème douanier aux Etats-Unis (p. 155). — Une 
histoire du mouvement ouvrier aux Etats-Unis (p. 155). — Sommaire 
bibliographique (p. 156). 


Démographie : Les ressources alimentaires du monde et leur distribu- 


tion (p. 162). — Une enquête sur les budgets ouvriers et les niveaux 
de vie (p. 162). — Qu'est-ce que l'urbanisme? (p. 163). — Définition 
et application de l’urbanisme social (p. 164). — Sommaire biblio- 


graphique (p. 165). 


Droit: Des difficultés qui entourent la création d’un Conseil d'Etat en 


Belgique (p. 166). — Les méthodes modernes de détermination des 
preuves en matière criminelle (p. 168). — Les assurances sociales en 
Allemagne (p. 169). — Sommaire bibliographique (p. 170). 


Politique : Choix d'opinions contemporaines sur les questions sociales 


(p. 171). — Les éléments de la politique sociale (p. 171). — Nature 
et rôle de la presse (p. 171). — Les idées de Proudhon et la question 
sociale contemporaine (p. 172). — L'impérialisme et l’internationa- 
lisme dans les tendances actuelles des sociétés (p. 173). — Comment 
les nationalités naissent et se développent (p. 175). — La liberté des 
échanges, base de la paix internationale (p. 175). — Le mécanisme 
des révolutions politiques (p. 176). — La corruption politique et les 
moyens d’y remédier (p. 177). — La politique économique anglaise 
au point de vue radical (p. 178). — L'évolution politique en Belgique 
depuis cinquante ans (p. 178). — Les institutions américaines pour 
l'amélioration des méthodes de gouvernement (p. 179). — La ques- 
tion sociale et le rôle de l'éducation (p. 180). — L'organisation 
sociale basée sur les valeurs individuelles (p. 181), — Importance de 
la psychologie professionnelle pour les employeurs et les ouvriers 
(p. 181). — Le développement de facultés individuelles et la produc- 
tivité (p. 182). — Comment les travailleurs pourraient devenir capi- 
talistes (p. 182). — Ce qui met obstacle à la nationalisation des 
chemins de fer en France (p. 183). — Les dangers de la nations- 
lisation des industries (p. 183). — Des conséquences de l'avènement de 
la classe ouvrière au pouvoir (p. 183). — Le socialisme et la liberté 
(p. 184). — Les limites des réalisations socialistes (p. 184). — L'organi- 
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sation coopérative de l'Etat (p. 184). — L'organisation syndicale de 
l'Etat (p. 186). — L'individu et le groupement syndical (p. 187). — Les 
conditions du travail dans la Russie des Soviets (p. 187). — De 
l'influence de la guerre sur la naissance et la propagation du bolché- 
visme (p. 189). — Pourquoi le régime bolchévique a pu durer en 
Russie (p. 189). — Autres vues sur les raisons qui permettent au 


régime bolchévique de durer (p. 190). — L'avenir économique et poli- 
tique de la Russie (p. 190). — Des causes qui ont retardé le dévelop- 
pement de la législation sociale aux Etats-Unis (p. 190). — De l’orga- 
nisation des centres civiques (p. 191). — Les œuvres pour la protection 
de la première enfance en Angleterre (p. 191). — Ce que certains 
Hindous pensent de la civilisation européenne et de la réorganisation 
politique de leur patrie (p. 192). — Les Cosaques et l'expansion euro- 
péenne vers l'Est (p. 194). — Sommaire bibliographique (p. 194). 


Littérature et art: L'influence de la technique sur les premières formes 
d'’ornementation (p. 197} — Sommaire bibliographique (p. 198). 


Science, philosophie et morale : Importance de l'astrologie dans l’Angle- 
terre du moyen âge (p. 199). — Pour l’organisation du travail intel- 
lectuel (p. 199). — La logique d’Aristote (p. 200). — Caractères parti- 
culiers de la philosophie anglaise (p. 200). — Une nouvelle philosophie 
agnostique et moniste (p. 201). — Le rôle intellectuel et social du ratio- 
nalisme (p. 202). — Les principes mathématiques sont-ils des vérités 
nécessaires ou des vérités conventionnelles? (p. 203). — Les bases de 
la morale sexuelle (p. 205). — Sommaire bibliographique (p. 205). 


Méthodologie des sciences sociales : De la méthode en sociologie (p. 207). 
— Les éléments et la méthode de la statistique économique (p. 208). — 
Les applications de la statistique graphique (p. 209). — Sommaire 
bibliographique (p. 209). 

Sociologie générale : La sociologie fondée sur les relations interindivi- 
duelles (p. 210). — De l’objet de la sociologie (p. 210). — Caractères 
généraux de la civilisation chinoise (p. 211). — Des causes des guerres 
et spécialement du rôle des conditions économiques (p. 213). — Som- 
maire bibliographique (p. 215). 

REVUES D'ENSEMBLE ET BIBLIOGRAPHIES ............soececcopcesssoe sons sespesseese p. 216 
Bibliographies critiques de la simulation, du sommeil et des rêves, de la 
psycho-analyse (p. 216). — Bibliographie de la criminalité juvénile (p. 216). 
— Le droit coutumier de l'Indonésie (p. 216). 

SOCIÉ RSR DEINSTEDUMIONS meer coca Pc e p. 217 
Un Institut international d'anthropologie (p. 217), — L'Institut pour 
l’étude physiologique du travail, à Berlin (p. 218). — Un index scienti- 
fique de prévision des prix (p. 218). 


PÉRIODIQUES ENO DVR AU ee eee ee a ee ess eee ce p.219 
« Le Producteur » (p. 219). — « Congo » (p. 282). 
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RÉUNIONS ET CONGRÈS ..,....,...........................4.e.oéseessssnerenceeonneeee p. 284 
La semaine sociale universitaire de Bruxelles (p. 224). 


TRAVAUX :PROTETÉS 000 ao de Duersnr ca eee ne le ne de enr E  E Le DRE D.885 
Collection littéraire, orientaliste, slave, philosophique (p. 225) 


ENSEIGNEMENT EN Eee PRO ON M Rte rt le en eee DRE 
Le Collège libre des sciences sociales (p. 226). 


TRAVAUX RÉCENTS 


Sciences bio-psychologiques. 


Qu'est-ce que l'âme d'un organis- 
me et quelle est l’origine de 
cette âme? 


JACQUES DucLAUx, dans son livre sur la Chimie de la matière vivante 
(4 mille, Paris, Alcan, 1920, 284 p.), examine la question des caractères qui 
distinguent l'individu vivant du cadavre. Pour faciliter les recherches dans 
un domaine où l’on ne sait que très peu de chose, on peut admettre la 
notion de l’âme d’un organisme. 

“« Cette âme est ce qui le distingue, à chaque instant, d’un organisme 
artificiel ayant à cet instant les mêmes fonctions que lui. Elle se manifeste 
en ce que cette identité de fonctions, existant à un moment donné, n'existe 
plus à un moment quelconque un peu éloigné du précédent. Les courbes 
qui expriment la vie de l’un et de l’autre sont tangentes en un point, elles 
ne sont pas confondues, parce que les deux évolutions ne se font pas paral- 
lèlement. Qu'est-ce que l’âme, ou le principe vital, ou la force vitale ainsi 
entendue? C’est l’accord des équilibres chimiques et physicochimiques inté- 
ressant les matériaux de l'organisme, et en vertu desquels ces matériaux 
se créent, se développent ou se reconstituent. C’est cette âme qui, avais-je 
dit, distingue l'être vivant, animé, du cadavre : tous deux ont des fonc- 
tions, c’est-à-dire peuvent faire subir à d’autres substances des transfor- 
mations chimiques, mais il y a entre eux cette profonde différence que les 
fonctions de l'être vivant sont accordées les unes avec les autres, tandis 
que celles du cadavre sont en désaccord, et, loin d’en assurer la conserva- 
tion, en hâtent au contraire la ruine. 

» L'état embryonnaire de nos connaissances sur la matière vivante est 
cause que la chimie ne nous enseigne pas grand chose sur l’âme ainsi 
définie, âme qui périt avant le corps, ou plutôt dont la disparition entraîne 
la mort du corps. Nous ne pourrions en parler longtemps sans dépasser 
les limites permises à l'induction et nous égarer en pleine hypothèse, c’est- 
à-dire en pleine fantaisie. Cependant nous pouvons avancer encore dans 
un petit nombre de directions, dans lesquelles nous trouverons notre voie 
plus ou moins largement frayée par l'expérience. En particulier nous pou- 
vons nous poser ces deux questions : d’où les êtres vivants tiennent-ils leur 
âme, et celle-ci échappe-t-elle à la synthèse? » (pp.242-243). 

» La manière dont s’est établi cet ensemble de fonctions accordées les 
unes avec les autres nous échappe et nous ne pouvons même préciser si elles 
ont apparu un jour ensemble (hypothèse peu vraisemblable) ou si elles repré- 
sentent des acquisitions successives, faute de pouvoir indiquer quels sont les, 
éléments essentiels et indispensables de cet accord, ou, si l’on veut, faute 
de savoir dans quelles conditions il s’est manifesté pour la première fois. 
Il y a cependant à ce sujet une remarque assez curieuse à faire. 

« La première cellule a dû se former en milieu purement minéral, par 
quelque combinaison imprévue et illogique, née de circonstances fortuites. 
Ses fonctions ont dû être confiées au début principalement aux corps miné- 
raux les plus communs, et il est probable que nous retrouverons une trace 
de cette origine dans le fait que certains éléments minéraux sont indispensa- 
bles à l'exercice de beaucoup de fonctions vitales. On connaît un grand 
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nombre de cas dans lesquels une diastase a besoin, pour agir, du Concours 
d'un de ces éléments; par exemple, les diastases oxydantes ne peuvent se 
passer de fer ou de manganèse; la trypsine pancréatique, comme aussi les 
diastases coagulantes du lait ou du sang de calcium : le chlorure de sodium 
rend actifs le sucre intestinal et le suc pancréatique, etc. Le fait que le 
corps de tous les végétaux et de tous les animaux contient une proportion 
considérable de sels minéraux, alors que leur nutrition et leur respiration 
n’exigent que la présence de matières hydro-carbonées, semble indiquer la 
généralité de ces relations et concorde, dans ce Cas, avec quelques unes 
des idées que les chimistes se sont faites touchant le mode d’action des 
diastases. 

» Peut-être pouvons-nous soulever ainsi un coin du voile qui cache 
l’évolution des êtres. L'un des. côtés de cette évolution consisterait dans 
l'élimination progressive des matières minérales, et cette élimination serait 
rendue possible par une adaptation de plus en plus parfaite des diastases 
au but qu’elles ont à atteindre (p. 245). 

» La supposition que des êtres pourront du premier coup se révéler 
avec des propriétés aussi parfaites est réellement insensée, et n’a pu être 
faite qu’à un moment où le fonctionnement chimique des organismes était 
encore beaucoup plus mal connu qu'il ne l’est aujourd’hui. Lorsque la 
question de la génération spontanée reviendra en discussion, c’est en 
aidant la nature que nous pourrons peut-être obtenir un résultat positif. 
S'en remettre au hasard, c'est supposer que les pierres lancées par un 
volcan vont, en retombant, bâtir une cathédrale avec une ville autour. 
Quoique ce phénomène ne soit pas impossible, il y a bien peu de chances 
pour qu'il se produise, et si on veut se loger, il faut aider la nature en 
dirigeant ses forces et en formant les assemblages nécessaires à la construc- 
tion. De même, pour former une cellule il faudra former beaucoup d’assem- 
blages, dont il serait trop long d'attendre la production spontanée. 

» Quelles seront ces assemblages, dans quel ordre devront-ils être super- 
posés et dans quelles conditions faudra-t-il les placer? C’est à la chimie de 
le montrer, en prenant un à un les mécanismes de la vie et en les démon- 
tant jusqu'aux atomes, pour en connaître tous les secrets : puis en essayant 
de les remonter un à un d’après ce que le premier travail aura appris. Une 
fois ceci achevé, il faudra réunir toutes les conditions les plus favorables à 
la production simultanée des différentes substances et des différentes fonc- 
tions, et voir ce qui se passe. Peut-être trouvera-t-on alors que le problème 
se simplifie beaucoup, que les trois architectures reconnues dans la cellule 
se déduisent nécessairement l’une de l’autre, et que, finalement, la pré- 
sence d’un certain nombre de fonctions suffit pour que les autres appa- 
raissent d’elles-mêmes. Mais il est plus prudent de ne rien prévoir, et c’est 
assez de montrer comment, à la lumière des découvertes à faire, le problème 
sera posé » (pp. 249-250). 


Une conception de la moralité 
biologique. 


« Je considère l’ensemble des organismes comme une sorte de société 
universelle, écrit H. REINHEIMER dans son ouvrage : Symbiosis. À socio-phy- 
siologicat Study of Evolution (London, Headley Brothers, 1920, 295 p.); les 
différentes espèces et familles de plantes et d'animaux constituent les indivi- 
dus dont cette société universelle est composée et, tout comme dans les sociétés 
humaines, le progrès et le bonheur des individus dépendent de la nature de 
leurs relations et de leur comportement (de leur conduite) mutuels. Comme 
dans les sociétés humaines aussi, ou bien cette conduite assure le bien-être 
de l’ensemble ou de ses parties, ou bien elle ne le fait pas. Il en résulte qu’un 
caractère quasi moral s'attache à la conduite dont il s'agit. Les procédés 
mouvements, efforts et buts des organismes sont tous en ce sens « bons : 
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ou « mauvais ». C’est pourquoi il existe partout une moralité biologique qui 
n'implique pas, il est vrai, une décision consciente ni un mérite ou un blâme 
réellement moral chez les individus en question. Ma thèse en ce qui regarde 
l’évolution est que tout ce.qui est normal et sain dans l’évolution organique 
revient à la justice biologique, c’est-à-dire à une conduite essentiellement 
coopérative ; tandis que tout ce qui est anormal et pathologique est attri- 
buable à l'injustice, c'est-à-dire à un comportement fondamentalement pré- 
datoire. Bien que des espèces prédaloires puissent manifestement vivre en 
parfait élat pendant tout un temps, il n’en est pas moins vrai que leur suc- 
cès temporaire s'obtient aux dépens d’une survivance permanente. Cet ensei- 
gnement peut paraître étonnant aux yeux des biologistes dont la plupart se 
moquent de l’idée de moralité ou de progrès associée à l’évolution. L'évolu- 
tion organique doit ses directions, en ordre principal, à un principe socio- 
physiologique, celui de la symbiogénèse. Je n’ai pu rencontrer un seul biolo- 
giste qui distinguât exactement entre la symbiose et le parasitisme. Cepen- 
dant, cette distinction est des plus importantes au point de vue de l’inter- 
prétation biologique. » 

Ces considérations, dont l’auteur développe ensuite les bases dans son 
livre, l’ont également conduit à formuler une théorie nouvelle de la ma- 
ladie 


Théorie de la vision des couleurs 
et des formes. 


L'ouvrage du Dr F.-W. EDRIDGE-GREEN : The physiology of vision with 
special reference to colour-blindness (London, Bell and Sons, 1920, 280 p.), vise 
à présenter au public une explication simple et complète de la vision des 
couleurs et des formes, en exposant l’état actuel des connaissances sur la 
matière et les directions dans lesquelles de nouvelles recherches devraient 
être entreprises. L’incertitude qui a régné jusqu'ici dans ce domaine provient 
de ce que les physiciens et les physiologistes qui l’ont travaillé, ont accepté 
comme base de leurs théories un certain nombre de faits qui, vérification 
faite, n'étaient pas des faits. Les physiciens, en particulier, ont montré de 
la répugnance à renouveler certaines expériences. D’autres se sont servis 
d'appareils imparfaits. Au surplus, il est impossible d'étudier les phéno- 
mènes visuels sans connaître parfaitement la physique, la physiologie, l’oph- 
talmologie et la psychologie. 

L'auteur montre également les résultats pratiques qu’on peut tirer de 
ses recherches en ce qui concerne les examens individuels qui portent sur la 
reconnaissance et la distinction des couleurs. 


Définition et nature 
de la psychologie humaine. 


On doit à H.-C. WARREN, professeur à l’Université de Princeton, un nou- 
veau traité de psychologie intitulé Human Psychology (Boston, Houghton 
Mifflin Co., 1920, 460 p. in-80). « La psychologie, écrit WARREN, est la descrip- 
tion et l’explication scientifiques de la vie mentale. Celle-ci consiste en un 
processus par lequel le milieu agit sur l’organisme et par lequel l'organisme 
agit, à son tour, sur le milieu. Ces actions et réactions sont rendues pos- 
sibles grâce à la présence d'un mécanisme spécial, qui est le système ner- 
veux périphérique. L'activité mentale doit donc être considérée comme 
l'interaction d’un être vivant et du milieu où il est situé. Chaque manifes- 
tation spécifique de la vie mentale peut être étudiée comme une série : 
excitation, adaptation, réaction ou réponse. Cette série de phénomènes con- 
stitue le comportement (behavior). L'homme est à même de se rendre compte 
de ce processus par introspection. Chez l’homme, les états psychologiques 
passent par une évolution. Nos attitudes, notre caractère, notre personnalité 
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subissent des variations au cours de l'existence : ils se constituent par 
degrés. Les états psychologiques de l’adulte doivent donc être étudiés à un 
point de vue génétique. Comine toute autre formation biologique, le méCa- 
nisme nerveux qui sert aux réalisations psychologiques, est né par suite de 
quelque combinaison nouvelle de facteurs dans les. cellules germinatives. 
La préexistence de cette structure est due au fait que les individus qui 
en sont doués sont plus aptes à survivre que ceux chez qui elle manque. 
Les formes les plus élevées d'états mentaux, comme la pensée et le langage, 
sont apparus et se sont maintenus parce qu'ils étaient nécessaires en tant 
qu'intermédiaires entre l’homme et son milieu » (p. 405 ss.). 


L'énergie nerveuse et la faculté 
mnémonique dans l'adaptation 
au milieu. 


EUGÈNE RIGNANO étudie la Psychologie du raisonnement dans un ouvrage 
paru à la fois en ilalien : Psicologia del ragionamento (Bologne, N. Zanichelli, 
1920, 405 p. in-8) et en français (Paris, Alcan, 1920, 544 p. in-8e). Comme 
l’auteur le dit dans la préface, cet ouvrage qui voulait être consacré exclu- 
sivement au raisonnement, à fini par être un traité complet de psychologie, 
précisément parce que l'analyse du raisonnement, ce phénomène le plus 
complexe de tous, a conduit l’auteur, par des phénomènes de moins en 
moins complexes, jusqu'aux plus élémentaires, en passant par tous les phé- 
nomènes les plus variés de la psyché. 

RIGNANO est ainsi arrivé aux conclusions suivantes : 

« L'analyse de cette faculté suprême de l'intelligence, qu'est le raisonne- 
ment, nous a amené à constater qu'il est constitué tout entier, en définitive, 
par le jeu réciproque des deux activités fondamentales et primordiales de 
notre psyché : les activités intellectives et les activités affectives, les pre: 
mières consistant dans la simple évocation mnémonique de perceptions ou 
d'images du passé, les secondes se manifestant comme des tendances ou 
aspirations de notre esprit vers une fin donnée à atteindre, vers laquelle est 
dirigé le raisonnement lui-même. 

» Nous avons vu l’activité affective entrer en jeu dans le raisonnement, 
non seulement directement par son œuvre d'évocation, de sélection ou d’ex- 
clusion des images sensorielles, mais encore sous forme d’autres facultés de 
l’esprit qui dérivent d'elle. Ainsi, la faculté de faire attention à ce que l’on 
pense et, par suite, de maintenir la cohérence de la pensée et d'exercer 
l'esprit critique, celle d'imaginer des combinaisons nouvelles au moyen d’élé- 
ments mnémoniques anciens, la faculté de classifier et de mettre un peu 
d'ordre dans l'infini et chaotique amas de faits qui tombent sous nos sens, 
celle de créer des idées de plus en plus générales et abstraites, etc., toutes 
ces facultés d'attention, de cohérence, de critique, d'imagination, de classi- 
fication et d’abstraction, qui, de ses formes intuitives primordiales, élèvent 
peu à peu le raisonnement jusqu'aux plus hautes déductions de la science, 
se sont révélées à notre analyse comme ayant toutes un substratum de 
nature affective. Nous avons vu qu'est pareillement d'origine affective la 
déformation que subit le raisonnement quand, de sa forme constructive et 
créatrice, il passe à la forme intentionnelle, purement classificatrice, et la 
plupart du temps stérile, dont les plus typiques manifestations sont le rai- 
sonnement dialectique et le raisonnement métaphysique. Nous avons vu 
ensuite l'influence qu'ont les tendances affectives dans la détermination des 
diverses formes de mentalité logique. Nous avons vu, enfin, que même les 
formes pathologiques du raisonnement sont dues, elles aussi, à des causes 
de nature purement affective. 

» L'activité affective nous apparaît donc comme imprégnant toutes les 
manifestations de notre pensée, On peut même dire qu’elle est l’unique et ef- 
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fective constructrice qui, se servant du matériel intellectif de purs souvenirs 
imaginatifs emmagasinés dans nos accumulations mnémoniques sensorielles, 
bâtit tout édifice de notre raison, depuis le plus humble de l’animal le plus 
infime jusqu’au plus sublime de l'homme de génie. 

» Mais cette activité affective, qui nous apparaît comme le grand arti- 
san de notre intelligence, comme ce qui l’aiguillonne et la refrène en même 
temps, nous avons vu qu'elle était due, à son tour, à la propriété mnémo- 
nique fondamentale, et que, bien plus, elle était la manifestation la plus 
directe, la plus caractéristique de cette propriété mnémonique de la substance 
vivante. 

» De sorte que cette faculté mnémonique, que nous avons déjà vue dans 
nos autres ouvrages nous expliquer les phénomènes biologiques les plus fon- 
damentaux, — depuis l’adaptation morphologique prédéterminée des orga- 
nismes et le comportement-instinct, inconsciemment prévoyant, des ani- 
maux, jusqu’à la transmissibilité des caractères acquis, avec ses conséquen- 
ces directes de l’évolution phylogénétique et du développement ontogénétique, 
— cette faculté mnémonique se révèle maintenant à nous comme capable de 
nous fournir aussi, à elle seule, toutes les manifestations les plus variées de 
la psyché. 

» Le mécanisme de cette faculté mnémonique peut s'expliquer, à la base, 
par l’action de l'énergie nerveuse. Quelles sont donc les propriétés de cette 
énergie ? 

» Pour avoir les manifestations biologiques et psychologiques les plus 
fondamentales de la vie, il suffit de supposer qu’il n’existe dans l’énergie 
nerveuse, en plus des propriétés communes à toutes les énergies du monde 
inorganique, rien d'autre que la propriété mnémonique. 

» En effet, ce qui distingue l'énergie vitale des énergies du monde 
inorganique, ce n’est pas, comme beaucoup le soutiennent, la propriété 
d'adaptation au milieu. Cette propriété d’adaptation est commune à l’une 
comme aux autres. C’est ce que démontre tout système physico-chimique, 
lequel, s’il vient à être troublé dans son équilibre dynamique par quelque 
changement survenu dans les conditions externes, se met avec celles-ci en 
un équilibre dynamique nouveau, c’est-à-dire « réagit » et « s’adapte » à ces 
conditions changées du milieu. Ainsi, par exemple, si, avec les doigts, nous 
prenons et nous tenons ferme par le milieu la corde d’un pendule qui 
oscille, celui-ci s'adapte aux nouvelles conditions en se mettant à osciller 
plus rapidement. Si les piles d’un pont viennent à restreindre la section 
d’un fleuve, l’eau reflue en amont jusqu'à ce que l’augmentation de sa 
vitesse entre les piles la fasse s’écouler en même quaritité qu'auparavant. 
Le rayon de lumière, au moment d’entrer dans un milieu transparent plus 
dense, se réfracte, Et l'intensité du courant électrique, la différence de poten- 
tiel aux pôles demeurant constante, se mesure à la résistance du circuit. 
C'est là autant de formes d’adaptation à de nouvelles. circonstances exié- 
rieures de la part des énergies du monde inorganique, lesquelles, avant de 
se convertir en d’autres formes énergétiques, prennent plutôt, tant que la 
chose est possible, les plus diverses modalités qui leur permettent de conti- 
nuer dans la forme même où elles se trouvent déjà actives. Ce’ qui leur 
manque, par comparaison avec l'énergie vitale ou nerveuse, c’est unique- 
ment la faculté mnémonique, c’est-à-dire, nous le répétons, la faculté de 
reproduire ces modalités énergétiques d’adaplation exclusivement par des 
causes internes, sans qu’il soit nécessaire que se représentent dans leur inté- 
grité les circonstances ambiantes qui, la première fois, contraîgnirent la 
forme d'énergie en question à prendre ces modalités d'adaptation. 

» Or, nous avons vu que cette propriété mnémonique est précisément ce 
qui donne à la vie son aspect finaliste, consistant en ce qu’elle est mue par 
des forces « a fronte » plutôt que par les seules forces « a tergo ». La fin 
vers laquelle gravite l’homme avec ses tendances affectives, les circonstances 
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extérieures futures que l’animal s'apprête inconsciemment à affronter, avec 
le comportement complexe que lui dicte l’instinct, telle ou telle particularité 
du milieu relativement. à laquelle sera si adapté l’organe que l’embryon 
façonne dans l’utérus maternel, fonctionnent maintenant comme une « vis 
a fronte » en ce qu’ils furent dans le passé une « vis a tergo » et que les 
activités physiologiques, alors déterminées dans l'organisme par ces circon- 
stances extérieures et par ces rapports avec le milieu, ont laissé d’elles- 
mêmes une accumulation mnémonique, laquelle constitue maintenant, à son 
tour, la véritable et effective « vis a tergo » qui dirige et meut le développe- 
ment, l'instinct et la condutie consciente de l'être vivant. 

» Et le raisonnement, mis en mouvement par l’une ou l’autre des affec- 
tivités primaires, continuellement contrôlé par laffectivité secondaire du 
relatif état d'attention, puis porté vers les formes les plus élevées et les plus 
abstraites par l’affectivité primaire elle-même et par les autres qui en déri- 
vent, est de cet aspect finaliste de la vie la manifestation la plus haute et la 
plus complexe » (pp. 533-535). 


L'art de conduire les hommes 
au point de vue militaire. 


La psychologie du commandement ou l’art de conduire les hommes au 
point de vue militaire, fait l’objet du livre du colonel A.-H. Mrzzer : Leader- 
ship (New York, Putnam’s Sons, 1920, 174 p.). « Le succès d’une armée dans 
la paix ou dans la guerre dépend de l’habileté que les officiers sont suscep- 
tibles de déployer dans la conduite des hommes. L'importance de cette 
qualité a été de plus en plus reconnue depuis la grande guerre. Le simple 
soldat doit aussi en être pourvu, car dans les batailles actuelles, la respon- 
sabilité directe tombe souvent des mains des officiers pour passer à de petits 
groupes d'hommes qui sont appelés à accomplir énsemble une tâche déter- 
minée : il faut alors que l’un d'eux prenne sur lui de diriger les autres. 
Chacun d'eux peut être placé dans une situation telle qu’il doive agir isolé- 
ment et prendre des décisions sous sa propre responsabilité. A cet effet, il 
lui faut connaître l’art de commander. » L'ouvrage comprend quatre chapi- 
tres : 1. Le commandement et le moral des troupes; 2. Le caractère et la 
personnalité; 3. Le chef et le soldat; 4 Le chef et l’organisation. 


Caractère et portée 
- de la pédagogie expérimentale. 


Le Dr J. DEmoor et T. JoNCKHEERE publient un traité général de la 
Science de l'éducation (Bruxelles, Lamertin, 1920, 380 p., grav.) où ils appli- 
quent à l’éducation nouvelle, par opposition à l'éducation courante, les ensei- 
gnements des connaissances biologiques. « La pédagogie n’ayant pas, avant 
tout, défini exactement l’enfant, ne pouvait envisager les méthodes précises 
qui doivent guider le développement physique, intellectuel et moral de l'être. 
Elle devait se contenter d’esquisser des formules vagues, déduites de la con- 
naissance des sociétés et des lois fondamentales de l’évolution humaine. 

» La méthodologie avait, dans ces conditions, une complète autonomie. 
Sa méthode était l'observation pure. Mais l’idée d'explorer systématiquement 
toutes les propriétés de l'enfant ne lui était pas venue et ne pouvait éciore, 
à cause de l'esprit spéculatif qui régissait la science fondamentale, Elle évo- 
lua donc empiriquement, subissant de temps en temps des élans extraordi- 
naires sous l'influence de quelques intuitifs de génie. 

» Elle resta néanmoins très éloignée de la pédagogie, Science de faits, 
sans envergure ni éclat, elle fut toujours négligée au profit de l’autre, ensem- 
ble logique et sévère de thèses transcendantes, dont on ne peut d’ailleurs 


contester ni la belle ordonnance, ni même, à certains moments, la noble 
signification. 
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» Cependant, les sciences biologiques progressant, la POS OS sentit 
craquer son cadre devenu vieillot. 

» On dit que son but est de définir l’enfant qui se développe, s ARR 
et lentement atteint le. stade adulte. S'il est ainsi, elle doit avant tout con- 
naître cet organisme, ses propriétés, ses qualités et ses défauts, le mécanisme 
de sa vie physique, intellectuelle et morale, et les lois qui régissent sa régu- 
lière poussée vers la phase finale. Elle doit donc utiliser les méthodes de la 
physiologie et de la psychologie, et accepter la discipline de toutes les scien- 
ces expérimentales. 

» Une science nouvelle surgit donc, n’ayant que de très faibles affinités 
avec l’ancienne. Tandis qu'une science philosophique représente l’idée d’un 
homme, une science d'observation est, et reste, au contraire, anonyme et 
impersonnelle. La philosophie utilise la logique et le raisonnement, tandis 
que la science d’observation se sert essentiellement de l’exploration statique 
et de l’expérience. La première est complète et définitive, car l’imagination 
et la logique parfont aisément la trame des idées; la seconde est KOIQUES 
incomplète et, par le fait même, perfectible et progressive. 

» La pédagogie, branche de la biologie, se constitua avec les caracté- 
ristiques que nous venons de signaler. Elle étudie l’enfant, sa genèse, son 
développement et sa capacité d'adaptation, et dégage des données qu’elle 
accumule, les méthodes et les techniques à utiliser pour permettre à la vie 
de se manifester avec le maximum de facilité et d'intensité » (pp. 5-7). 

« L’éducateur sera un observateur, ou il ne sera pas » : telle est la for- 
mule qui résume la pensée des auteurs. Une remarque finale complète et 
commente cette pensée : 

« Il est dans les sciences pédagogiques, comme dans toutes les autres,. 
à côté des faits connus et de leurs conclusions, des vérités qui restent 
vaguement esquissées, des données qui sont à peine entrevues, et de nom- 
breuses impressions qui ne se prêtent pas à l’analyse. Cependant, ce monde 
d'idées représente le connu et l'inconnu scientifiques dont nous exaltons à 
juste titre la signification. Versent dans une erreur profonde ceux qui, 
inconscients de la partie ébauchée de la science et ignorant nos ignorances, 
rétrécissent le champ d’action et ainsi émoussent les enthousiasmes et refroi- 
dissent les ardeurs. Seuls peuvent enserrer dans une vue d’ensemble — 
évocatrice de saines émotions — les hommes dont l’esprit observateur et 
imaginatif est soutenu par l'intérêt qu’ils trouvent dans les idées et dans 
la passion qu'ils éprouvent pour la recherche. 

» Ces vérités sont particulièrement exactes quand il s’agit de la science 
de l'éducation. Cette science n’est pas de celles, en effet, dont il est possible 
de ramener toutes les préoccupations et tous les problèmes à des vérités 
d'observation directe et expérimentale. Elle est riche en impressions qui 
échappent à la mesure, à l’annotation et au calcul, et qui pourtant influen- 
cent joyeusement — nous allions dire instinctivement — ceux qui sont inté- 
ressés par le monde de l’enfant. 

» Hommes d'école, aimez votre science et votre métier, multipliez vos 
connaissances et vos observations, perfectionnez votre habileté et votre 
savoir-faire, et vous serez de vrais éducateurs. Vous serez également alors 
des « expérimentateurs » dominés à la fois par les phénomènes isolés de 
la science pédagogique et par le caractère global de l’œuvre de l'éducation » 
(pp. 365-366). 

L'ouvrage se compose de quatre livres : I. Bases biologiques (la vie cel- 
lulaire, la fécondation et l’hérédité, la variation individuelle, l’évolution) ; 
II. Le système nerveux (la moelle épinière, le cerveau, le bulbe et le cerve- 
let, les organes des sens); II. Quelques données de psychologie expé- 
rimentale (la mémoire, le témoignage, le mensonge; l’attention; la fatigue 
intellectuelle; les mesures des aptitudes mentales; l'évolution de l’enfant, le 
jeu); IV. L'évolution de l’école (la signification de l’école moderne et la pro- 
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tection de l’enfance; le jardin d’enfants; l’école primaire; les écoles pour 
enfants qui évoluent irrégulièrement; les écoles qui complètent l’enseigne- 
ment primaire; l'enseignement technique; l’enseignement moyen). 


21 


Etat actuel de la connaissance 
des institutions primitives. 


Un tableau général, très circonstancié, des éléments qui composent les 
civilisations primitives, se trouve dans l'ouvrage de R.-H. LowïE, conserva- 
teur au Musée américain d'histoire naturelle : Primiüive Society (New York, 
Boni and Liveright, 1920, 463 p.). On ne peut plus se faire aujourd’hui une 
idée exacte de ces civilisations par le livre de MorGan : Ancient Socieiy 
(1877), qui appartient à l’histoire de l'anthropologie. LowrE s’est efforcé de 
tenir compte de toutes les découvertes des ethnologues pour composer un 
manuel succinct, destiné surtout aux étudiants des universités qui entre- 
prennent l’étude de l’anthropologie (au sens anglo-américain). LowIE étudie 
successivement les institutions relatives au mariage, à la polygamie, à la 
famille, à la parenté, au clan, à la situation des femmes, à la propriété, 
aux associations, aux distinctions de rang et au gouvernement. On retien- 
dra des conclusions de l’auteur : qu’il n’y a aucune nécessité qui force les 
peuples à passer par les mêmes stades de culture; que dans la sphère de la 
vie sociale, il n’y a pas de critère objectif permettant de graduer les civilisa- 
tions ; que les civilisations se développent surtout par le moyen des échan- 
ges (pp. 427 ss.). 
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Ethnologie. 


Importance des noms marquant la 
parenté pour l'étude de l’orga- 
nisation sociale. 


RICHARD THURNWALD a écrit un article intitulé : Soziale Organisation 
und Verwandtschaftsnamen bei Primitiven, paru dans la Zeitschrift für ver- 
gleichende Rechtswissenschaft (vol. XXXVII, no 3, 1920). 

Les relations qui existent entre les dénominations de la parenté et l’orga- 
nisation sociale des groupements primitifs sont de la plus grande importance; 
les noms de parenté nous fournissant l'élément le plus sûr pour l'étude de 
l’organisation sociale des primitifs. 

L'auteur rappelle, à cet égard, la polémique entre les deux ethnologues, 
Rivers et KROEBER. Le premier considère que les dénominations de la 
parenté reflètent absolument l’organisation sociale des primitifs. KROEBER, 
par contre, affirme que la vie sociale n’est pas seule à déterminer la formation 
de ces dénominations, qu'il faut tenir compte des facteurs psychologiques et 
linguistiques qui y ont également contribué. 

THURNWALD est de l’avis de ce dernier auteur. Il affirme qu’on ne peut pas 
reconstruire le système social d’un groupe primitif, uniquement d’après les 
dénominations de la parenté. Il ne faut pas oublier que ces noms ont toujours 
subi l'influence du temps. Il faut donc examiner soigneusement tous les 
facteurs qui, dans chaque cas séparément, ont pu contribuer à leur formation. 
Il faut essayer de compléter l'étude de l’organisation sociale d’après les noms 
de parenté, par l'observation directe du système social du groupe primitif 
et, enfin, il faut faire l’analyse linguistique des termes. Par ces moyens, on 
peut obtenir des indications sur l’évolution sociale, sur les troubles et les 
changements historiques, de même que sur les plus anciennes institutions 
de ce groupe. 

On remarque de grandes divergences dans les méthodes qui servent à 
désigner la parenté, chez les différentes peuplades primitives. Leurs systèmes 
se ressemblent, à première vue, parce que tous les primitifs groupent diffé- 
rents degrés de parenté sous une même dénomination, lorsque les parents, 
de degrés différents dont il s’agit, ont les mêmes relations et obligations 
sociales envers la personne dont ils sont parents. 

En étudiant, au point de vue ethnologique et étymologique, les noms de 
parenté en Europe, on observe des phénomènes analogues. Les études que 
l’auteur a entreprises à cet égard, et qui ne sont pas encore achevées, le 
démontreront. En somme, nos degrés de parenté ne sont qu’une conception 
juridique, prise dans le droit romain, à laquelle des termes de parenté 
préexistants ont été adaptés. 
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ger, 1920, 5 Doll.) 
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Sciences historiques. 


Prédominance du commerce sur 
l’industrie dans la Grèce an- 
cienne. 


L'Histoire universelle du travail, publiée sous la direction de G. RENARD, 
s’est enrichie d’un volume concernant le Travail dans la Grèce ancienne, 
qui a pour auteur G. GLorz, professeur à la Faculté des lettres de Paris 
(Paris, Alcan, 1920, 468 p. in-8°). GLorz caractérise dans les lignes suivantes 
le rôle joué par Athènes dans le développement économique de la Grèce : 

« C’est Athènes qui porte le régime économique de la cité grecque à son 
point de perfection parce que, d’une part, elle assure à l’individualisme, 
dont ce régime est le produit, tous les droits conciliables avec la puissance 
d'une démocratie souveraine et que, d’autre part, elle concentre sur son 
marché toutes.les denrées éparses jusqu'alors ou partiellement ramassées. 
Le travail est estimé dans une ville dont il fait la prospérité. Les citoyens 
vivent de la terre, des fonctions publiques et des carrières libérales, bien 
moins que du commerce et de l’industrie : ils laissent aux Métèques la plus 
grande place dans les boutiques et les ateliers, dans le haut négoce et la 
banque; ils considèrent l'esclavage comme nécessaire aux métiers manuels et 
à la cité même. La division du travail attire l'attention des philosophes, qui 
posent les principes d’une économie vraiment « politique ». La circulation 
monétaire devient intense : l’Athénien renonce à thésauriser et place son 
argent. L'agriculture se mercantilise et s’intensifie : le morcellement même 
de la propriété foncière facilite la reconcentration des terres et la spéculation; 
l’'agronomie enseigne des méthodes savantes aux viticulteurs, aux arboricul- 
teurs et aux maraîchers. Si l’industrie progresse, elle ne parvient pas à 
triompher des conditions défavorables qui continuent à l’entraver; elle ignore 
le machinisme et dispose seulement d'esclaves. Persistance du travail familial. 
dispersion des ouvriers dans de petits établissements, médiocrité des mises 
de fonds, tout indique une industrie moyenne qui ne produit guère par 
avance. Travaillant à loisir, l'artisan donne à son ouvrage un fini que 
rapproche l’industrie de l’art. Aussi la concurrence du travail servile ne 
pèse-t-elle pas, d’un poids trop lourd, sur le travail libre; les salaires, 
uniformes au Ve siècle, se diversifient au VIe, dans une hausse générale. 
Mais c’est le commerce qui prend, dans Athènes, le plus d'importance et 
d’ampleur. Par son organisation technique et juridique, il se rend apte à 
toutes les opérations. L'emporia offre les combinaisons les plus variées aux 
armateurs, aux expéditeurs et aux bailleurs de fonds; les sociétés minières 
et métallurgiques groupent de gros capitaux; la banque se prête à tous les 
besoins et se livre à toutes les spéculations. Sans autre protection que le 
prestige d’un empire incontesté sur mer, Athènes fait de son port, l’emporion 
où convergent et d'où se dispersent tous les produits. Centre économique du 
monde grec, elle vise à la constitution d’un marché universel (p. 452-454). 

Mais comme le fait remarquer GLoTz, réaliser un rêve pareil, était au- 
dessus des forces d’une ville, « De grands empires constitués sur les ruines 
des cités, devaient poursuivre et étendre l’activité commerciale des Grecs en 
Orient et en Occident. Toutefois la nature de cette expansion est surtout 
commerciale; il est impossible de suivre les historiens qui soutiennent, comme 
Eduard Meyer et Pôhlmann, qu'après avoir dépassé le stade de l’économie 
domestique, les Grecs sont vite arrivés à une économie, non plus seulement 
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urbaine, mais mondiale, et que, par cela même, ils ont entendu retenir 
avec insistance les revendications socialistes du prolétariat. IL est bien vrai 
qu'à regarder le commerce hellénique, on est ébloui des progrès accomplis : 
rapides et constants, ils ne s'arrêtent que devant les bornes, toujours plus 
reculées, du monde connu. Mais, chez ces Grecs qui ont pour patrie toute 
la Méditerranée, le marchand a une avance énorme sur l'artisan. Dans 
Athènes, entrepôt du commerce universel, l’industrie garde un aspect chétif. 
L'absence de machines empêche l'atelier de se transformer en usine, la 
main-d'œuvre de se concentrer fortement, la production en masse de tuer 
le travail en famille. C’est que le machinisme est inconciliable avec l’escla- 
vage, et que l'esclavage passait pour nécessaire. L'institution servile, inhé- 
rente à la conception même de la cité, voilà ce qui met une différence 
essentielle entre l’économie antique et l’économie moderne. Il n’est pas 
jusqu'aux doctrines socialistes, même quand elles descendent dans le peu- 
ple, qui ne conservent en Grèce un caractère à certains égards aristocra- 
tique et rétrograde, puisqu'elles prétendent, elles aussi, fonder l’égal bien- 
être des citoyens sur le travail des esclaves » (p. 456). 


Caractère du droit public en Ita- 
lie au début du moyen âge. 


L'objet du livre de ROBERTO CEssi : « Regnum » et « Imperium » in 
Italia. Contributo alla storia della costituzione politica d'Italia della caduta 
alla ricostituzione dell’ impero romano d’Occidente (tome I, Bologne, Zani- 
chelli, 1920, 222 p.), est de résoudre une question de droit public qui se pose 
dans l’histoire de l'Italie à la chute de l’Empire romain d’occident, au jour 
de l’avènement d’Odoacre. « Dans la forme juridique de la souveraineté 
d'Odoacre, on retrouve les attributs du rex et ceux de l’imperator, du 
regnum et de l’imperium, mais on ne peut affirmer que l’empereur barbare 
ait eu, pour cette raison, deux aspects juridiques bien distincts, celui de reæ 
pour les barbares et celui de fonctionnaire de l’administration romaine. Ces 
deux aspects n’en font qu'un, le rex est l’expression absolue de la souve- 
raineté, sur laquelle se fonde un regnum à l’aide des débris de l’ancien 
imperium romain. Celui-ci a réellement cessé d’exister avec sa signification 
constitutionnelle, car sur ses derniers débris s’est constitué un autre regnum, 
autant dire un Etat autonome, dont l’idée d’universalité, propre à l’Empire 
romain, est exclue » (p. 217). Il s’agit donc en fait, dans l’ouvrage de Cesst, 
d’une question délicate du droit public qui intéresse l’historien et le socio- 
logue au point de vue des phénomènes qui accompagnent la transmission 
des formes juridiques et de leur contenu. 


La fusion du monde germanique 
et du monde romain au début 
du moyen âge. 


Le second volume de l’ouvrage de A. Dopscx : Wirtschaftliche und soziale 
Grundiagen der europaeischen Kulturentwicklung, a paru en 1920 (Wien, 
Seidel, 542 p. in-8e). Le premier avait été publié en 1918 (même librairie, 
404 p., in-8&). C’est un travail important, consacré à l'examen d’une 
question qui n’est pas nouvelle, sans doute, puisqu'il s’agit toujours de 
savoir comment s’est effectué le passage du régime romain au régime féodal, 
mais qui est présentée avec tous les détails et les enseignements des nom- 
breuses études qui ont paru à ce sujet et qui servent à Dorscx pour élaborer 
une théorie nouvelle, où il essaie de retrouver, dans la rencontre du monde 
germanique et du monde romain, les bases de la civilisation européenne, Il 
s’agit aussi, et ceci seulement est intéressant au point de vue historique et 
sociologique, de montrer comment la transition entre l’antiquité et le moyen 
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âge s'est accomplie. Peu importe qu'on doive attribuer aux Germains plus 
de culture qu'on ne l’a fait communément et qu’on n’est disposé à le faire, 
pour la raison que s’ils avaient manqué de culture, ils n'auraient pas utilisé 
certains éléments de la civilisation romaine pour bâtir leurs consititutions 
nationales. Le véritable intérêt de l’ouvrage réside dans l'étude des maté- 
riaux qui ont pu être utilisés pour permettre cette transition. Dans le 
tome I, toutes les théories antérieures sont résumées, puis l’auteur trace un 
aperçu des conditions économiques et politiques telles qu’on peut s'en faire 
une idée d'après César et Tacite. Il passe ensuite à la période des invasions 
et à la prise de possession du sol par les Germains aux Ve et VIe siècles. 
L'étude des conditions de la répartition des terres et des systèmes de culture à 
la fin de l'Empire romain et au commencement du moyen âge, clôture le pre- 
mier volume. Le second volume est réservé à la réorganisation sociale dans les 
Etats germaniques. « Il n’est pas exact, dit Dopscx (II, VIII), que les débuts 
du moyen âge soient caractérisés par cet état économique qu’on s’est plu à 
décrire comme le système de l’économie domestique fermée, par l'absence 
de villes, d'industrie, de commerce, de monnaie. La constitution de la monar- 
chie franque peut être expliquée comme dérivant des éléments populaires, 
des habitudes germaniques, sans qu’il soit nécessaire de faire intervenir 
l'influence romaine des derniers temps. Il s'effectue parallèlement une diffé- 
renciation sociale. L'Eglise joue un rôle prépondérant, non comme gardienne 
des éléments romains, mais comme agent de fusion des institutions romai- 
nes et germaniques. Le système féodal naît comme résultante des conditions 
particulières de l'Etat et de l'Eglise et de l’ancien droit germanique du 
comitatus [Gefolgsschaftsrecht}), bien avant la guerre contre les Arabes, aux- 
quels on attribue ordinairement un rôle décisif à cet égard. » L'auteur 
montre aussi que cette période n’est pas du tout caractérisée par un pau- 
périsme général, qu'elle a connu l’industrie, le commerce et la monnaie, et 
qu'on peut y retrouver les débuts du développement économique dont elle 
devait être suivie (renaissance carolingienne). 

La thèse de l’auteur est, comme on l’a dit déjà, qu'il est inexact de pré- 
tendre que la fin du monde romain ait été aussi celle de la civilisation, que 
les Germains n'étaient pas des barbares qui se sont vus contraints de recourir 
à l'intermédiaire de l'Eglise pour reconstituer cette civilisation. Comme sol- 
dats et comme colons, les Germains la connaissaient déjà depuis longtemps : 
ils étaient à même de la reprendre et de la continuer. Déjà établis dans le 
monde romain avant sa chute, ils ont eu vis-à-vis de ses institutions une 
attitude conservatrice. Ils ne les ont modifiées par la suite que pour les déve- 
lopper et les adapter à des siluations nouvelles. 


Caractères généraux 
de l'histoire de Byzance. 


En sus de l'ouvrage sur Byzance, dont il a été question ici même (Revue, 
n° 1, p. 119), CHARLES DiIEHL a publié une Histoire de l'Empire byzantin 
(Paris, Picard, 1920, 239 p. et cartes). C’est un « manuel sommaire et con- 
densé » exposant « les idées maîtresses qui dominent l’évolution de cette 
histoire » à l'égard de laquelle on nourrit, aujourd'hui encore, trop de pré- 
jugés. 

« Par un inconscient effet de rancunes séculaires, par un obscur res- 
souvenir de passions religieuses évanouies, nous jugeons toujours les 
Grecs du moyen âge comme firent les Croisés, qui ne les comprirent 
pas, et les papes, qui les excommunièrent. Et pareillement, l’art byzantin 
est considéré trop souvent encore comme un art immobile — on dit volon- 
tiers « hiératique » — impuissant à se renouveler et qui, sous la surveil- 
lance étroite de l'Eglise, borna son effort millénaire à répéter indéfiniment 
les créations de quelques artistes de génie. 

» En fait, Byzance a été tout autre chose. Quoiqu’elle se soit volontiers 
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proclamée l’héritière et la continuatrice de Rome, quoique ses empereurs, 
jusqu’au dernier jour, se soient intitulés « basileis des Romains », quoi- 
qu'ils n’aient jamais renoncé aux droits qu'ils réclamaient sur l’ancienne 
et glorieuse capitale de l’empire, en réalité pourtant Byzance devint très 
vite, et fut essentiellement, une monarchie d'Orient. Il ne faut point la juger 
par comparaison avec les souvenirs écrasants de Rome : selon le mot d’un 
des hommes qui ont le mieux compris son caractère et entrevu son aspect 
véritable, elle fut « un Etat du moyen âge, placé sur les extrêmes frontières 
de l’Europe, aux confins de la barbarie asiatique » (A. RamBauD, L'Empire 
grec au X° siècle, p. 7). Cet Etat a eu ses défauts et ses vices, qu’il serait 
puéril de vouloir dissimuler, Il a connu trop fréquemment les révolutions 
de palais et les séditions militaires; il a aimé furieusement les jeux du 
cirque et davantage encore les disputes théologiques; malgré l’élégance de 
sa civilisation, ses mœurs ont été souvent cruelles et barbares, et il a pro- 
duit enfin avec trop d’abondance, des caractères médiocres et des âmes 
viles. Mais, tel qu'il fut, cet état a été grand. 

» Il ne faut point, en effet, comme on le croit trop volontiers, s’ima- 
giner que, pendant les mille ans qu'elle survécut à la chute de l’empire 
romain, Byzance descendit d’une marche ininterrompue vers la ruine. Aux 
crises où elle a failli succomber, bien des fois ont succédé des périodes 
d’incomparables splendeurs, des renaissances imprévues où, selon le mot 
d’un chroniqueur, « l'empire, cette vieille femme, apparaît comme une jeune 
fille, parée d’or et de pierres précieuses ». Au VIe siècle, avec Justinien, la 
monarchie, une dernière fois, se reconstitue comme aux beaux temps de 
Rome, et la Méditerranée, de nouveau, devient un lac romain. Au VIlle siè- 
cle, les empereurs isauriens brisent l’élan de l'Islam, vers le temps même 
où Charles Martel sauvait la chrétienté à Poitiers. Au Xe siècle, les sou- 
verains de la maison de Macédoine font de Byzance la grande puissance 
de l'Orient, reportant jusqu’en Syrie leurs armes victorieuses, écrasant les 
Russes sur le Danube, noyant dans le sang le royaume créé par les tsars 
bulgares. Au XIIe siècle, avec les Comnènes, l’empire grec fait encore bonne 
figure dans le monde, et Constantinople est un des centres principaux de 
la politique européenne. 

» Ainsi, pendant mille ans, Byzance a vécu, et pas seulement par l’effet 
de quelque hasard heureux : elle a vécu glorieusement, et il faut bien, pour 
qu'il en ait été ainsi, qu'elle ait eu en elle autre chose que des vices. Elle 
a eu, pour conduire ses affaires, de grands empereurs, des hommes d'Etat 
illustres, des diplomates habiles, des généraux victorieux, et par eux, elle 
a accompli une grande œuvre dans le monde. Elle a été avant les Croisades, 
le champion de la chrétienté en Orient contre les infidèles et, par sa valeur 
militaire, à plusieurs reprises elle a sauvé l’Europe. Elle a été, en face de 
la barbarie, le centre d’une civilisation admirable, la plus raffinée, la plus 
élégante qu'ait longtemps connue le moyen âge. Elle a été l’éducatrice de 
l'Orient slave et asiatique, dont les peuples lui doivent leur religion, leur 
langue littéraire, leur art, leur gouvernement; son influence toute puissante 
s’est étendue jusque sur l'Occident, qui a recu d'elle des bienfaits intellec- 
tuels et artistiques inappréciables. C’est d’elle que procèdent tous les peuples 
qui habitent aujourd'hui l'Orient de l'Europe, et la Grèce moderne, en par- 
ticulier, doit bien davantage à Byzance chrétienne qu’à l’Athènes de Péri- 
clès et de Phidias. 

» C’est par tout cela, par ce qu'elle fit dans le passé autant que par ce 
qu’elle a préparé pour l'avenir, que Byzance mérite encore l'attention et 
l'intérêt » (pp. v à 1x). 

L'évolution économique d’un vil- 
lage hollandais. 


De economische ontwikkeling van een Zuid-Hollandsch dorp (Oudshoorn) 
tot in den aanvang der twintigste eeuw (La Haye, M. Nijhoff, 1980, 282 p. 
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in-8c), tel est le titre d’une étude de Ba. W. VAN DER KLooT-MEYBURG sur le 
caractère économique de l’évolution d'un village hollandais. 

L'auteur a choisi comme sujet de son étude Oudshoorn, village de 
2,994 habitants, n’ayant ni grande industrie ni autre caractère bien impor- 
tant. 

« Oudshoorn, dit l’auteur, a gardé jusqu’à présent le carctère économique 
qu'il avait déjà au XVIe siècle. I1 faut en chercher la cause dans le peu 
de changements survenus dans le milieu économique et géographique. 

» À côté de l’agriculture, qui a toujours été la principale occupation de 
la population, certaines industries se sont exercées à Oudshoorn dès le 
XVIe siècle. Le village était situé sur d'importantes routes fluviales. Le sol . 
produisait de l’argile et de la tourbe. Ces conditions permettaient de fabriquer 
certains produits et de les échanger. 

» Presque rien n’a changé à ce point de vue. La situation de Oudshoorn 
au point de vue des transports, qui maintenant s'effectuent par eau et par 
chemins de fer, est restée excellente. Les genres d'industries qui sont exer- 
cées aujourd'hui à Oudshoorn sont, pour la plupart, les mêmes qu’au XVIe 
et au XVIIe siècle. Cela n'empêche d’ailleurs pas que l’agriculture et lin- 
dustrie n’aient progressé. » 

L'auteur a divisé son ouvrage de la façon suivante : 

I. Introduction. — II. La population. — III. Les conditions agraires. 
— IV. L'agriculture et la pêche. 

Industries. — V. La fabrication des céramiques, du verre, de la chaux et 
des briques. — VI. Les industries du bâtiment. — VII. Le travail du bois, du 
liège et de la paille. — VIII. Les industries du vêtement et du nettoyage. — 
IX. L'industrie du cuir. — X. Le travail du fer et la construction de bateaux. 
— XI. Les industries de l'alimentation. 


Commerce. — XII. Le commerce des produits. — XIII. Les relations de 
commerce. 
XIV. Les conditions ouvrières. — XV. Conclusions. 


Les facteurs économiques et l’évo- 
lution politique de l'Allemagne. 


A. SARTORIUS VON WALTERSHAUSEN décrit l’histoire économique de l’Alle- 
magne de 1815 à 1914 dans son récent ouvrage: Deutsche Wirtschafts- 
geschichte (1815-1914) (Iéna, Fischer, 1920, 598 p.). De cet exposé, très fouillé, 
nous retenons ce que l’auteur dit du partage de la prépondérance entre 
l'agriculture et l’industrie, au point de vue politique, depuis 1815. 

Au cours de la période de 1815 à 1833, la classe des grands proprié- 
taires fonciers en Prusse, Saxe, Mecklembourg et dans d’autres petits Etats, 
a la prépondérance, parce que depuis longtemps elle est intimement unie 
à la monarchie et à la classe des fonctionnaires, parce que les propriétaires 
et l'Etat se soutiennent mutuellement, bien que ce dernier ait entièrement 
subjugué les premiers au point de vue politique. La crise agraire met 
obstacle au développement de cette suprématie, mais n’enlève pas la pre- 
mière place à la classe qui la détient, car la bourgeoisie industrielle, qui 
n'acquerra une certaine conscience d'elle-même que par l'effet de la Révo- 
lution de juillet en France, est trop faible pour passer au premier rang 
et n’a d’ailleurs rien à attendre de l'Etat. L'agriculture retient la population 
à la campagne, et ce n’est qu'à la fin des années 1830 que l’excédent de la 
population rurale passe dans les villes et les centres industriels. 

De 1833 à 1848, il s'effectue un développement économique parallèle de 
l'industrie et du commerce, favorisé par les chemins de fer, et de l’agricul- 
ture. La classe des « junkers » s'affirme socialement; elle fournit à l'Etat 
des ministres, des fonctionnaires supérieurs, des officiers, et reste en con- 
nexion étroite avec l'Etat. Elle conserve les traditions politiques vis-à-vis 
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de la bourgeoisie inexpérimentée, qui commence seulement son ascension. 
La révolution de 1848, prématurée, échoue. 

De 1850 à 1873, l’industrie, le commerce, les banques et les capitaux mo- 
biliers renforcent leur puissance économique, tandis que l’agriculture reste 
un peu en arrière. Des libertés sont accordées : liberté industrielle, liberté 
du taux de l'intérêt, régime des sociétés par actions, libre-échange. Toute- 
fois, la classe rurale reste sûre du marché intérieur, grâce au peu de déve- 
loppement des transports extérieurs et à l’accroissement des centres urbains. 
Une lutte de classes s’accomplit en Prusse à propos de l’organisation de 
l'armée et des impôts. Une partie des fonctionnaires passe au libéralisme 
“politique. Bismarck réunit ces forces, qui se contrebalancent, dans l'unité 
impériale. 

La période de 1873 à 1890 voit se dérouler une crise industrielle, L'agri- 
culture est également atteinte. Le chancelier entame une politique écono- 
mique financière et sociale qui intéresse toute l’activité du pays. 

De 1890 à 1914, l’industrie, sous un régime de protection, devient floris- 
sante. L'Etat industriel acquiert la prépondérance sur l'Etat agraire, qui 
n’est pas à la hauteur de la concurrence étrangère. La bureaucratie accen- 
tue son mouvement vers la gauche. La classe des ouvriers industriels devint 
de plus en plus puissante. A cause de l'incertitude et des oscillations du 
gouvernement, la monarchie perd de son prestige. La classe des proprié- 
-taires fonciers ruraux se reconstitue dans le Bund der Landwirte, et, grâce 
à la politique commerciale de von Bülow, se réserve une place indépen- 
dante qu'elle gardera jusqu’à la guerre, car le gouvernement, pressé par le 
flot montant de la démocratie sociale, la protège. Pour briser l’influence des 
agrariens, la révolution socialiste projette le partage des grands domaines. La 
moyenne et la petite propriété conservent un caractère antirévolutionnaire, 
mais elles ne sont pas assez organisées ni assez puissantes pour se consti- 
tuer en facteur politique. 

L'organisation économique allemande, réalisée au cours du siècle étudié, 
est due à l’action éclairée des pouvoirs publics, qui ont cherché à mettre 
chacun à sa place, en consacrant la hiérarchie sociale nécessaire; aux pro- 
grès de l’instruction publique et de la technique; à la sollicitude déployée en 
faveur de ceux qui étaient exposés à rester en arrière. C’est la révolution 
intérieure qui est la véritable cause de l’état actuel de l’Allemagne. 


Une histoire économique du peuple 
anglais au XIXe siècle. 


C. R. Fay, professeur à l’Université de Cambridge, a écrit une histoire 
économique du peuple anglais au XIXe siècle (Life and Labour in the nine- 
teenth century, Cambridge, The University Press, 1920, 319 p. et une carte), 
où il étudie, dans une première partie, la situation internationale de 1815 
à 1830, l’ancien système colonial, la répression et les réformes en Angle- 
terre, l'influence de J. Bentham, l'esprit d'invention, Robert Owen, les ori- 
gines du socialisme britannique, Cobbett, l’ancienne et la nouvelle loi sur les 
pauvres ; et, dans une deuxième partie, la situation politique de 1830 à nos 
jours, le cobdénisme, les lois sur les céréales, le chartisme, le monde indus- 
triel en 1842, les mines, les bases historiques du capitalisme, le commerce, 
le mouvement coopératif depuis 1844, la renaissance du socialisme, les remèdes 
proposés au XIXe siècle (législation sociale), le développement, de la vie cor- 
porative. Un chapitre spécial est réservé à la localisation de l’industrie dans 
le nord de l'Angleterre. 
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in the last century of the Western Empire. (London, Milford, 1920, 12 s. 6 d.) 
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Eberle, Jos. — Grossmacht-Presse. (Wien, Buchh. d. Verl. Anst. Herold, 1920, 18 Mk.) 
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rican revolution. (N. Y., Harper, 1920, 2 Doll.) 
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tours d'académie aux Conseils généraux de 1919. (Bull. Soc. générale d'éducation et 
d'enseignement, mars et avril 1920.) 

Hennebicq, Léon. — L’entente franco-belge. (Revue économique internationale, 
juill. 1920.) 

Nothomb, Pierre. — Histoire belge du Grand-Duché de Luxembourg. (Paris, Per- 
rin et C°, 1920.) 


Appens, Wilh. — Die Nationalversammlung zu Frankfurt a. M. 1848-1840. (Jena, 
Diedrichs, 1920, 30 Mk.) 

Dombrowski, Eric. — German leaders of yesterday and to-day. (N. Y., Appleton, 
1920, 2 Doll.) 

Loeffler, KI. — Auswärtige Politik. Ein Führer für das deutsche Volk. (Halle, Diek- 
mann, 1920, 18 Mk.) 

Rathenau, Walter. — Was wird werden? (Berlin, Fischer, 1920, 2.50 Mk. und 25 p. c.) 

Gross, Karl. — Bismarck im eignen Urteil. (Stuttgart, Cotta, 1920, 12 Mk.) 

Zahnbrecher. — Die Wirtschafts- und Sozialpolitik der bayerischen Volkspartei im 
bayer. Landtag 1919-1920. (München, Bayer. Volkspartei, 1920, 8 Mk.) ’ 

Ringelmann, Rich. — Die bayerische Volkspartei. (München, « Bayerischen Volks- 
partei, 1920, 8 Mk.) 

Barth, Erwin. — Das Resultat von Spaa. (Die neue Zeit, 30 Juli 1920.) 


Woodhouse, Edward-James, and Woodhouse, Chase-Going.— Italy and the Jugoslaws. 
(Boston, Badger, 1920, 3 Doll.) ÿ 

Sleeswijck, J.-G. — Nederlandsch internationale positie. (Tijdspiegel, 1920, p. 624.) 

Louis-Jaray, Gabriel. — Les Albanais. (Paris, Alcan, 1920, 3 Fr.) 
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Science des Religions. 


Les croyances superstitieuses 
dans l’islamisme. 


S. M. ZWEMER montre dans son ouvrage : The influence of animism in 
Islam. An account of popular superstitions (New York, Macmillan, 1920, 
246 p.), comment l’Islamisme s’est constitué dans des régions païennes et a 
retenu beaucoup d'anciennes croyances arabes, malgré le rigoureux mono- 
théisme dont il est empreint. Au point de vue de la religion et de la civili- 
sation, on a pu considérer l’animisme comme la racine qui plonge le plus 
bas dans l’expérience sociale de l'humanité, et qui se prolonge jusque dans le 
tronc même des croyances modernes. Toutes les grandes religions présen- 
tent des traces d’animisme et aucune, sauf le christianisme (à peu près 
complètement) n’a pu se débarrasser du ferment de la superstition. 

Partout où la religion de Mahomet a pénétré, elle a introduit d’ancien- 
nes superstitions ou en a adopté de nouvelles. La religion du commun 
peuple, de Tanger à Téhéran, est mélangée de centaines de superstitions 
dont la plupart ont perdu leur signification originaire, mais qui enchaînent 
encore les esprits par la crainte des démons et par des pratiques de sorcel- 
lerie. ZWEMER pense que la propagation rapide de l’Islamisme en Afrique et 
en Malaisie est due, en grande partie, à l’animisme dont il est imprégné. Si 
les missionnaires qui se proposent d'agir sur ces populations, et les maho- 
métans qui désirent une réforme de leur religion, veulent aboutir, il leur 
faut connaître ces superstitions. Or, c’est précisément à les décrire que 
ZWEMER consacre son étude. 
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ningh, 1920, 14 Mk. und 40 p. c.) 
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toire et de Littérature religieuses, juin 1920.) 


Science du Langage. 
Sur les origines de l'alphabet. 


Le Bulletin de la Classe des lettres et des sciences morales et politiques 
de l’Académie royale de Belgique renferme (1920, nos 7-8) un article de 
J. CAPART concernant Quelques découvertes récentes relatives à l’histoire de 
l'alphabet (pp. 408 ss.). Malgré les nombreux écrits qu’on a publiés à ce 
sujet, la question de l’origine de l’alphabet n'avance guère. L'écriture des 
Egyptiens, dit Caparr, est la plus ancienne et il est vraisemblable qu'elle est 
due à une découverte individuelle : 

« Il semble peu contestable que l'écriture hiéroglyphique: puisse pré- 
tendre à être la plus ancienne historiquement connue et dont la lecture soit 
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assurée; elle nous apparaît, entièrement constituée, et même complètement 
évoluée, à l'aube de la première dynastie. Malgré les hésitations que l’on 
à pour préciser la date de l'avènement de cette dynastie, on se rappellera 
cependant que Maspero la fixait à l'an 5000 avant notre ère, Petrie à 5546 
et Borchardt, dans un travail récent, à 4186. 

» Les Egyptiens attribuaient l'invention de leur écriture au dieu Thot. 
On ne se trompera pas, peut-être, en admettant qu'il faille voir dans ce 
Système, tel qu'on le reconstitue théoriquement à son origine, une invention 
personnelle d’un individu génial. On peut affirmer, par l'examen des hié- 
goglyphes mêmes, que cette invention se fit en Egypte. 

» La base de la découverte, consiste eñ la représentation des idées par 
des images, en faisant usage d’une habileté artistique qui doit être anté- 
rieure à l'invention de l'écriture. Celle-ci peut avoir répondu d’abord à des 
besoins pratiques fort limités, par exemple pour établir- des inventaires, 
puis des aide-mémoires pour la récitation des rituels. On a commencé par 
représenter les êtres et les choses au moyen de leur image concrète, en 
rattachant à chacune des figures toutes les idées abstraites que chaque 
image permettait d'évoquer. On pourrait dire, peut-être, qu'au moment de 
Pinvention le créateur de l'écriture a dû faire une transposition de toutes 
ses idées, de l’abstrait au concret, à peu près suivant les règles que l’on 
a définies pour les études de sémantique et dont l’applieation se retrouve 
dans toutes les langues. 

» Le premier stade théorique a été, par conséquent, l'image pure; cette 
image a évoqué, en quelque sorte automatiquement, les différents mots se 
rattachant à cette image, et la seconde étape pourrait être caractérisée par 
la formule : image + mots. Chaque hiéroglyphe était d’abord exclusivement 
une image privée de son, puis une image susceptible d’être traduite par 
une série de mots. Il n’est pas possible d'expliquer ici tout le détail du 
mécanisme du développement ultérieur de l'écriture égyptienne; il suffira 
de marquer brièvement les étapes principales. 

» Le nouveau progrès réalisé à ce moment consiste à faire abstraction 
de l’image en ne retenant que le son des mots, exactement suivant le 
procédé auquel nous avons recours dans les rébus. L'image doit être oubliée; 
si l'on y pensait, cela serait même de nature à induire en erreur, dans 
tous les cas du moins où une image est susceptible de plusieurs lectures. 
Dès que l’on aborde la phase du rébus, on pourrait dire — bien que cela 
paraisse à première vue un paradoxe que l'écriture hiéroglyphique est 
beaucoup plus faite pour l'oreille que pour les yeux (p. 408). 

» En face de la complexité des écritures égyptienne et assyrienne, qui 
se servaient couramment de plusieurs centaines de signes, l’alphabet sémi- 
tique se distingue par sa simplicité. Il est composé d’une vingtaine de lettres 
seulement qui suffisent à noter toutes les articulations. Les signes n'ont 
pas des formes d'images, mais se présentent comme des combinaisons assez 
simples de traits droits et de courbes. S'ils dérivent de signes pictogra- 
phiques, ils ont, dans les plus anciens documents connus, une très longue 
histoire devant eux. Chaque lettre a cependant un nom qui la désigne comme 
la représentation d’une image : Belh veut dire maison; Ain signifie œil; Mem, 
eau; Resh, tête, etc. 

» On serait tenté, à première vue, de supposer que le développement de 
cette écriture a dû nécessairement passer par les stades indiqués dans leurs 
grands traits pour l'égyptien et l’assyrien. Jusqu'à présent on n'en a 
retrouvé aucune ébauche antérieure et plus primitive, ce qui a donné à 
penser que le système aurait été un emprunt (p. 414). 

Dans ces conditions, « il serait fort important de déterminer si l’alpha- 
bet phénicien avec ses signes peu nombreux, est, si l’on peut dire, une 
invention faite en une fois par un esprit ingénieux et savant, ou si cet 
älphabet n’est que le perfectionnement d’un système plus complexe. 
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» Depuis longtemps déjà ie professeur Flinders Petrie a signalé sur 
des monuments trouvés en Egypte, et qui datent de périodes différentes 
depuis l'époque préhistorique, des marques alphabétiformes qu'il a com- 
parées aux alphabets primitifs de la Méditerranée, aussi bien ceux d'Espagne 
et de Carie que ceux de la Crête, de la Grèce et des pays sémitiques. Je sais 
que certains reprochent à Petrie d’exagérer les conclusions que l’on peut 
tirer des faits qu’il a relevés, mais j'avoue que je ne sais pas comment on 
peut les interpréter autrement qu'en admettant qu'il y avait dans le bassin 
de la Méditerranée, dès une époque très reculée, un système d'écriture com- 
portant plus de cinquante signes différents, parmi lesquels se retrouvent les 
éléments des alphabets moins nombreux des Phéniciens et des Grecs 
archaïques (p. 415). 

» L'étude des inscriptions découvertes par Flinders Petrie dans le Sinaï 
en 1905, est loin de résoudre la question de l’origine de l'alphabet; elle nous 
apporte un élément nouveau dont il y aura lieu de tenir compte pour la 
solution du problème. Il est vraisemblable que le jour où on le résoudra, 
on constatera que la découverte n’a pas été le résultat d’un développement 
lent et continu, d’une évolution, en un mot, mais au contraire le fait d'un 
individu qui provoqua la « mutation brusque ».. Des formes empruntées 
au système d'écriture de l'Egypte, avec une valeur uniquement pictogra- 
phique, reçoivent une valeur phonétique conventionnelle, dans un système 
nouveau » (p. 420). 
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Economie politique et sociale. 
Une série d'essais 
sur des questions économiques. 


L'ouvrage de THORSTEIN VEBLEN : The place of Science in modern civili- 
zation (New York, Huebsch, 1920, 509 p.), comprend, en fait, une série d’es- 
sais dont les deux premiers seuls traitent de la place de la science dans la 
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civilisation moderne. Les autres portent sur des objels très variés : Pourquoi 
l’économie politique n'est-elle pas une science évolutive? — La préconception 
de la science économique. — L'économie politique du professeur Clark. — 
Les limitations de l'utilité marginale. — Les professions industrielles et 
lucratives. — L'économie politique de G. Schmoller, — Sur la nature du capi- 
tal. — Quelques aspects négligés dans l’étude du socialisme. — L'économie 
socialiste de K. Marx. — La théorie des mutations et la race blanche, — La 
race blanche et la civilisation aryenne. — Une expérience ancienne en ma- 
tière de trusts. 
L'or et l'argent 
dans leurs diverses applications. 


IF à paru en 1920, dans la série Common commodities and industries, 
publiée par la librairie Pitman, à Londres, deux volumes de BENJAMIN WHITE 
traitant l’un de l’or (Gold. Its place in the economy of mankind, 130 p.) et 
l’autre de l'argent (Silver. Its intimate association with the daily life of 
man, 138 p.) Chacun de ces métaux y est étudié sous l’aspect historique, 
industriel et économique. ; 


Critique de l’étalon d’or comme 
mesure des valeurs. 


ARTHUR KITSON a réimprimé cerlains articles publiés par lui dans le sup- 
plément commercial du Times, en 1918, {Money problems, Stamford, Dolby 
Brothers, 66, High street, 1920). Dans ces articles, il examine les questions 
suivantes : 

L’étalon d'or constitue-t-il une base sûre pour le développement indus- 
triel de l’Angleterre dans l’avenir? — La quantité de monnaie et de crédit 
que le système de l’étalon d’or fixe dans d’étroites limites peut-elle suffire 
aux producteurs pour faire face à l’augmentation de la production que récla- 
ment le gouvernement et la presse? — Notre système bancaire et monétaire 
d’avant-guerre a-t-il eu pour effet de restreindre indûment la production et 
faut-il en permettre le rétablissement? L'unité monétaire (la livre), définie et 
établie par Sir Robert Peel, en vertu de ses lois sur les banques et la circu- 
lation monétaire, est-elle d'accord avec la science de la monnaie ou est-ce une 
gigantesque erreur? — L'’étalon d’or est-il scientifiquement sain ou constitue- 
t-il une colossale escroquerie aux dépens de la foi publique? — La valeur de la 
monnaie d’une nation est-elle déterminée par sa qualité (c'est-à-dire le métal 
dont elle est faite) ou par la quantité de cette monnaie qui est en circulation? 
— Faut-il permettre aux banquiers anglais de renouveler leurs pratiques 
d’avant-guerre consistant à soutenir financièrement les industries des 
nations rivales (notamment celles de nos derniers ennemis), alors qu’un grand 
nombre d’entreprises britanniques sont négligées? 

On peut retenir la déclaration suivante : « L’usage de l’or a été imposé 
à toutes les nations modernes sans leur consentement, par leurs gouverne- 
ments agissant sur le conseil des financiers. Le public n’a jamais été con- 
sulté. La monnaie est une invention, un instrument, et si ceux qui prési- 
dent aux destinées des peuples avaient permis qu’on apportât à cette branche 
les mêmes améliorations que celles qui ont été effectivement introduites dans 
les autres inventions, l’usage des métaux précieux eût été limité depuis 
longtemps aux arts auxquels leurs qualités intrinsèques les ont spéciale- 


ment destinés » (p. 48). 
Les origines du papier-monnaie. 


En publiant son livre sur le Papier-monnaie (Paris, Giard et Brière, 1920, 
446 p. in-80), G. SUBERCASEAUX, professeur d'économie politique à l’Univer- 
sité du Chili, s’est proposé d’exposer, de classer et d'étudier les phénomènes 
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caractéristiques de ce système monétaire, de dévoiler ses causes et de faire 
connaître ses effets. 

« L'histoire du papier-monnaie au Brésil, en Argentine, au Chili, au 
Pérou, en Colombie et dans les autres pays américains constitue, écrit-il, 
une source précieuse d'étude et de déductions qui n’est pas suffisamment 
connue dans le monde scientifique européen. Sa pathologie offre dans l’his- 
toire des deux Amériques, celle du Nord et celle du Sud, un musée des 
plus intéressants où j'ai pu puiser à loisir et contrôler toutes les sources 
d’information qu’il m’a été donné de recueillir (p. 2). 

» Le présent travail traite spécialement du papier-monnaie des temps 
modernes, c’est-à-dire du billet inconvertible et de cours forcé d'Europe et 
d'Amérique. Pour l’origine historique de ce papier-monnaie, point n'est 
besoin de remonter plus haut que le moyen âge, étant donné qu’il n'existe 
pas de traces de son existence à une époque antérieure. 

» Les cas de l’antiquité pris comme exemples de papier-monnaie, n’ont 
en réalité aucune influence sur les systèmes de papier-monnaie qui, depuis, 
se sont développés en Europe et en Amérique et qui durent encore dans 
certains pays. C’est ainsi que l'emploi des billets de banque qui existaient, 
dit-on, dans l’ancienne Babylone n’a eu aucune influence sur l’origine du 
billet de banque en circulation actuellement, qui n'existe que depuis le 
moyen âge, de même que les exemples déjà cités d'emploi de papier-mon- 
naie dans l’antiquité et en Chine n’ont rien à voir avec le papier-monnaie 
proprement dit qui apparaît plus tard en Europe et en Amérique. Ce sont 
des institutions qui sont nées chez certains peuples sous l'influence com- 
binée de facteurs économiques et sociaux, institutions qui tombèrent et 
réapparurent, plusieurs siècles plus tard, chez d’autres peuples, sans qu’au- 
cun souvenir historique ou traditionnel d'institutions passées ait présidé à 
leur résurrection, sinon par la seule influence. de divers facteurs sociaux et 
économiques. 

» Ne cherchons donc point l’origine du papier-monnaie moderne et 
contemporain dans les cas historiques des systèmes monétaires plus ou 
moins analogues des temps anciens. Leurs sources originaires ne datent 
que du moyen âge en Europe. 

» Le moyen âge n’a pas offert un milieu favorable à l'établissement du 
papier-monnaie. Mais c’est pendant cette période que naquit l'emploi du 
billet bancaire qui fut la forme primitive de l’usage du billet dans la cir- 
culation monétaire et qui, de fait, constitue le premier pas vers le papier- 
monnaie inconvertible apparu dans la suite. 

» Dans cette première partie de mon travail, j'étudie les origines du 
papier-monnaie, les divers facteurs qui l’ont engendré, j'essaie de faire une 
exposition des causes historiques qui expliquent l'institution de ce régime 
monétaire national ou local, qui s’intercale comme une parenthèse dans 
le régime de la monnaie métallique, laquelle, par suite des nécessités des 
paiements internationaux, a dominé dans le monde civilisé. 

» Les causes qui ont déterminé la naissance du papier-monnaie ont 
été diverses; son établissement a été la conséquence de plusieurs facteurs 
qui ont agi, les uns dans certaines circonstances, les autres dans d’autres, 
mais généralement en se combinant mutuellement. Quant à la question de 
savoir si l'institution de la monnaie métallique frappée est due à l'Etat, 
aux prêtres de l’antiquité, ou à l'initiative privée des commerçants, le doct- 
teur Friedensburg affirme dans la conclusion de son étude sur ce sujet que 
« la découverte de la monnaie frappée, telle qu’elle s’est vérifiée chez les 
» peuples a été un produit de divers facteurs et que, selon toutes les pro- 
» babilités, au lieu de se produire partout de façon égale, elle a plutôt 
» revêtu, ici telle forme, là telle autre, suivant les besoins et le but qu’elle 
» avait à remplir » (Die Münze in der Kulturgeschichte, Berlin, 1909). Pour 
ma part, j'ai pu observer personnellement que les cas divers de papier- 
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monnaie n’ont pas eu une cause uniforme, mais qu'ils ont été la consé- 
quence de facteurs divers. La coutume d'employer le papier comme mon- 
naie, introduite par le billet de banque, le seigneuriage ou droit de l'Etat 
de frapper monnaie, son autorité pour donner à cette dernière un cours 
légal, sur le territoire national, les gênes financières des gouvernements 
ou des institutions bancaires, le manque d’autres moyens meilleurs de cir- 
culation monétaire, l'exemple d’autres pays, etc., etc., ont eu leur part 
d'influence sur l’origine du papier-monnaie. 

» Ces divers facteurs se sont entremêlés ou combinés dans leurs 
influences respectives, les uns et les autres sous des formes diverses, par- 
fois réunis et formant un ensemble. 

» J’étudierai ces facteurs en considérant chacun d’eux séparément. Ce 
sera là la matiêre de la première partie de ce travail » (pp. 8-10). 

Dans la deuxième partie de cet ouvrage, SUBERCASEAUX décrit la vie 
du papier-monnaie : 

« I. Conditions de confiance pour la circulation monétaire du billet, — 
II. Facteurs divers des fluctuations du change international. — III. Le 
change international et la quantité de billets en circulation. — IV. Valeur 
nominale du billet ou promesses de conversion future au pair et son 
influence sur le taux du change international. — V. Autres facteurs pour 
les cotations du taux du change international. — VI. Effets des fluctuations 
du change international sur le niveau des prix. — VII. Autres effets écono- 
miques des fluctuations du change. — VIII. La stabilité du change interna- 
tional sous le régime du papier-monnaie. — IX. La fixation de la quantité 
de papier-monnaie proportionnellement aux besoins de la circulation » 
(pp. 440 à 443). : 

Enfin, la troisième partie de l’ouvrage traite de la fin du papier-mon- 
naie : 

« I. Classification des opérations de conversion qui mettent fin. au 
papier-monnaie. — II. Conversion au pair. — III. Les opérations de con- 
version en Angleterre. — IV. Les opérations de conversion aux Etats-Unis. 
— V. Opération de conversion au Japon. — VI. Conversions à un taux de 
change différent du pair. — VII. Les opérations de conversion en Russie. — 
VIII. Les opérations de conversion en Autriche. — IX. Opérations de con- 
version au Chili, pendant la période du papier-monnaie qui se termine en 
1895. — X. Les opérations de conversion dans la République Argentine. — 
XI. La Caisse de conversion au Brésil. — XII. Voie anormale du rétablis- 
sement de la monnaie métallique (Démonétisation du papier-monnaie). » 


Les prix élevés et la théorie quan- 
titative de la monnaie. > 


Il se publie actueilement un nombre considérable d'articles et d’ouvra- 
ges concernant la théorie des prix dans leurs rapports avec la monnaie. 
Nous remarquons, parmi les dernières études de ce genre, celle de Sir Jonx- 
O. Mazzer : High prices and the quantity theory (London, Sifton, Praed 
Co., 1920, 86 p.), où l’auteur met en relief l’aspect quantitatif du problème. 
C’est, en somme, la théorie que Mill formulait en ces termes : «La valeur de 
la monnaie, toutes autres choses étant égales, varie en raison inverse de sa 
quantité, toute augmentation dans la quantité abaïissant la valeur et toute 
diminution faisant monter cette valeur dans une proportion exactement 
équivalente. » Dans cette formule, la réserve toutes autres choses étant 
égales doit se comprendre en ce sens qu'il n’y a pas de modification 
essentielle dans la quantité de richesses ou de transactions, que l'intensité 
de la circulation reste la même, qu’il n’y a aucun changement apporté 
aux moyens à l’aide desquels on peut économiser l’emploi de la monnaie 
et que l'esprit de confiance qui gouverne l'expansion du crédit n’est pas 
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altéré (p. 35). Dans un système de monnaie-or, il peut se produire des Chan- 
gements dus à la quantité du métal en cours, mais ils se répartissent sur 
‘tous les pays qui font usage de l’or. Dans un système de papier-monnaie 
inconvertible, la valeur du papier est nécessairement réglée par sa quan- 
tité. Quel autre élément pourrait agir? (p. 37). 
On peut comparer à cette étude, celle de LauGHzIN, dont il a été question 
dans la Revue (n° à, p. 131). 
Etudes sur l'inflation monétaire 
et la hausse des prit. 


Le fascicule des Proceedings of the Academy of political Science in the 
City of New York paru en juin 1920 (New York, Columbia, University, vol. IX, 
n° 1, 144 p.) renferme le compte rendu des discussions de cette société con- 
cernant l'inflation monétaire et la hausse des prix, les causes et les remèdes. 
On y trouve les rapports suivants : 

E.-W. KEMMERER : Causes et progrès de l'inflation. 

R.-C. LEFFINGWELL : Les finances de guerre dans leur rapport avec l’in- 
flation. 

H.-P. Wazuis : Le Federal Reserve System dans ses rapports avec l’infla- 
tion monétaire. 

A.-B. HEPBURN, J.-H. HOLLANDER, B.-M. ANDERSON : La politique finan- 
cière des gouvernements vis-à-vis de l'inflation. 

W.-C. MirceLz : Le facteur international en matière de fluctuations de 
prix. 

H.-J. ALLEN : La crise industrielle du Kansas et l’augmentation de la 
production. 

G.-E. RogerTs : L'augmentation de l’épargne comme facteur du relève- 
ment de la production. 

J.-J. BRoDERICK : Les remèdes à l'inflation, spécialement en ce qui con- 
cerne l’Angleterre. 

M. CASENAVE : Les remèdes à l'inflation, spécialement en ce qui concerne 
la France. 

B. ATTOLICO : Les remèdes à l'inflation, spécialement en ce qui concerne 
PItalie. 

P.-M. WarBuRG : L’inflation en tant que problème international et notre 
attitude vis-à-vis de cette question. 

W.-S. KI1EO et C.-C. PLERN : Discussion sur la question de savoir dans 
quelle mesure les Etats-Unis peuvent intervenir pour améliorer la situation 
en Europe. 

H. Wirxers : L'augmentation de la production et de l’épargne comme 
remède à l'inflation. 

L'augmentation de la production 
et l'épargne comme remède à 
l'inflation. 

De ce dernier travail, nous extrayons les passages suivants : 

« La hausse des prix est due à une trop grande quantité de monnaie, à 
une extension trop grande du crédit et à une quantité insuffisante de pro- 
duits. La cause est donc connue et le remède manifeste, ce qui ne veut pas 
dire qu’il soit facile de l’appliquer. Il nous faut plus de marchandises ou moins 
de monnaie et de crédit, ou les deux. Il n’est possible de produire plus de 
marchandises que si la population travaille davantage. Un grand nombre de 
personnes — {out au moins en Europe — vivent, par suite de la guerre, dans 
cette illusion, que si le gouvernement dépense assez, il y aura de la richesse 
pour tout le monde, et, par conséquent, ces personnes ne voient pas pourquoi 
elles devraient travailler aussi activement qu'auparavant. De plus, dans beau- 
coup de cas, celles qui voudraient travailler, ne peuvent le faire aussi active- 
ment qu’elles le désirent, par suite du manque de matériaux, de machines 
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et de moyens de transport. A mon avis, l'expérience seule pourra les guérir 
de cette illusion que la nécessité d’un travail actif est un anachronisme. 
Ceux qui voudraient travailler et en sont empêchés par suite du manque de 
matériel, ne peuvent être mis à même de le faire que si ceux qui jouissent 
du pouvoir d'achat, parce qu’ils possèdent des disponibilités, les mettent à 
la disposition des premiers sous forme de prêts. Cela peut se faire sous la 
forme ordinaire des placements et du crédit, mais ce procédé ne pourra 
fonctionner aisément aussi longtemps que la stabilité politique ne sera pas 
rétablie, et qu'on n’aura pas commencé à redresser les abus des méthodes 
financières des gouvernements dans les pays qui doivent aujourd’hui faire 
appel aux capitalistes étrangers... Beaucoup d’Anglais qui auraient pu se 
documenter mieux, ont critiqué l'Amérique à cause de la dépréciation de la 
livre sterling à New-York, comme beaucoup de Français et d’Italiens en ont 
voulu à l’Angletere à cause de la dépréciation de leur monnaie sur le marché 
de Londres. Chaque pays est responsable de la valeur de sa monnaie à 
l’étranger : cette valeur est la mesure de l’effort qu'il fait pour établir sa sol- 
vabilité. Aussi longtemps que les extravagances officielles continueront, 
aussi longtemps que l’abîme entre les recettes et les dépenses sera comblé 
par la presse à billets, aussi longtemps que l'intervention et le contrôle 
de l'Etat décourageront la production et fausseront la répartition, les secours 
de l’extérieur n’auront guère d'effet. Il faut qu’il règne une paix non seule- 
ment nominale, mais effective, et une libre circulation des produits entre tous 
les pays, avant qu’on puisse prendre une attitude vis-à-vis de la raréfaction 
dont le monde souffre actuellement. » 

M. WITHERS pense qu’une conférence des hommes d’affaires de tous les 
pays pourrait proposer utilement les mesures à introduire pour enrayer la 
hausse. Il propose aussi une remise de la dette des belligérants européens 
vis-à-vis de l’Angleterre et de l'Amérique. 


L'inflation monétaire 
et les procédés de déflation. 


ACHILLE LORïrA expose la nature et les conséquences de l'inflation moné- 
taire, son influence sur la circulation des Etats belligérants et sur celle des 
Etats neutres, et les remèdes qu’on peut apporter aux troubles qu'elle cause 
dans un petit volume intitulé : Le peripezie monetarie della guerra (Milano, 
Fratelli Treves, 1920, 161 p.). LoRIA propose le remboursement graduel des 
billets moyennant prélèvement d’un impôt particulier de remboursement 
égal au papier-monnaie que l’on retirerait de la circulation et qui, en fait, ne 
constituerait pas une charge nouvelle, car il correspondraïit pour chacun à 
l'augmentation de valeur que le remboursement donnerait aux billets. 

LorrA a exprimé les mêmes idées dans un article de la Revue économique 
internationale de septembre 1920 : L’inflation monétaire (pp. 197-216). 


« Le marché financier » 
d'Arthur Raÿfalovich. 


Le marché financier, publié par A. RAFFALOVICH, à repris sa publica- 
tion. Le vingt-sixième volume (Paris, Alcan, 1920, 191 p. in-8°) traite des 
dettes publiques et de l'inflation pendant la guerre : le marché financier 
en 1914, 1915, 1916, 1917, 1918, 1919. — Des dettes publiques et de leur liqui- 
dation. — L’inflation. — Dans un « appendice », l’auteur donne des ren- 
seignements sur les banques d’émission, l’augmentation de la circulation 
et des prix, et le programme du ministre des Finances français en 1920. 
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De la détermination du coût 
économique et financier de 
la guerre. 


F. CHessA critique, dans son étude sur le coût économique et financier 
de la guerre (Costo economico e finanziario della guerra, Roma, Atheneum, 
1920, 139 p.), la manière dont les économistes calculent ordinairement Je 
coût effectif des guerres. « C’est une erreur, dit-il, de considérer les frais de 
la guerre in se, sans se préoccuper des répercussions qu’elle a au cours des 
siècles, dans le domaine économique et social. On ne distingue pas suffi- 
samment non plus entre le coût économique et le coût purement financier. 
Les économistes ne sont d’ailleurs pas d'accord sur la portée de ces ter- 
mes. Les dépenses nécessaires pour le rétablissement des richesses détruites 
pendant la guerre, ne doivent pas être comprises dans les dépenses 
d'ordre financier ; il faut plutôt y faire entrer le manque d'emploi des capi- 
taux qui sont affectés à ce rétablissement — et cela jusqu’à ce que l’œuvre 
de reconstruction soit complétée. Le coût économique de la guerre est con- 
stitué, entre autres choses, par la destruction et la détérioration des richesses 
publiques ou privées existant au moment de la déclaration de guerre; puis par 
les richesses que les militaires auraient produites pendant le temps de leur pré- 
sence sous les drapeaux. De ce coût, il faut déduire, par exemple, ce qui 
résulte d’une utilisation plus économique des produits et sous-produits et de la 
réduction des dépenses somptuaires. Il faut tenir compte aussi dés inventions 
nouvelles suscitées par l’esprit de guerre, qui crée de nombreux succédanés, 
des moyens de production plus économiques, etc.; enfin, du renouveau tech- 
nique de l’après-guerre dans les pays belligérants. » D’autres considérations 
sont émises par l’auteur au sujet de l’appréciation des pertes démographiques 
et la détermination de leur importance. 


La gestion des finances britanni- 
ques pendant la guerre. 


Exposer la nature de la politique financière du gouvernement britan- 
nique pendant la guerre, tel est l’objet du livre de G. LACHAPELLE, intitulé 
Les Finances britanniques (Paris, Tenin, 1920, 316 p. in-80). 

« Notre travail, dit l’auteur, se divise en deux parties: Dans la pre- 
mière, nous passons en revue la préparation, le vote et l’exécution du 
budget; le mouvement des recettes et des dépenses publiques avant la 
guerre. Nous y avons ajouté, ce qui était indispensable, un chapitre sur le 
système bancaire anglais, le change, le marché des capitaux et la Bourse 
des valeurs mobilières. 

» Dans la seconde partie, nous expliquons comment s’est déchaînée 
sur le marché de Londres, à la veille de la guerre, une crise du crédit sans 
précédent et par quels procédés elle a été enrayée. Puis nous exposons 
dans ses grandes lignes la gestion des finances britanniques pendant le 
long et sanglant conflit mondial que l'Allemagne avait provoqué. 

» En ce qui touche les finances publiques, les documents parlementaires 
et les publications officielles de la Trésorerie anglaise sont très nombreux 
et très clairs : il suffit de les lire avec attention pour les bien comprendre 
et pour les résumer ensuite avec netteté. Mais, en ce qui concerne le 
fonctionnement du crédit public et privé, il est moins aisé de l'expliquer. 
Sans nous flatter d'y avoir réussi, nous avons du moins tenté d’en donner 
une idée exacte, en nous aidant des conseils éclairés de nos amis de Londres 
qui ont bien voulu faciliter nos études par tous les moyens en leur pouvoir 
et répondre à toutes nos questions. 

» La gestion des finances britanniques pendant la guerre a été dans 
son ensemble très supérieure à celle des autres pays belligérants. Elle 
n’en a pas moins été vivement critiquée par les économistes anglais. Ces 
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critiques sont d’autant plus intéressantes qu'elles pourraient s'adresser 
avec beaucoup plus de vérité à la politique financière suivie par la France 
durant la même période. Elles portent sur trois points principaux : l’insuf- 
fisance des impôts; les dépenses excessives et le manque de contrôle; 
l'abus des emprunts de toute nature et l'inflation monétaire dont le résul- 
tat a été de susciter la hausse des prix et d'augmenter par suite considé- 
rablement les dépenses publiques » (p. 275). 


Conséquences de l'inflation moné- 
taire au point de vue moral. 


L'inflation monétaire a eu des effets pernicieux. Ceux qui critiquent la 
gestion- des finances britanniques, les exposent ainsi : 

« Des promesses de toute nature n'ont-elles pas été faites à la démo- 
cratie et comment les tenir, sinon par une augmentation de charges qui 
se produira au moment où de larges économies seraient nécessaires et où 
un travail intensif devrait peu à peu réparer les brèches faites à la fortune 
publique par les dépenses de guerre? 

» L’inflation monétaire a donc porté un coup fatal à l’économie 
nationale. Au point de vue moral, elle a eu des conséquences plus funestes 
encore. « L'immoralité d’une injuste distribution des richesses, écrivait le 
» professeur Nicholson, n’est pas le pire fléau de l'inflation des prix. Le plus 
» détestable résultat est que l’inflation monétaire est suivie d’une sorte d’in- 
» flation morale. La fibre morale de la nation s’âämollit et les besoins maté- 
» riels s’accentuent. L'argent coule à flots et pourquoi le lait et le miel, la 
» bière et tous les autres produits, que l'argent permet d'acheter, ne 
» seraient-ils pas aussi abondants? Si ces produits sont trop chers, pour- 
» quoi ne pas donner au peuple assez d’argent pour les acheter? S'il est 
» désagréable de se procurer de l'argent par l'impôt, pourquoi ne pas 
» l'emprunter? Et pendant que nos combattants marchent de la gloire à 
» la gloire, du martyre au martyre, ceux qui sont restés dans leurs foyers 
» marchent d'inflation en inflation, de profits en profits et pensent que, 
» dispensés du service actif, ils sont également dispensés d'un sacrifice 
» actif. » : ; 

» En développant l’amour du lucre, l'inflation a fait surgir enfin une 
armée d’intermédiaires et de profiteurs qui ont spéculé sur la hausse et 
qui n'auraient pu évidemment spéculer, .si la hausse ne s'était point pro- 
duite ou si elle avait été contenue dans des limites raisonnables. Le seul 
moyen d'éviter tant de calamités ou tant d’incertitudes pour l’avenir con- 
sistait à combattre l'inflation avec énergie. Le gouvernement aurait dû 
comprendre que l'intérêt général était en jeu; il aurait dû prendre les 
mesures au besoin les plus draconniennes pour obliger les citoyens à se 
restreindre, à réaliser des économies et les placer en valeurs du Trésor à 
faible rendement. Il aurait même dû recourir, si c'était nécessaire, à l’em- 
prunt forcé. Nous avons entendu dire par un certain nombre d’Anglais 
patriotes que, en temps de guerre, tous les revenus privés, dépassant le 
chiffre indispensable pour vivre modestement, auraient dû être mis à la 
disposition du Trésor. Il était scandaleux de voir s’édifier des fortunes et 
gaspiller des revenus en objets de luxe ou en plaisirs coûteux, alors qu’une 
si large part de la nation sacrifiait ou exposait sa vie sur le champ de 
bataille (pp. 301-302). 


» Quoi qu’il en soit, conclut LACHAPELLE, la situation financière de la 
Grande-Bretagne est meilleure à tous égards que celle de tous les pays 
belligérants de l'Europe. Si l’on peut critiquer certains des moyens employés 
pour faire face aux dépenses de la guerre, on doit reconnaître que cer- 
tains autres ont été assez honorables et assez courageux pour excuser en 
quelque sorte les expédients dont on a usé. Les dépenses considérables de 
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la guerre n’ont pas épuisé, loin de là, les ressources de ce grand peuple. 
Sa reconstitution économique sera infiniment plus aisée et plus prompte 
que la nôtre. Son territoire n’a pas été envahi : ses usines sont intactes,; 
ses cultures se sont développées; sa marine marchande reste la plus puis- 
sante du monde. Sans doute, la Grande-Bretagne subit et subira peut-être 
encore assez longtemps des crises sociales que la durée du conflit déchaîné 
par l'Allemagne ne pouvait qu'’aggraver. Mais le sens de l'intérêt national 
et le sentiment de la solidarité qui doit unir les citoyens d’un même pays, 
surtout après une guerre effroyable, sont, chez elle, très répandus et la 
préserveront des catastrophes financières et économiques qui sont à redou- 
ter ailleurs. Si, comme l’ont prédit les pessimistes et comme nous ne le 
croyons pas, le monde presque entier était incapable de supporter le poids 
de ses dettes et l'étendue de ses pertes, l'Angleterre serait peut-être le der- 
nier pays où se produiraient des convulsions dangereuses pour le progrès 
de la civilisation. Elle résistera à toutes les crises et elle vivra, non sans 
difficulté sans doute, mais elle remplira tous ses engagements et elle paiera 
toutes ses dettes: elle est animée de sentiments d’honnêteté qui ne per- 
mettent pas de douter de sa parole et elle pratique, au plus haut degré, 
le culte de l'honneur national » pp. 311-312). 


De la nature des priæ de revient 
dans l’industrie et de l’impor- 
tance de leur détermination. 


Le prix de revient constitue un élément important de l’organisation 
industrielle contemporaine. Il existe une littérature abondante à ce sujet. 
Elle s’est augmentée récemment d’une étude de C.-BERTRAND THOMPSON, {ra- 
duite en français sous le titre : Méthodes américaines d'établissement des 
prix de revient en usines (Paris, Payot, 1920, 127 p.). Cet ouvrage a surtout 
une caractère pratique. On peut cependant retenir l'explication que l’auteur 
donne du prix de revient : 

« La différence essentielle entre la comptabilité financière et la compta- 
bilité des prix de revient est que la première s'occupe exclusivement de 
l'argent et des crédits d’une affaire dans ses relations extérieures, tandis 
que la seconde s'occupe des opérations intérieures, mais dans le but de 
déterminer les prix de revient des produits et des manipulations. L'unité 
dans la comptabilité financière est l’unité monétaire, que ce soit le dollar, 
la livre ou le franc, tandis que les unités de la comptabilité des prix de 
revient sont les unités monétaires, et les unités d'opérations, de vente, ce 
produit et de temps. 

» Du fait que la comptabilité des prix de revient comprend certains des 
éléments de la comptabilité financière, il est possible de les faire se cor- 
respondre. Il est indispensable pour les vérifications qu’il en soit ainsi, sans 
cela un système de comptabilité des prix de revient peut échouer facile. 
ment, comme il arrive souvent. 

» L'objet de la comptabilité des prix de revient est d’imputer à chacyn 
des éléments ou unités de produit leur part respective de toutes les dépen- 
ses auxquelles l'affaire est soumise; car il est impossible de vendre un pro- 
duit avec un bénéfice certain si toutes ces dépenses ne sont pas absorbées 
et couvertes par le prix de vente. 

» Les sortes de prix de revient qu'un directeur peut désirer connaître 
varient non seulement avec le type d'industrie, mais encore dans l’industrie 
elle-même suivant les buts que l’on se propose en les établissant. 

» Dans une industrie du type continu ou du type à tonnage, le but 
est, en général, de déterminer le prix de revient par unité de poids ou 
de longueur pour chacun des produits qui sont en nombre relativement 
limité : comme des tonnes de pièces fondues ou des mètres ou des kilos 
de fil ou de toile. On obtient ce résultat en évaluant les frais de chaque 
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service imputable au produit à mesure qu'il traverse les différents services; 
en totalisant ensuite ces frais et en leur ajoutant les autres frais adminis- 
tratifs généraux de façon à déterminer les frais totaux d'usine. Ces prix 
de revient sont spécifiques en tant qu’ils correspondent à des branches de 


produits différents. 


» Dans un autre type d'industrie, le type d'assemblage, le total des 
frais ne présente pas le même intérêt que le coût de chaque travail spéci- 
fique ou le coût des opérations. Il est certain que si le produit est uniforme, 
ou comprend seulement quelques produits de construction relativement 
simple, on peut se contenter d'obtenir les prix de revient comme on le 
fait dans une industrie de tonnage. Mais dans les usines d'assemblage 
les genres de produits sont en général plus nombreux et variés et il est 
important d'obtenir le prix de revient des opérations pour chaque catégorie 
de produits. La somme des prix de revient des opérations, ajoutée au prix 
des matières, plus la portion des frais de service et des frais administratifs 
généraux qui doit être attribuée à l’unité de produit considéré, constitue le 
total des frais d'usine pour ce produit. Un système de prix de revient bien 
conditionné permet d'obtenir ces prix de revient en détail et de les com- 
biner rapidement et avec précision de n'importe quelle manière directement 
utilisable. \ 

» Il y a des types d'industrie où à cause de l’uniformité des produits 
ou, tout au contraire, à cause de leur diversité, il est bon de ne considérer 
les prix de revient que pour certains produits-types seulement. C'est le cas 
d'une fabrication de poterie ordinaire : des pots à fleurs par exemple, et 
aussi d'une fabrique de spécialités pour machines. 

» L'extension de la comptabilité des prix de revient a été retardée par 
le perfectionnement ou le raffinement inutile et coûteux qu'on a souvent 
voulu lui apporter. On ne peut faire aucune objection de principe centre 
la paperasserie, si elle sert à rassembler l’organisation en un tout. Mais elle 
peut être quelquefois trop étendue, plus qu’il n’est nécessaire ou utile. 

» On doit admettre a priori que tout système de prix de revient contient 
évidemment une grande part de jugement et ne peut, par suite, être aussi 
précis que le sont les spécifications techniques basées sur des lois natu- 
relles. Il y a évidemment un certain pourcentage d'erreurs dans toute esti- 
mation des prix de revient, quelque peine que l’on prenne pour les rendre 
précis. Essayer dans ces conditions de rendre corrects tous les détails de 
l'estimation est une perte de temps et d'énergie. Le fait est qu'aucun effort 
ne permettra d'éliminer l’imprécision dans tous les détails, et à moins que 
toutes les erreurs ne soient de même sens, — en plus ou en moins, — il y a 
bien des chances pour qu'elles s'équilibrent de telle façon que le résultat 
final ne soit pas trop éloigné de la vérité. 

» Ceci, est dit, non pour excuser les estimations grossières que l’on 
désigne quelquefois sous le nom de comptes de prix de revient, mais pour 
prévenir les dangers d’un raffinement excessif » (pp. 7 à 10). 


La question de l'augmentation du 
rendement de l'agriculture aux 
Etats-Unis. 


W. STULL a condensé dans un volume intitulé The food crisis and ameri- 
canism (New York, Macmillan, 1919, 135 p.), des données sur la situation 
actuelle de l’agriculture aux Etats-Unis. « C’est l’industrie fondamen- 
tale de notre pays, écrit-il; elle occupe un tiers de la population. Alors qu’elle 
devrait attirer l'attention préférablement à toute autre industrie, elle en 
obtient moins, aussi bien au sein du Congrès qu’en dehors de celui-ci. Tous les 
autres pays civilisés ont augmenté leur rendement agricole au cours des 
soixante dernières années. Les Etats-Unis ne l’ont pas fait dans la même 
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mesure. Si la récolte de l’année 1917 avait atteint les proportions de celles 
de l'Allemagne ou de l'Angleterre, nous aurions pu envoyer aux alliés 
ce que nous avons effectivement produit cette année-là et en conserver 
de trop pour nous » (p. var). Les réformes proposées sont d’ordre politique, 
économique et technique. 


Influence de la guerre sur le déve- 
loppement de l’Argentine. 


C’est à l'exposé des aspects essentiels de la colonisation dans l’Argen- 
tine moderne, qu'est consacré l'ouvrage de PIERRE DENIS, agrégé d'histoire 
et de géographie, docteur ès-lettres, sur la République argentine : Mise en 
valeur du pays (Paris, Colin, 1920, 299 p. in-8&). La conquête du sol par 
l’homme, la mise en valeur des ressources naturelles, le développement de 
l’agriculture et de l'élevage, la croissance de la population et des centres 
urbains, constituent les principaux chapitres de cette monographie. 

P. Denis examine incidemment quelle a été l'influence de la guerre sur 
le développement de l’Argentine : 

« La guerre européenne a-t-elle seulement ralenti l’évolution économi- 
que du pays, ou lui a-t-elle imprimé une direction nouvelle? Les relations 
qui sont en voie de se renouer entre l'Argentine et le reste du monde 
seront-elles ou non calquées sur les relations d’avant-guerre? 

» Les conséquences de la guerre sur la vie du pays ne doivent pas 
toutes être mises sur le même plan. Que, parmi les fournisseurs de l’Ar- 
gentine, la guerre ait avantagé les uns aux dépens des autres, que la part 
des Etats-Unis ou même celle du Japon se soit largement accrue, c’est là 
un fait que l’on peut considérer du point de vue argentin, comme d’impor- 
tance secondaire. La guerre a eu, par ailleurs, pour effet une désorganisa- 
tion des transports maritimes, une sorte d'isolement relatif qui n’a pas 
encore complètement cessé. La réduction des arrivages de charbon anglais 
a accru la valeur pour le pays des puits de pétrole de Rivadavia; elle a 
poussé à entreprendre un inventaire hâtif des ressources naturelles en com- 
bustible. Les industries locales se sont efforcées de satisfaire les exigences 
du marché argentin, où elles ne rencontraient plus la concurrence des mar- 
chandises européennes. Le brusque déséquilibre des prix a permis d’expor- 
ter certains produits jusque-là réservés au marché intérieur. Du moins, la 
guerre n’a-t-elle pas arrêté les courants établis des grandes exportations 
argentines. L’Argentine a continué à fournir à l'Europe ses céréales, ses 
viandes, ses cuirs et ses laines. Rien n'indique que la concurrence des ache- 
teurs soit destinée à se réduire, ni que la culture du blé ou de la luzerne 
doive devenir moins profitable. 

» Les deux effets essentiels de la guerre paraissent avoir été, d’une part, 
l'arrêt du courant d'immigration, d'autre part, la réduction progressive de 
l’appui que l'Europe donnait à la colonisation sous la forme d’avances de 
capitaux. 

» De 1914 à 1918, 272,000 immigrants seulement ont débarqué à Buenos- 
Aires, tandis que 482,000 émigrants quittaient le pays. En 1918, le mouve- 
ment global des entrées et des sorties n'a été que de 47,000, moins d’un 
dixième du chiffre d’une année normale d’avant-guerre. Le retrait des capi- 
taux européens s’est fait sentir dès la déclaration de guerre, et s’est pour- 
suivi depuis sans arrêt, les capitaux nord-américains ne suffisant pas à les 
remplacer entièrement. En même temps, la balance commerciale extraordi- 
nairement favorable a déterminé la formation dans le pays d’une ample 
réserve de capitaux, et l'Argentine a conquis en peu de temps une indépen- 
dance financière qui aurait exigé, dans des conditions normales, de longues 
années de travail et de prospérité. 

» En dépit des apparences, ces deux faits, interruption de l’immigra- 
tion, accumulation de capitaux, ne peuvent être considérés indépendam- 
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ment l’un de l’autre. L'enquête ouverte par le Musée Social argentin (La 
imigracion despues de la guerra, Museo Social argentino, mensual, VII, 
1919, pp. 85-90) démontre qu'on s'attend en Argentine à une reprise rapide 
de l’immigration. On ne peut nier, en effet, que l'insécurité politique et 
sociale en Europe, la misère du vieux monde, ne soient faites pour accroi- 
tre l'attraction exercée par l'Argentine. Il faut rappeler pourtant que le 
courant d'émigration d'Europe vers l'Argentine a été provoqué au XIXe siè- 
cle et au début du XXe par un ensemble complexe de conditions économi- 
ques, en relations étroites entre elles. Les hauts salaires étaient liés en 
Argentine au loyer élevé de l'argent, c’est-à-dire, en définitive, à la rareté 
des capitaux. L'avenir dira si l'immigration, le progrès rapide de la colo- 
nisation et de la production, qui caractérisent l'Argentine d’avant-guerre, 
peuvent s’accommoder du régime de thésaurisation à laquelle la guerre a 
comdamné le pays » (pp. 4-6). 


Autre étude sur le développement 
économique de l’Argentine. 


Le même sujet a été traité dans une monographie éditée par C.-A. ToRN- 
QUIST (The economic development of the Argentine Republic in the last fifty 
years, Buenos-Ayres, 1919, 328 p.). Toutefois, cet ouvrage se compose plus 
particulièrement de données statistiques concernant la géographie, la popu- 
lation, la production, les industries, l’industrie des viandes, les transports, 
le commerce extérieur, la navigation, les institutions de commerce et de 
crédit, la fortune publique, la consommation et les finances. Une carte phy- 
sique et politique et une carte agricole y sont jointes. 


Le problème douanier 
aux Etats-Unis. 


F. W. TaussiG, professeur à l’Université Harvard, a réuni en un volume 
intitulé : Free trade, the tarif and reciprocity (New York, Macmillan, 1920, 
219 p.), une série d'articles publiés par lui sur les différents éléments de 
la question douanière telle qu’elle se pose aux Etats-Unis. Il n’a fait que 
toucher à la question de la protection à accorder aux industries naissantes, 
à laquelle il a déjà consacré une partie d’un autre volume {Some aspects 
of the tarif question). Les objets traités dans celui-ci sont des plus actuels : 
1. La position actuelle de la doctrine du libre-échange. — 2. Abraham Lin- 
coln et le tarif (on lui attribue des opinions qu’il n’a pas eues). — 3. Com- 
ment le tarif douanier agit sur les salaires. — 4. Les prix et les salaires 
dans leurs rapports avec le commerce international. — 5. Comment on 
peut favoriser le commerce extérieur. — 6. La réciprocité. — 7. Le coût de 
production et le tarif. — 8. Une enquête sur le prix de revient de la laine 
et des tissus de laine. — 9. Comment il ne faut pas établir les tarifs doua- 
niers. — 10. Sur le projet de constitution d’une Commission du tarif. — 
11. Les problèmes douaniers après la guerre. 


Une histoire du mouvement ouvrier 
aux Etats-Unis. 


L'ouvrage de Mary Bear» : À Short History of the American Labor 
Movement (New York, Harcourt, Brace and Howe, 1920, 174 p.), a pour objet 
de vulgariser la connaissance de l’histoire du mouvement ouvrier aux Elats- 
Unis ; il est donc, pour ainsi dire, exclusivement descriptif. Des chapitres 
spéciaux sont réservés à l'exposé des origines des trade-unions, à la nais- 
sance de l'American Federation of Labor, aux rapports entre le mouvement 
ouvrier et la politique, à l'attitude des classes ouvrières pendant la 


guerre, etc. 
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Pohle, L. — Geldentwertung und Valutafrage. (Zis. f. Sozialwissenschaîft, 1-2, 1920.) 

Cohen, Arthur. — Kreditgeschäft, Eigentumsvorbehalt und Abzahlungsgeschäfi. 


(Zts. f. Sozialwissenschaft, H. 1-2. 1920.) 
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King, Clyde, L. — Prices. (Annals of Amer. Acad. of pol. and Soc. Science, v. 809. 
no 178, 1920, pap. 1.25 Doll.) f 

Bowley, Prof. A.-L. — The theoretical effects of rationing on prices. (Economic 
Journ., Sept .1920.) 

Seager, Henry-Rogers. — Inflation and high prices; causes and remedies. CNY, 
Academy of political science, 1920, 1.50 Doll.) 

‘ Garrett, Paul Willard and others. — Government control over prices. (Washington, 

D. C. Gov. Print. Office, 1920.) 

Boninsegni, P. — La politique des prix et ses conséquences économiques. (Biblio- 
thèque universelle et Revue suisse, juin 1920.) 

Doucet, Robert. — La détermination des prix en temps de crise de sous-production. 
(Journal des économistes, juillet 1920.) 

Bernhardt, Joshua. — The transition fram government control of sugar to compe- 
titive conditions. (Quart. Journ. of Economics, August 1920.) 

Commodity prices in U. $S. A. and U. K. (Statist., 4 Sept. 1920.) 

Labour and prices. (The Economist, 11 Sept. 1920.) 

Prix des denrées et de la viande à Paris. (Bull. Stat. gén. de la France, juillet 


1920.) 
Van Elewyck, Ernest. — La vie chère. (Revue économique int., juillet 1920.) 
Payen, E. — La vie chère. (Revue hebdomadaire, 8 mai 1920.) 


Merz, Friedrich. — Die bayerische Landespreisstelle beim bayerischen statistischen 
Landesamt. (Allgem. Statist. Archiv, 12. 1920.) 

Wassermann, Dr., Rudolf. — Preiswucher und Kartelle. (Kartell-Rundschau, 15 Jhrg. 
Heft. 7-8, 1920.) . 

Tejessy, Fritz. — Lôhne und Weltmarktpreise. (Die neue Zeit, 9. Juli 1920.) 

Andrè, E.-L. — Subsistencias y precios. (Revista nacional de economia, 1920, no 23.) 


Raffalovich, A. — Les objections à la taxation des plus-values de la fortune en Angle- 
terre. (Situation économique et financière, 29 mai 1920.) 

Ingenbleek, J. — Le problème de l’impôt sur le capital en Belgique. (Revue écono- 
mique internationale, août 1920.) 

Fabre, Fernand. — Les cadres de la statistique du coût de la guerre. (Journ. Soc. de 
Stat. de Paris, juill.-sept. 1920.) 

Nogaro, Bertrand. — Les dettes extérieures de la guerre, la question des répara- 
tions et les problèmes des règlements internationaux. (Revue économique ïaternationale, 
juillet 1920.) 

Fisk, Harvey Edward. — English public finance; from the revolution of 1688; with 
chapters on the bank of England. (N. Y., Bankers Trust Co., 16, Wall Str., 1920.) 

Moody, John. — Moody’s analyses of investments, 1920, ed. pt. I. Steam railroads; 
pt. 2. Industrials, pt. 3. Public utilities; pt. 4. Governments and Service; pt. 5. Goxern- 
ments and municipals. (N. Y., Moody’s investors Service, 1920, 50 Doll.) 

Dalton, Hugh. — The measurement of the inequality of incomes. (Economic Journ., 
Sept. 1920.) 

Income tax primer, prepared for the information and assistance of taxpayers; 1919 
federal and New York state taxes. (Brooklyn, N. Y. Brooklyn Daily Eagle, 1919, 
pap. 25 c.) 


Gini, Prof. C. — A levy on capital : the Italian law. (Economic Journal, Sept. 
1920.) - 
Pigou, A.-C. — The report of the royal commission on the British income tax. 


(Quart. Journ. of Econ., Aug. 1920.) 
Haig, Robert-M. — British experience with excess profits taxation. (Amer. economic 
Review, Suppl., March 1920.) 


Taussig, F.-W. — Germany’s reparation payments. (Amer. economic Review, Suppl., 
March 1920.) 

Klingspor, Hans. — Die Gesetzgebung über Boschlagnahme, Ausfuhr und Handel 
ausländischer Wertpapiere. (Berlin, Liebmann, 1920, 8.50 Mk.) 

Simmersbach, Bruno. — Die Entwicklung der belgischen Staatsfinanzen. (Zts. f. 
Sozialwissenschaft, H. 1-2. 1920.) À 
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Pezeu, Pierre. — Les hommes qu’il nous faut pour organiser la production. (Paris, 
Payot et Co, 1920.) 

Laur, Ernest. — Les problèmes économiques d'avenir de notre peuple. (Lausanne, 
Impr. réunies S. A., 1918.) 

Charpentier, P. — Organisation industrielle. (Paris, Dunod et Pinat, 1920, 15 fr.) 

Lawson, F.-M. — Industrial control; the application to industry of direction, control 
and light. (London, Pitman, 1920, 8 s. 6 d.) 

. Frankel, Leo-Kaufer, and Fleisher, Alexander.— The human factor in industry. (N.Y.. 

Macmillan, 1920, 3 Doll.) 

Thomas, Edward. — Industry, emotion and unrest. (N. Y., B. and H. Harcourt, 
1920, 1.75 Doll.) 

Tead, Ordway and Metcalf, Henry C. — Personnel administration. (N. Y., Mc 
Graw-Hill, 1920, 5 Doll.) 


u 


Carver, T.-N. — Some probable results of a balanced industrial system. (Amer. Eco- 
nomic Review, Suppl, March 1920.) 


Clapp, Edwin-J. — A New York experiment in business cooperation. (American 
Economic Review, March 1920.) 
Meeker, Royal. — Employees representation in management of industry. (4mer. 


Economic Review, Suppl., March 1920.) 

Pfeiffer-Rupp, Fr. — Die Standortsfrage der Baumwoll-Industrie in Deutschland. 
(Frankfurt, Schlosser, 1920, 20 ME.) 

Argelander, A. — Der Standort der Industrien. (Technik und Wirtschañt, Sept. 
1920.) 

Beyer, Arthur. — Die gegenwärtige Lage der deutschen Eisenindustrie. (Die neue 
Zeit, 21 Mei 1920.) 


Kitson, Harry-Dexter. — Manual for the study of the psychology of advertising and 
selling. (Philadelphia, Lippincott, 1920, 1 Doll.) 

Haas, Jacob-Anton de. — Business organisation and administration. (N. Y., Gregg 
Publ., 1920, 1.60 Doll.) 

Russell, Thomas. — Success in retail advertising. (London, Nisbet, 1920, 12 s. 6 @.) 

Sanger, J.-W. — Advertising methods in Argentina, Uruguay and Brazil. (Was- 
hington, D. C. Gov. Print. Office, 1920.) 


Kleefeld, K. — Die Volkswirtschaft des deutschen Wiederaufbaus. (Berlin, Lissner, 
1920, 6.60 MK.) 

Schmidt, Th.-A. — Der wirtschaftliche Wiederaufbau Deutschlands. (Die neue Zeit, 
4 Juni 1920.) 

Pohle, Ludwig. — Die Entwicklung des deutschen Wirtschafslebens im letzten Jahr- 
hundert. (Leipzig, Teubner, 1920, 2.80 MK. und 10 p. c.) 

Wegmann, Adolf. — Die wirtschaftliche Entwicklung der Maschinenfabrik Oerlikon 
1863-1917. (Zürich, Müller, Werder und C°, 1920.) 

Knoblauch, Hanns. — Die Organisation der deutschen Brauindustrie. (Berlin, 
Parey, 1920, 11 MK. und 25 p: c.) 

Mueller, Prof. Aug. — Deutschlands Not! (Soziale Praxis, 18 Aug. 1920.) 

Koning, B. — De baksteenindustrie. (Sociale gids, 1920, p. 816.) 


Le Chatelier, L. — Sur l’organisation des mines de la Sarre. (Opinion, 8 et 15 mai 
1920.) 

Ashton, T.-S. — Early price associations in the British iron industry. (Economic 
Journ. Sept. 1920.) re: : 

Virtue, G.-0. — The meat-packing investigation. (Quart. Journ. of Economics, Aug. 
1920.) 


Kollmann, J. — Der Eisenwirtschaftsbund. (Technik und Wirtschaîjt, Aug. 1920.) 
Uebersicht über die Organisationsentwicklung in Industrie und Handel. a) Kartelle 
und Trusts. b) Verbände zur Wahrung der wirtschafts- und sozialpolitischen Interessen, 


160 TRAVAUX RECENTS 


c) Sozialisierungs- und allgemeine Organisationsfragen. (Kaltell-Rundschau, 18. Jahrg. 
Heft. I, 1920.) 

Wolf, Emil, und Birkenbihl, F. — Die Praxis der Finanzierung bei Errichtung, Er- 
weiterung, Verbesserung, etc., v. Aktiengesellschaften usw. (Berlin, Liebmann, 1920, 
29 Mk.) 

Tschierschky, Dr. $. — Tageskämpfe gegen die Kartellorganisation. (Kartell-Rund- 
schau, 18. Jahrg., Heft. 7-8, 1920.) 

Siedbürgen, H. — Organisation des Handwerks. (Kartell-Rundschau, 18. Jahrg., 
H. 6, 1920.) 


Payen, Edouard. — La Belgique en 1920. (Economiste français, 31 juill. 1920.) 


Payen, Edouard. — L'Espagne pendant la guerre; sa situation économique. (Econo- 
miste français, 11 sept. 1920.) 
Platzer, H. — Die wirtschaîftlichen Veränderungen Eisass-Lothringens während 


seiner Zugehôrigkeit zum deutschen Reich. (Allgemeines statistisches Archiv, 12. 1920.) 

Stein, Hans. — Die Tschekoslowakei als Wirtschaftsgebiet. (Die neue Zeit, 16 Juli 
1920.) 

Denjean, François. — Le commerce russe et la Révolution. (Paris, Payot et C°, 
1920, 5 Fr.) 

Redfield, Arthur-Huber, and Watkins, Helen. — Brazil : a study of economic con- 
ditions since 1913. (Washington, D. C. Gov. Print. Office, 1920, 15 c.) - 

Schmidt, Ernst-Wilh. — Die agrarische Exportwirtschaft Argentiniens. Ihre Ent- 
wicklung und Bedeutung. (Jena, Fischer, 1920, 35 MK.) 

Smith, L.-B., and Brothers. — The economic position of Argentina during the war. 
(Washington, D. C. Gov. Print. Office, 1920.) 

Pagel, Erich. — Die wirtschaftliche Entwicklung Japans in neuester Zeit. (Neue 
Zeit, 23 Juli 1920.) 


Gruntzel, Jos. — Agrarpolitik. (Wien, Hôider, 1919, 4 Mk.) 

Strauch, Rich. — Grundriss der landwirtschaftlichen Betriebslehre. (Berlin, Schône- 
berg, Scholtze, 1920, 8 Mk.) 

Kranold, Herman. — Zur Produktivität der Landwirtschaft. (Sozialistische Monats- 
hefte, 20-21, 1920.) ï 

Larue, Pierre. — Le matériel agricole pour petites et moyennes exploitations. (Paris, 
Baillière et Fils, 1920.) 

Ulens, R. — Un coin de la Hesbaye flamande et sa population agricole pendant la 
guerre. (Revue catholique sociale et juridique, juin-juill. 1920.) 

Robyns, E.-J. — La menace d’une grève agricole aux Etats-Unis. (Revue catholique 
sociale et juridique, juin-juill. 1920.) 

Chudeau, René. — La question forestière d’après une enquête récente. (Revue scien- 
tifique, 24 juill. 1920.) 

Sims, Hewell-Leroy. — The rural community, ancient and modern. (N. Y., Scribner, 
1920, 4.50 Doll.) 

Long, James. — The small farm and its management. 2nd. ed. (London, Murray, 
1920, 7 5. 6 d.) 


Wallace, Henry-Agard. — Agricultural prices. (Des Noines, Wallace Pub. Co., 1920, 
2 Doll.) ; 


Stockmar, Joseph. — Histoire du chemin de fer du Simplon. (Genève, Payot et C°, 
1920, 6 Fr.) 


Poreire, I. — Les chemins de fer de l'Etat. L'exploitation. L'Etat exploitant. (Nou- 
velle Revue, 1‘ avril 1920.) 

Strauss, Louis. — Lo port d'Anvers. (Revue économique internationale, juill. 1920.) 

Thompson, Carl-Dean. — Public ownership of railways. (Chicago, Public Owner- 
ship League of Am., 1919, 50 c.) 

Day, Edmund-E. — The America merchant fleet : a war achievement, a peace pro- 
blem. (Quart. Journ. of Economics, Aug. 1920.) 
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Hess, Fritz. — Die staatliche Genehmigung der Statuten der Eisenbahngesellschaf- 
ten in der Schweiz. (Wald, Hess, 1920.) 
Feblinger, H. — Die Neckarkanalisierung. (Die neue Zeit, 16 Juli 1920.) 


Green, F.-E. — A history of the English Agricultural labourer 1870-1920. (London, 
King, 1920, 16 s.) 

Kotany, L. — The accuracy of labor. (Quart. Journ. of Econ., August 1920.) 

Brooks, John-G. — Labour’s challenge to the social order. (London, Macmillan, 1920, 
15 s.) 

Gompers, Samuel. — Labor and the employer. (N. Y., Dutton, 1920, 3.50 Doll.) 

Hard, William, and Leach, P.-R. — Labor in à basic industry. (Chicago, Daily 
News, 5 N. Wells Street, 1920, 25 c.) 

Shadwell, Arthur. — Problem of dock labour. (London, Longmans, 1920, 1 8.) 

Morgan, John-J.-B. — Why men strike. (Amer. Journ. of Sociology, Sept. 1920.) 

Foster, William-Z. — The great steel strike and its lessons. (N. Y., Huebsch, 1920, 
1.75 Doll.) e 

Coote, C.-R. — Is industrial peace possible? (Nineteenth Century, Sept. 1920.) 

Brissenden, Paul-Frederick. — The I. W. W.; a study of American syndicalism. (N. 
Y., Longmans, 2d. ed., 1920, 4 s.) 


Budish, J.-M., and Soule, George. — The new unionism in the clothing industry. 
(N. Y., Harcourt, B. and H., 1920, 3 Doll.) 
Germain, J. — La Confédération générale des travailleurs intellectuels. (Grande 


Revue, avril, 1920.) 

La seconde conférence industrielle américaine. (Revue du Travail, 30 juin 1920.) 

Darquet, Gabriel. — L'avenir du syndicalisme ouvrier. Objections à Jouhaux et à 
Valois. (Le Producteur, juin 1920.) ; 

Meeker, Royal. — Employees representation in management of industry. (Monthly 
Labor Review, Febr. 1920.) ; 

Martin-Saint-Léon, Et. — La représentation des ouvriers et employés dans les entre- 
prises industrielles. (Réforme sociale, 1-16 juin 1920.) 

Axhausen, Günther. — Utopie und Realismus im Betriebsrätegedanken. (Berlin, 
Ebering, 1920, 12 MK.) 

Die Tarifverträge in gemeinnôtigen Betrieben abgeschlossen vom Verbande der 
Gémeinde- und Staatsarbeiter. (Berlin, Verb. Gem. u. Staatsarb., 1919, 12.50 Mk.) 

Die Verbände der Unternehmer, Angestellten, Arbeiter und Beamten im Jahre 1918 
unter Berücksichtigung ihrer Entwicklung in der Folgezeit. (Reichs-Arbeitsblatt, 31 Juli 
1920, 22. Sonderheft.) 

Successful Profit-Shearing. (Economist, 7 Aug. 1920.) 

Lebon, M. — La participation des ouvriers aux bénéfices. (Opinion, 29 mai 1920.) 

Laguerre, Daniel. — Sociétés anonymes à participation ouvrière. Les actions de 
travail et la loi du 26 avril 1917. (Paris, Jouve et C°, 1920, 12.50 Fr). 

Cernesson, J. — La crise des domestiques. (Grande Revue, juin 1920.) 

Braun, Adolf. — Geldrevolution und Arbeitslohn. Ein Beitrag zur Lehre v. d. glei- 
tenden Lôhnen. (Berlin, « Vorwärts », 1920, 1.50 MK.) 

Braun, Adolf. — Geldrevolution und Arbeitslohn. Ein Beitrag zur Lehre von den 
gloitenden Lôhnen. (Berlin, « Vorwärts », 1920, 1.50 MK.) 

Lorenz, J. — Gleitende Lohnskalen. (Zeitschrift für Schweizerische Stalistik und 
Volkswirtschaft, 56. J., I. H., 1920.) 

Perls, Dr. Friedrich. — Gleitende Lohnskalen. I. (Soziale Praæis, 18 August 1920.) 

Herrmann, Kurt. — Aus der Praxis der gleitenden Lôhne. (Soziale Praæis, 15 Sept. 
1920. 

re A. — Lohn- und Gehaltshôhe nach dem Massstabe des gesellschaftlichen 
Gleichsgewichts. (Allgemeines statistisches Archiv, 12. 1920.) 

Koehne, Karl. — Studien zur Geschichte des blauen Montags. (Zts. f. Sozialwissen- 
schaft, 5-6, 1920.) ; 

Agahd, Konrad. — Zur Frage einer regelung der aussergewerblichen Erwerbstätig- 


keit der Kinder. (Soziale Praæis, 22 Sept. 1920.) 
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Lueders, Else. — Die Arbeit der Hausfrau in der Berufszählung. (Reichs-Arbeits- 
blatt, 31 Juli 1920.) 

Noordhoff, F.-S. — Loonpolitik en overheidspersoneel. (Sociale gids, 1920, p. 771.) 

Schiff, Walter. — Der Arbeiterschutz der Welt. (Tübingen, Mohr, 1920, 30 Mk. und 
50 p. c.) 

Liesse, André. — L'application de la journée de huit heures et ses conséquences. 
(L'Economiste français, 24 juill. 1920.) 

Mansbridge, Albert. — An adventure in working-class education. (N. Y., Longmans, 
1920, 2 Doll.) 

Hua, A. — La loi Astier et la question du pré-apprentissage. (Bull. Soc. Gén. d’'Edu- 
cation et d'Enseignement, mars-avril 1920.) 

Dalcher, Paul. — Die Arbeitsvermittlung in der Schweiz. (Pratteln, Bopp, 1920.) 


Swettenham, Frank. — British Malaya : an account of the origin and progress of 
British influence in Malaya. (London, Lane, 1920, 12 s. 6 d.) 

Fulani. — Christianity and labour conditions in Africa. (International Review of 
Missions, Oct. 1920.) 

Allen, Roland. — Islam and Christianity in the Sudan. (International Review of 
Missions, Oct. 1920.) 

Meinhof, C. — Was verdankt Afrika der deutschen Arbeit? (Koloniale Rundschau, 
Febr. 1920.) 

Dryepondt, D'. — La question de la dépopulation du Congo. (Bull. Soc. belge d'Etu- 
des coloniales, juill.-août 1920.) 

Sergi, G. — I possedimenti coloniali e la giustizia internazionale. (Rivista Italiana 
di Sociologia, ott.-dic. 1919.) 


Démographie. 


Les ressources alimentaires du 
monde et leur distribution. 


J.-R. Suit, professeur à Columbia University, a composé un traité de 
géographie économique des produits alimentaires (The World’s Food 
Resources, Londres, Williams and Norgate, 1919, 634 p., gravures et car- 
tes), où il décrit tout ce qui concerne les régions de culture et la pro- 
duction des produits alimentaires les plus répandus. SMITH estime qu’il 
serait possible de remédier au gaspillage actuel des produits alimentaires 
et à la hausse des prix en introduisant les innovations suivantes : 1. Orga- 
nisation des marchés locaux. — ?. Organisation des marchés éloignés 
(création d’un vaste service d’information nationale et internationale). 
— 3. Distribution de la population d’après les ressources naturelles et le 
climat. — L'auteur recommande également l’organisation du commerce 
international sur la base d’un régime de libre-échange. 


Une enquête sur les budgets ou- 
vriers et les niveaux de vie. 


Le but de l'enquête à laquelle EsrHer-L. LiTrLe et WILLtAM-J.-H. Cor- 
TON se sont livrés au sujet des budgets de familles dans un quartier de 
Philadelphie (Budgets of families and individuals of Kensigton, Philadel- 
phia, Lancaster, The New Era Printing Co., 1920, 273 p.), a été d'exposer 
en détail les budgets d’un certain nombre d'ouvriers des manufactures 
textiles de cette région ; d'établir, à l’aide des données ainsi recueillies, ce 
qui peut être considéré comme un niveau de vie convenable {a fair standard 
of living) pour la famille d’un ouvrier de la catégorie précitée et pour une 
ouvrière Célibataire de la même catégorie ; enfin, d’élucider la question de 
savoir s’il est possible qu’un ouvrier occupé dans les manufactures de Ken- 
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sigton gagne une somme suffisante pour lui permettre d’entretenir une 
famille à un niveau de vie convenable, et s’il est possible qu'une ouvrière 
célibataire gagne assez pour pourvoir à son entretien dans les mêmes con- 
ditions. 

Au nombre des vingt-trois budgets de familles étudiés, il n’y en a que 
deux où le père gagne suffisamment pour garantir aux siens le niveau 
de vie pris comme mesure (p. 147). Des neuf ouvrières célibataires dont le 
budget a été étudié, aucune ne gagne assez pour arriver à Ce niveau 
(p. 238). Les auteurs de l'enquête ont d’ailleurs défini les éléments d’un 
niveau de vie convenable (pp. 133 ss. et 230 ss.). Le budget «convenable » 
d’une famille représentait 1,069 dollars 94 cents, celui d’une ouvrière céliba- 
taire, 563 dollars 20 cents (chiffres de l’année 1914). 


Qu'est-ce que l'urbanisme? 


G. B. Forp rappelle dans la préface de son livre sur L’urbanisme en 
pratique (Paris, Leroux, 1920, 196 p.) que la France est le premier pays du 
monde qui ait voté une loi relative à l’établissement obligatoire de projets 
pour l'aménagement et l’extension des villes (14 mars 1919). Pour. cette 
grande entreprise, il a paru intéressant à l’auteur de faire profiter la France 
de l'expérience de l'Amérique et d’autres pays. C’est pourquoi il a réuni 
dans le volume précité la quintessence d’une série de conférences faites par 
lui sur le sujet de l’urbanisme. Mais qu'est-ce que l’urbanisme ? 

« L’urbanisme est la science et l’art d'appliquer la prévoyance pratique 
à l’élaboration et au contrôle de tout ce qui entre dans l’organisation maté- 
rielle d’une agglomération humaine et de ce qui l'entoure. Cela comporte la 
correction des fautes du passé par des reconstructions et des aménagements 
appropriés. 

» Cela comporte aussi la mise à profit de l’expérience du passé pour 
l'établissement de projets d'extension. Cela implique que l'élaboration des 
projets doit toujours être faite de telle sorte que des modifications soient 
constamment possibles, en vertu de ce principe que des conditions nou- 
velles, impossibles à prévoir au moment du projet, peuvent exiger plus tard 
une solution différente 

» Il existe de nombreux facteurs déterminant les conditions d’élabora- 
tion d’un projet d'urbanisme. La situation géographique, la topographie, 
les caractéristiques de la structure géologique du sol, le climat, le régime 
des vents, tout cela détermine le caractère et les directives à imposer au 
projet. 

» De même les communications par eau, par terre ou par chemin de 
fer, les facilités d'accès, le caractère et l'étendue des installations environ- 
nantes sont de nature à modifier sérieusement le projet. La raison d’être 
d’une ville, — que ce soit une villle de commerce, d'industrie, de gouverne- 
ment, un centre unversitaire, une station climatérique, une ville de jeux, 
— modifie profondément les conditions de son développement. De même, 
ses us et coutumes, ses antécédents historiques et archéologiques jouent 
un rôle considérable. 

» Chacun de ces facteurs doit être étudié soigneusement par lurba- 
niste, si ce dernier veut trouver la solution exacte du problème. 

» L'urbanisme comporte tous les modes de locomotion, par eau, par 
terre, par chemin de fer ou encore par l’air. Il renferme tout le développe- 
ment et les modifications des étendues occupées. 

» Il implique toutes les questions intéressant le contrôle du gouverne- 
ment ou d'ordre financier qui se rapportent à l'aménagement de la ville 
et de ses organes. L’urbanisme veut être examiné au point de vue écono- 
mique, c’est-à-dire au point de vue commerce et industrie ; au point de vue 
social, c’est-à-dire eu égard aux conditions de la vie, du travail et du plai- 
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sir; au point de vue esthétique, c'est-à-dire, au point de vue de l'attraction 
et du charme de l'œil. À chaque degré et à chaque phase de ce travail, une 
attention spéciale doit être apportée aux travaux destinés à augmenter 
l'hygiène, le confort, le bien-être et les commodités. En résumé, ce travail 
doit être entrepris par l'effort combiné de compétences spécialisées dans 
l'architecture, le génie, l'architecture paysagiste, les sciences juridiques, 
économiques et sociales » (pp. 7-9). 


Définition et application de l’ur- 
banisme social. 


Dans le même ordre d'idées que G.-B. Forp, mais avec des préoccu- 
pations qui dépassent le cadre d’une refonte matérielle des cités pour 
aboutir à une constitution sociale nouvelle sur la base de la cité, HENRY 
Crozar défend l’idée de La cité idéale ou l’urbanisme social rationnel dans 
un livre qui porte ce titre (Paris, Besson, 1920, %6 p.) 

« L'erreur fondamentale, écrit CROZAT, provient de ce que l’on cherche 
à organiser les grandes collectivités [nations], avant d’avoir organisé les 
individus en collectivités élémentaires ou cités. 

» Or, la politique ne peut jouer aucun rôle dans l’organisation des 
individus en collectivités élémentaires ou cités. 

» C’est aux procédés industriels qu’il faut avoir recours. 

» Mais, au lieu d'organiser sur un plan et avec une direction unique, 
une simple usine, à faut étudier l’organisation complète d’une ville entière. 

» Un fait domine, en effet, tous les autres. 

» Les hommes ne peuvent vivre que par la transformation du milieu et 
des matières premières. Or, l’homme ne pouvant produire isolément, a 
besoin de s’associer à ses semblables. 

» Il est donc nécessaire d'étudier d’abord les conditions dans lesquelles 
les hommes doivent s'organiser pour produire et consommer en général. 

» Une fois ces conditions déterminées, il ne reste plus qu’à établir les 
conditions de chaque cas particulier, selon la valeur du sol occupé par cha- 
que groupement et selon chaque genre de production imposé par ce 
dernier. 

» Or, actuellement, dans les villes comme dans les campagnes, les 
individus ne sont pas organisés pour produire, consommer et vivre ration- 
nellement. 4 

» Chäcun, en effel, agit séparément pour son compte personnel, sans 
se préoccuper du voisin ni de la répercussion des actes de chacun sur 
l’ensemble. 

» Or, il serait nécessaire de coordonner les activités de tous les indi- 
vidus se trouvant réunis dans un même lieu, par une organisation ration- 
nelle de leur vie. 

» Cette organisation est impossible dans tous les milieux actuels [villes 
ou campagnes). Il est, en effet, impossible d'apporter à ces milieux les 
modifications essentielles pour obtenir une organisation rationnelle des 
individus. 

» C’est pourquoi il est indispensable de créer et d'organiser des mi- 
lieux entièrement nouveaux, conçus d'après des principes également nou- 
veaux. 

» La création d’une ville rationnelle-type est donc le premier travail 
à accomplir. C’est elle qui permettra par la suite, d’après les résultats de 
l'expérience, de créer peu à peu des types nouveaux de plus en plus per- 
fectionnés. 

» Toute association humaine, pour produire et consommer sous une 


direction unique, doit donc constituer une ville entière et indépendante de 
toutes les autres associations. 
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» C’est là la base de toute organisation sociale, La Cité doit donc 
constituer la véritable cellule sociale » (pp. 45-46). 

En pratique, ajoute l’auteur, « pour qu’une telle organisation se propage 
et s'applique universellement, il suffit qu’un seul groupe d'êtres possédant 
suffisamment de capitaux se réunisse en un lieu d’une nation quelconque, 
dans les conditions spécifiées. 

» Aussitôt, les résultats merveilleux d’une telle organisation, pourtant 
si simple, s’imposeront à tous les êtres intelligents. 

» Nul doute, en effet, qu’un nombre donné d’êtres humains possédant 
un vaste domaine, des matières premières et de la force motrice en abon- 
dance, ainsi que toutes les machines nécessaires, ne puisse exploiter ses 
richesses dans des conditions exceptionnellement faciles, fournissant à cha- 
cun des produits en abondance à des conditions de travail des plus mo- 
dérées » (pp. 51-52). 
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Droit. 
Des difficultés qui entourent la 
création d'un Conseil d'Etat en 
Belgique. 


En étudiant, dans un ouvrage très étendu, la matière des Concessions 
et Régies communales (Bruxelles, Larcier, 1920, 2 vol. de 367 et 505 p. in-8o), 
A. VALERIUS, ancien bâtonnier de l'Ordre des avocats, à Anvers, rencontre la 
question des juridictions administratives contentieuses, qui se pose en Belgi- 
que par suite de l’absence, dans la législation belge, de recours contre l'octroi 
et le retrait de ces concessions. On a proposé d’instituer à cet égard, et pour 
d’autres raisons, un Conseil d'Etat sur le modèle de l'institution française. 
VALERIUS Combat la proposition. Il estime que cette innovation présente es 
plus grands dangers, « si elle n’est pas accompagnée de l'indication des prin- 
cipes de droit qui déterminent la responsabilité civile de la puissance publique 
et que la juridiction administrative contentieuse devra appliquer; or, c’est là 
une mesure devant laquelle on à reculé dans tous les pays » (p. n). 

« Quel est, demande VALERIUS, l’objet des plaintes de ceux qui veulent 
introduire en Belgique une juridiction administrative telle qu'elle fonctionne 
en France? Quels sont leurs griefs contre le système actuel? 

» Ils ne les ont jamais formulés d’une façon précise. 

» Ils sont surtout admirateurs de la jurisprudence du conseil à’Etat. 
Celui-ci, grâce aux pouvoirs prétoriens qu'il s’est arrogés, fait, en général, 
litière des principes du droit pour donner satisfaction aux réclamations des 
justiciables, qu’il attire ainsi de plus en plus à lui; les règles juridiques 
plient devant de prétendues considérations d'équité; il recourt à des théo- 
ries nouvelles pour se soustraire à l'application de ia loi positive. Citons 
celles de l'enrichissement sans cause du patrimoine administratif et de 
l'égalité des charges publiques (Micaoup, Théorie de la personnalité morale, 
pp. 864 et suiv.; TeissiER, Responsabilité de la puissance publique, no 147). 
Ces deux principes n’ont aucun caractère juridique et ne sont pas généra- 
teurs de droits. 
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» Nos novateurs belges sont enthousiastes de cette juridiction, qui 
s'inquiète peu des lois et accommode toutes les solutions à sa conception des 
droits et des obligations de l'administration. * 

» S'ils cherchent à faire créer un conseil d'Etat en Belgique c'est uni- 
quement parce qu'ils estiment que la jurisprudence prétorienne est meil- 
leure que celle qui tient à honneur d'appliquer des règles positives, et qu'ils 
pensent qu'il y a lieu d'étendre la responsabilité civile des pouvoirs publics. 

» Maïs ils oublient que pour réaliser ce but, c’est la modification de 
nos lois qu'ils doivent poursuivre plutôt que celle de la juridiction. 

» En effet, supposons qu'en Belgique on crée un conseil d'Etat; ce nou- 
vel organisme, même s’il est le décalque de l'organisme fraïçais, n’en appli- 
quera la jurisprudence que si une loi la lui impose. 

» C’est là la pierre d’achoppement. Comment établir ces règles? C'est 
précisément la difficulté de cette œuvre, qui a permis au conseil d'Etat de 
substituer ses propres vues à une codification. Sa jurisprudence représente 
des tâtonnements de plus d’un siècle, des conflits avec les tribunaux; elle 
a été élaborée par des juristes de haute valeur, et le crédit incontestable 
dont elle jouit auprès des justiciables provient des faveurs extrêmes qu’elle 
leur accorde. : 

» C’est petit à petit qu’elle s’est formée; on peut dire que ses diverses 
élapes l'ont amenée à se rendre indépendante de la loi. 

» Les décisions du conseil d'Etat trouvent leur justification dans la 
façon dont il comprend les droits et les obligations de l’administration; ce 
n’est pas le moment de ies critiquer, nous cherchons uniquement à établir 
ici que ce n’est qu'en vertu d’une disposition législative que la modification 
de la juridiction belge entraïînerait l'application de la jurisprudence fran- 
çaise, qui fait l’admiration de nos novateurs. 

» Allons plus loin : La jurisprudence du conseil d'Etat ne s’accommo- 
derait pas d’une loi réglant d’une façon expresse et définitive les droits et 
les obligations de la puissance publique; car elle est la négation de la loi; 
ce sont deux éléments inconciliables. ; 

» C’est la juridiction qui fait la loi ; une des attributions du conseil d'Etat 
est d'émettre des avis sur les points douteux, il ne se borne pas à rendre 
des arrêts; il conseille. A-t-il jamais songé à suggérer au gouvernement 
une codification des règles qu’il est appelé à appliquer? 

» Mais, après plus d'un siècle, des principes plus ou moins stables se 
dégagent de ses décisions. Sa doctrine n’est plus dans les langes comme 
le serait celle de l'organisme qu'on veut introduire chez nous. 

» Celui-ci aurait donc, à moins que sa création ne soit accompagnée 
de lois nouvelles qu’il serait chargé d'appliquer, à parcourir la voie longue 
et difficile que le conseil d'Etat suit depuis tant d’années. 

» Cette législation devra arréter les principes. 

» Certes, il n’est pas impossible de les déterminer. Mais l’œuvre est 
difficile ; 

» Et, pourtant, s'ils ne sont pas établis, la juridiction administrative 
sera à la fois inutile et dangereuse. Car l'organisme nouveau estimera que 
sa raison d'être est de s'affranchir des lois positives (I, p. 308). 

» Le principe de la séparation des pouvoirs s'oppose à ce qu’une cour, 
même si on la qualifie de conseil d'Etat, connaisse de contestations qui 
l'obligent à examiner les actes de la puissance publique, sa gestion des inté- 
rêts qui lui sont confiés et à entraver l'administration par les condam- 
nations. 

» L'économie de nos lois ne s’accommode pas d’une juridiction de ce 

enre. 

; » La question n'est pas neuve. DE HAussY a fait rapport sur une pro- 
position de création d’un conseil d'Etat, du 30 mai 1832. « La constitution, 
» dit-il, a décrété que le pouvoir judiciaire était exercé par les cours et tri- 
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» bunaux (art. 30); elle statue que nul ne peut être distrait contre son gré 
» du juge que la loi lui assigne, elle a voulu, enfin, que les contestations 
» qui ont pour objet des droits civils fussent exclusivement du ressort des 
» tribunaux, et qu’il en fût de même des contestations relatives à des droits 
» politiques, sauf les exceptions étabhes par la loi. » 

» Ce serait donc porter atteinte à ces dispositions que de conférer au 
conseil d'Etat une juridiction administrative contentieuse et le pouvoir de 
décider des contestations dans lesquelles il s’agirait de droits et d'intérêts 
civils, encore même que ces intérêts pussent se trouver en présence de l’in- 
térêt général et que celui-ci fût prédominant (I, p. 323). 

VALERIUS estime que la seule mesure qui puisse être prise sans amener 
un bouleversement complet, c’est l'institution d’une juridiction « qui con- 
naîtrair à l'exclusion de toutes actions civiles, des recours contre certains 
actes du pouvoir exécutif et ceux-ci devraient être déterminés d'une façon 
précise; de plus, les recours qui sont déjà organisés et que nous avons énu- 
mérés lui seraient attribués; mais il n’aurait pas une compétence générale, 
c'est-à-dire le contentieux de pleine juridiction, qui met en jeu la responsa- 
bilité pécuniaire des administrations publiques. Le pouvoir judiciaire con- 
tinuerait à connaître des contestations civiles qui naissent entre elles et 
les citoyens et à déterminer l'existence et l'étendue de la responsabilité 
qu'elles peuvent avoir encourue. La loi réglerait la procédure à suivre 
devant la juridiction administrative (1, p. 351). 

La question de l'institution d’un conseil d'Etat en Belgique a déjà été 
traitée par L. WopoN dans son ouvrage sur le Contrôle juridictionnel de 
l'administration (Revue, n° 1, p. 146). 


Les méthodes modernes de déter- 
mination des preuves en matière 
criminelle. 


Les méthodes modernes permettant d'établir la preuve en matière cri- 
minelle sont exposées par le D' E. LocarD dans son ouvrage : L'enquête cri- 
minelle et les méthodes scientifiques (Paris, Flammarion, 1920, 300 p.). La 
portée de ces méthodes, qui concernent l’enquête criminelle, le témoignage, 
les empreintes digitales, les traces et taches, l'expertise des documents 
écrits et le déchiffrement des écritures secrètes, est exposée dans les con- 
clusions de l’auteur : 

« 1° La preuve, dans le procès criminel, s'établit par l’aveu, par les 
présomptions légales, par les écrits, par les témoignages et par les indices. 
Toutes ces preuves concourent à former l'intime conviction du juge, seuie 
exigée par la loi; 

» 20 L'introduction récente et progressive des méthodes scientifiques 
dans l'enquête criminelle a pour résultat de substituer à la preuve testi- 
moniale, trop faillible, et qui jusqu'ici jouait le premier rôle, la preuve 
indiciale ou technique; 

» 30 Le processus psychique qu'est le témoignage s'analyse en une série 
d'opérations mentales dont chacune comporte de graves occasions d'erreur. 
D'abord des sensations, qui peuvent être illusoires ou incomplètes; puis des 
perceptions qui ne représentent que la faible partie de la donnée sensorielle 
passée à travers le filtre de l’attention. Ce qui a été perçu, la mémoire l’a 
conservé plus ou moins intact, en y mêlant des images associées, plus nom- 
breuses à chaque réminiscence. Ce souvenir, lorsqu'il a fallu l’exprimer a 
subi de multiples et plus graves altérations, les unes entièrement incon- 
scientes et inévitables, les autres semi-conscientes. Enfin la rédaction du 
récit a substitué aux images, si approximatives du témoin, l'idée que l’en- 
quêteur s’en est faite. Ainsi le témoignage le plus sincère est déjà une repré- 
sentation extrêmement faussée de l’objet; 

» 40 Le témoignage judiciaire est encore déformé par des phénomènes 
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collectifs de suggestion réciproque à mesure qu'on s'éloigne du fait. Il est 
altéré par l'intérêt et les passions du témoin. Il est extrêmement différent 
de la vérité chez l'hystérique, chez le mythomane, chez l'enfant: 

» 5° Cependant la psychologie expérimentale a établi une technique du 
témoignage permettant de le recueillir avec un minimum d’altération; per- 
mettant surtout de connaître et de corriger le sens et la grandeur probables 
de ces altérations; 

» 60 Mais la preuve testimoniale n'en reste pas moins une preuve extrê- 
mement faillible et qui doit être tout au moins contrôlée par les indices; 

» 7 La preuve indiciale comporte une technique basée sur l'observation, 
l'hypothèse, l’expérimentation et le raisonnement par analogie. Elle conduit 
donc à une certitude qui n’est ni une certitude morale, ni non plus une cer- 
titude mathématique, mais une certitude physique; 

» 8° Or, une certitude physique comporte des degrés; elle se mesure et 
s’apprècie en chiffres. La preuve indiciale dans le procès criminel donne 
donc une certitude d'un degré mesurable, suivant des facteurs connus qui 
sont : la précision des mesures, l'abondance des éléments considérés, et 
la concordance des preuves de même ordre; 

» 90 Mais l'indice n’est jamais une preuve absolue parce qu'il n'y a pas 
de preuve absolue, hors des mathématiques. C'est-à-dire que le nombre des 
chances d'erreur n'est en aucun cas égal à zéro. Mais l'indice peut donner 
fréquemment des chances d'erreur tendant vers zéro, dans les proportions 
telles que ces chances deviennent pratiquement négligeables. Ainsi l’iden- 
tification par les empreintes digitales laisse couramment une chance d’erreur 
contre plusieurs sextillions de chances d’exactitudes; 

» 10° L'indice ne prouve pas per semet ipsum la culpabilité. Ainsi la pré- 
sence de toxique dans le cadavre montre l’empoisonnement, non le crime; 
l'empreinte papillaire permet d'affirmer la présence sur les lieux, non le 
vol ; la tache de sperme atteste les rapports sexuels, non la violence ; 

» 11° L'indice doit donc être interprété. Aussi la main est-elle plus à 
considérer encore que l'instrument, l'opérateur que la technique. Et tant 
vaut l'expert, tant vaut l'expertise; 

» 12° L'expert, administrateur de ces preuves indiciales, doit possé- 
der : la compétence faite de culture générale et de spécialisation; l’intelli- 
gence, c’est-à-dire le don d'observation, l'expérience, la justesse du raison- 
nement, la prudence, l'imagination qui choisit les hypothèses utiles, la pré- 
cision, le don d'exposition, et l’ordre; enfin, la conscience professionnelle; 

» 130 La substitution des méthodes techniques implique un bon recrute- 
ment des experts. Il y aurait avantage à créer des centres d’expertise 
régionaux où les divers spécialistes seraient groupés : médecins légistes, 
chimistes, toxicologues, graphologues, policiers experts, etc. On aurait ainsi 
une collaboration et un contrôle réciproque, en même temps qu’une garan- 
tie maximum d'expérience. Enfin les conditions d'outillage seraient optimes; 

» 1440 Mais l'indice ne servant en dernière analyse qu'à procurer, comme 
les autres preuves, l’intime conviction du juge, il serait nécessaire, enfin, 
que le juge au criminel recût une forte éducation technique qui lui permit 
d'apprécier en pleine connaissance la valeur des preuves indiciales qui lui 
sont apportées » (pp. 295-297). 


Les assurances sociales 
en Allemagne. 


Nous avons signalé dans le n° 2 de la Revue (p. 148), le traité du 
D' KaskEL concernant la réglementation du travail en Allemagne. Il con- 
vient de mentionner aussi, dans l'intérêt de ceux qui désirent se mettre 
au courant de l’ensemble de la législation sociale allemande, dans son 
état actuel, l'ouvrage du D' SCHMITTMANN sur les assurances sociales 
Führer durch die deutsche Sozialversicherung in ihrer Gestaltung nach 
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dem Kriege (2 éd., Düsseldorf, Schwann, 1920, 191 p., tableaux et suppl.). 
Par l’assujettissement à l’assurance des ouvriers agricoles, y compris les 
domestiques et les employés privés, le cercle des assurés allemands s’est 
accru de plusieurs millions de personnes. Aujourd’hui un Allemand sur trois 
est assuré, et l’assurance déverse journellement plus de 4 millions de mark 
dans la population. On peut estimer à quarante-cinq millions, le nombre 
actuel de personnes qui ont des droits vis-à-vis de l’assurance sociale (ma- 
ladie, maternité, accidents, invalidité, vieillesse, survivants, employés). Le 
code des assurances de 1911 à subi beaucoup de modifications pendant la 
guerre. On compte plus de cent ordonnances qui l’ont modifié. SCHMITT- 
MANN s’est efforcé de donner un aperçu du régime actuel, en tenant compte 
de toutes ces modifications. 


* 
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gens. (Thèse.) (Le Puy-en-Velay, Imp. Peyrillier, Rouchon et Camon, 23, bld. Carnot, 
1920.) 
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Kelsen, Hans. — Das Problem der Souveränität und der Theorie des Vôlkerrechts. 
(Tübingen, Mohr, 1920, 28 Mk.) 

Strupp, Karl. — Das vélkerrechtl. Delikt. (Stuttgart, Kohlhammer, 1920, 20 Mk. und 
30 p. c.) 


Politique. à 


Choix d'opinions contemporaines 
sur les questions sociales. 


L’agitation et le trouble qui existent dans la société actuelle sont si 
graves et si persistants qu’il est devenu utile, dans l'intérêt du grand public, 
de réunir un choix d’idées émises par un certain nombre de personnes qui 
s'efforcent de faire prévaloir les conceptions et les forces capables d'amener 
une amélioration. L.-D. Ebie s’est chargé de constituer une anthologie des 
opinions caractéristiques émises à ce sujet et la publie sous le titre : Current 
social and industrial forces (New York, Boni and Liveright, 1920, 393 p.). Les 
extraits ainsi choisis proviennent surtout de professeurs d’universités et de 
personnes qui sont à même de dire la vérité sans subir aucune influence 
étrangère. Ils portent surtout sur les causes du maldise actuel, l’organisation 
de la production, les prix et les profits, l’organisation de l’industrie, les 
salaires et la classe ouvrière, les impôts, l’organisation ouvrière, le syndica- 
lisme, le socialisme, le soviétisme, etc. 


Les éléments 
de la politique sociale. 


Le Dr LupwiG HEYDE a écrit un petit traité de politique sociale (Abriss 
der Sozialpolitik, Leipzig, Quelle und Meyer, 1920, 168 p.) où il fait l’histoire 
et décrit l’état actuel de la politique sociale en Allemagne. Par « politique 
sociale », il faut entendre l’action consciente exercée sur la situation écono- 
mique et les relations mutuelles des classes sociales qui existent dans une éco- 
nomie déterminée, en particulier la direction, la protection et la compensation 
des intérêts des différentes classes sociales réalisées par l’Etat ou dans l'intérêt 
de l'Etat (p. 1). L'ouvrage comprend donc une histoire de la politique sociale 
allemande jusqu’à nos jours, puis l'exposé des mesures de protection édictées 
en faveur des ouvriers (réglementation du travail, hygiène et sécurité, salaires, 
placement, droit de coalition, syndicats, assurances sociales), enfin, l’analyse 
des mesures qui ont pour objet le respect de la personnalité de l’ouvrier dans 
le contrat de travail et celles qui concernent leur formation intellectuelle 
et l'habitation. 

« Que va faire la classe ouvrière allemande de la situation prépondérante 
qu’elle a aujourd’hui acquise? Il est à craindre, dit l'auteur (p. 160), que si 
elle ne fait pas le nécessaire pour la consolider par le travail, elle ne puisse 
conserver cette situation et qu’elle perde des avantages si péniblement acquis. 
Le régime économique doit être ménagé, et le renoncement aussi peut avoir 
une valeur sociale. Les ouvriers doivent se faire les agents du progrès social. 
La culture qui consiste en un simple matérialisme ne peut sauver la classe 
ouvrière du danger d’une décadence, qui serait aussi celle du pays tout 
entier. » 


Nature et rôle de la presse. 


Dans un petit volume qui renferme un aperçu de l'organisation actuelle 
des journaux (Le journalisme en vingt leçons, Paris, Payot, 1920, 107 p.), 
ROBERT DE JOUVENEL définit ainsi la nature de la presse : 

« Le journaliste n’est plus un apôtre, c'est possible. Pourtant personne 
n’a plus de moyens que lui de répandre le peu de vérité qu’il croît connaitre. 
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» Sa liberté est limitée de toutes parts, c'est entendu. Mais elles sont 
hien pauvres les libertés que personne ne guette. 

» Le journaliste a ses défauts, il a ses faiblesses, il a ses servitudes. 
Mais il a aussi des droits pleins de risques, et la possibilité de quelques 
audaces. 

» Faites le compte des grandes découvertes que la presse a révélées, 
des grandes infamies qu'elle a dévoilées, des grands méconnus qu'elle à 
consolés, des grands parvenus qu'elle a renversés. 

» Elle a publié les torts de beaucoup de grands hommes, mais elle à 
limité les audaces de beaucoup de malhonnêtes gens. Elle s’est trompée 
souvent, mais jamais tout entière et la vérité a toujours fini par sortir du 
tumulte de ses libertés confrontées. 

» À travers du désordre, des contradictions, des erreurs et de la mau- 
vaise foi, elle a permis à toutes les pensées de s'exprimer, à toutes les 
innovations d'être connues, aux innocents de se réhabiliter, aux faibles de 
se défendre. ÿ 

» C'est à cause d'elle que les plus aventureux n'ont pas tout risqué et 
que les plus puissants n’ont pas tout osé. k 

» Il règne dans la presse — qui le nierait? — certaines mœurs affreuses, 
qui sont celles de toute une époque. Songez à ce que seraient les mæurs 
de cette époque, si la presse n'existait pas. 

» Essayer de tout savoir pour tout raconter, de tout apprendre pour 
tout vulgariser, de tout comprendre pour tout expliquer, ne rien laisser 
dans l’ombre qui soit beau ou qui soit atroce, ne se désintéresser d'aucun 
aspect de la vie, chercher la vérité à tâtons, mais d’un cœur obstiné, tâcher 
de vivre en avant de son temps, ne point mesurer son succès à sa fortune, 
être d'autant plus décrié qu’on a plus raison : tel est, je pense, le métier de 
journaliste. 

» Tout compte fait, il vaut la peine » (pp. 105-107). 


Les idées de Proudhon et la ques- 
tion sociale contemporaine. 


Un groupe de « proudhoniens » fervents : Guy GRAND, HARMEL, BERTHOD, 
AUGÉ-LARIBÉ, OUALID, ROGER-PICARD, PIROU, PUECH, BOUGLÉ, a publié, en un 
volume intitulé Proudhon et notre temps (Paris, Chiron, 1920, 255 p.) une 
série d’études destinées à « remettre en honneur un enseignement français 
qui fut peut-être, pendant une assez longue période, fâcheusement éclipsé 
par d’autres : l’enseignement de Proudhon ». Ces études concernent le 
mouvement ouvrier, la philosophie du travail et l’école, la propriété et les 
problèmes agraires, la banque, l’impôt, le marxisme, la guerre et les idées 
fédéralistes. C. BoucLé écrit dans la préface, au sujet de la réforme envisa- 
gée par Proudhon, les considérations générales qui suivent : 

« Les hommes sur lesquels il (Proudhon) compte pour introduire, de gré 
ou de force, un esprit nouveau dans le monde économique, il est hors de doute 
que ce sont les représentants de la classe ouvrière. A eux d’incarner l'idéal de 
la justice en accroissant leur capacité politique. Ils se posent en s’opposant 
aux usuriers et aux parasites ; ils combattent en travaillant ; ils se fédèrent 
sans se laisser absorber dans l'Etat, Ils sont donc comme désignés par 
l’histoire pour proclamer « la double déchéance du Capital et du Pouvoir ». 
Il est permis d'espérer que, par leur effort, une organisation de type nou- 
veau vivra, véritable « démocratie industrielle » à base fédéraliste, qui 
échappera aux dangers de l’'Etatisme comme aux abus de l’individualisme. 

» Le syndicalisme, tel qu'il s'organise sous nos yeux autour de la 
C. G. T., réalisera-t-il cette grande espérance proudhonienne? Porte-t-il en 
lui, ou saura-t-il amener à lui les forces positives et les compétences ordona- 
trices sans lesquelles le monde nouveau risquerait de n'être qu’un nouveau 
chaos? Réussira-t-il enfin, selon les formules que M. Jouhaux aime à répéter, 
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à faire reculer la politique devant l’économie, à faire disparaître le gouver- 
nement devant l'atelier? ? 

» Il est trop tôt pour en décider. En attendant les résultats de l’'expé- 
rience une chose est sûre. Ceux qui osent la tenter, cette expérience, ont un 
droit spécial à se réclamer de l'autorité de Proudhon. C'est vraiment en eux 
et par eux surtout que revivent les parties de son œuvre auxquelles, dres- 
sant son propre bilan, il eût sans doute accordé le plus de prix pour 
l'avenir. 

» Se sont-ils directement inspirés de ses livres? Ou bien en ont-ils d’eux- 
mêmes, sous la pression des événements, retrouvé les enseignements? Pro- 
blème d’érudition qui n’est certes pas sans intérêt. Mais ce qui est plus inté- 
ressant encore, c'est l'épreuve à laquelle va être soumis en fait un pro- 
gramme de reconstruction intégrale qui est un programme proudhonien. 

» On entendait l’autre jour, au Comité national d’études politiques el 
sociales, M. MARCEL LAURENT exposer les grandes idées directrices du Con- 
seil économique du Travail. Et M. PinoT, du Comité des Forges, de s’écrier 
après avoir entendu l'exposé : « Je connais ce projet. J'en reconnais l'esprit. 
» C’est du Proudhon que vous nous servez. » 

» La question est bien posée. L'expérience est commencée. Et c'est pour- 
quoi sans doute on jugera que le témoignage des « Amis de Proudhon » 
arrive à son heure. Il n’est pas inutile qu’en fonction des problèmes actuels 
soit étudiée, sous ses aspects divers, la complexe pensée de l’homme qui se 
trouve être aujourd'hui, du fait même de la guerre et de l’ébranlement 
qu'elle communique à tout ordre social, l’un des plus vivants de nos grands 
ancêtres » (Pp. XIXI-XV). 

L’impérialisme et l’internationa- 
lisme dans les tendances actuel- 
les des sociétés. 


Inspiré par les événements actuels et désireux de les interpréter par la 
méthode psychologique, le Dr G. LE Bon décrit La psychologie des temps 
nouveaux dans un volume qui porte ce titre (Paris, Flammarion, 1920, 
306 p.). Ses considérations portent sur l’évolution mentale des peuples, les 
luttes de principes dans les guerres modernes, le rôle des facteurs psycho- 
logiques dans les batailles, la propagation des croyances et l'orientation 
des opinions, le nouvel ouragan révolutionnaire, les illusions politiques 
de l'heure présente et la désorganisation politique de l’Europe. 

« Nous sommes, écrit le Dr LE Bon, à une Ge ces heures de transition 
où les peuples oscillent entre des croyances anciennes et une foi nouvelle, 
L'heure présente est difficile. L'Europe politique, l’Europe morale aussi, 
représentant d'immenses édifices à demi détruits qu’il faudra rebâtir. 

» À cette œuvre gigantesque chacun doit apporter sa part, si modeste 
qu'elle puisse être. La collaboration des savants et des penseurs ne sera pas 
la moins importante. si 

» Préoccupé surtout de suivre les caprices de l'opinion sans laquelle 
il ne peut vivre, l’homme politique se borne aux cas particuliers de cha- 
que jour et se contente de ces solutions approximatives dont l'histoire a 
tant de fois montré les dangers. Son destin, comme l’a justement marqué 
Clémenceau, « est de laisser aux penseurs la gloire des hautes initiatives 
» de l'esprit, pour se confiner dans l'expression moyenne des formules 
» moyennes, où les sentiments moyens des foules moyennes peuvent se ren- 
» contrer » (pp. 15-16). | 

» On parle beaucoup aujourd’hui de temps nouveaux, d'esprit nou- 
veau, sans d’ailleurs préciser le sens de ces expressions. 

» L'esprit nouveau se révèle surtout comme un état de mécontente- 
ment général accompagné d’un besoin de changements. | 

» Cet état mental est la naturelle conséquence de l’effroyable boule- 
versement dont le monde n’est pas encore sorti. Il a ébranlé des concep- 
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tions dont les sociétés avaient vécu et qui s’étant montrées inefficaces ont 
perdu leur prestige. Des idées d'apparence nouvelle sont nées. Elles bouil- 
lonnent violemment et prétendent s'imposer par la force. 

» L'esprit de révolte s’observe aujourd’hui chez tous les peuples, dans 
toutes les classes. 

» Esprit de révolte des ouvriers qui après avoir obtenu, avec de fabu- 
leux salaires, une réduction considérable des heures de travail voudraient 
s'emparer du pouvoir politique et devenir gouvernants à leur tour. 

» Esprit de révolte des anciennes classes moyennes dont la situation 
est devenue si inférieure à celle des ouvriers et des commerçants qu’elles 
se sentent menacées de disparaitre. 

» Esprit de révolte aussi chez les terribles inadaptés de l’université. 
Persuadés que des diplômes obtenus en apprenant par cœur des manuels 
devraient leur faire attribuer les premières places, ils veulent renverser un 
ordre social méconnaissant leurs mérites. La dictature du prolétariat qu'ils 
réclament, c'est en réalité leur propre dictature. 

» Les causes du mécontentement actuel sont donc diverses. Une des 
plus justifiées résulte de l’impuissance des chefs d'Etat à créer, comme ils 
l’avaient solennellement promis, une paix durable alors ‘ju’ils détenaient 
un dictatorial pouvoir. 

» Réunis en Conseil suprême, les maitres du monde avaient fait espérer 
aux peuples dans leurs discours, avec la disparition du militarisme une 
paix universelle et des relations internationales fondées sur la Justice et la 
protection des faibles. 

» La réalité s’est montrée tout autre. Une fois encore il a fallu consta- 
ter qu’en politique les principes invoqués restent sans rapport avec la 
conduite. 

» Loin de disparaître, le militarisme n’a fait que grandir et il s'impose 
maintenant à des peuples qui ne l’avaient jamais connu. Des Etats puis- 
sants comme l'Angleterre n'hésitent pas à s’annexer les pays trop faibles 
pour leur résister. La situation des peuples faibles à l'égard des peuples 
forts est devenue celle d’un gibier sans défense devant un chasseur sans 
pitié. 

» Malgré les principes bruyamment proclamés le monde continue à se 
laisser guider par le besoin de conquêtes et les appétits qui l’avaient con- 
duits jusqu'ici. Rien n’est changé et les foules doivent supporter la mort 
des récentes espérances. , 

» C'est sans doute pourquoi nous voyons les conceptions qui incon- 
sciemment dirigent leurs âmes diverger de plus en plus de celles des 
gouvernants. 

» Il en est résullé qu'au sein de chaque pays grandissent deux prin- 
cipes apposés : l’Impérialisme et l’Internationalisme. Etant inconciliables, 
ils sont fatalement destinés à entrer violemment en lutte et de nouveau 
bouleverser le monde. 

» L'Impérialisme continue à régir l’histoire. L’Angleterre a profité de 
la guerre pour agrandir immensément son empire, imposer sa volonté aux 
peuples faibles et substituer en Europe son hégémonie à celle de 
l'Allemagne. 

» À l’autre extrémité du monde, aux Etats-Unis et au Japon, se for- 
ment deux autres centres d'Impérialisme destinés à se disputer la posses- 
sion de l’Asie et qui feront équilibre peut-être à l’hégémonie anglaise. 
L'Internationalisme qui s'oppose à l'Impérialisme possède une base 
économique assez sûre : l’interdépendance des peuples, résultant de l’évo- 
lution industrielle moderne, mais il n’est représenté actuellément que par 
les aspirations incertaines de classes ouvrières rivales. Il est donc fort 
douteux que son heure soit venue » (pp. 10-12). 
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Comment les nationalités naissent 
et se développent. 


S.-R. STEINMETZ, professeur d’ethnologie à l’Université d'Amsterdam, a 
consacré à l'étude des nationalités en Europe un ouvrage dont seule la pre- 
mière partie a paru et qui porte comme titre : De nationaliteiten in Europa 
(Amsterdam, Van Rooy, 1920, 514 p. in-Sc). À 

L'auteur nous expose, dans ce premier volume, le problème des natio- 
nalités dans le Sud, le Sud-Est et l'Est de l'Europe. Le deuxième volume 
sera consacré à l'Allemagne, la Flandre belge et française et l'Irlande. 

STEINMETZ commence par quelques aperçus généraux, exposant sur quoi 
la nationalité est fondée, comment elle peut se développer et comment elle 
vit. IL montre comment la conscience nationale naît sous l'influence du 
temps, des événements historiques et de causes déterminantes diverses. 

Par l’action de ces éléments, les groupements humains primitifs se sont 
réunis en unités plus grandes. Les villes et les villages du moyen âge 
formaient de pareilles unités, ayant nettement conscience de vivre d’une vie 
commune. Ces groupements n'étaient encore que faiblement liés entre eux. 
Les peuples, ayant une conception nette et claire de leur unité, vivant 
consciemment d'une vie commune, distincte des autres, ayant, par consé- 
quent, le sentiment national, ne sont que de formation récente. 

Pour qu'un sentiment nalionaliste se crée, dans un Etat qui englobe 
diverses nationalités, il faut que la conscience nationale s'affirme, que la 
tendance à l'union soit forte, car les liens qui unissent les membres dune 
nationalité sont multiples. Etre de la même race, avoir la même religion, la 
même langue (quoique l’unité de langue et de littérature ait une énorme 
influence), ce n’est pas assez pour créer l'unité nationale. Tous ces liens sépa- 
rés se réunissent heureusement en un seul, quand il s’agit de populations 
ayant la même histoire. 

Un court laps de temps, pendant lequel des populations auront acquis 
ensemble de la gloire ou bien enduré en commun des souffrances, peut avoir 
le même effet qu’une longue période paisible, pourvu que Punité soit sentie 
si fortement, qu’elle établisse une tradition durable, survivant à la génération 
qui l’a vue naître. 

Lorsque les groupes qui sont si étroitement unis ont, non seulement 
conscience de leur unité, mais que leur coexistence dans un même Etat, avec 
d’autres populations, leur devient intolérable, ils tendront à se séparer de ceux 
avec lesquels ils ne partagent pas le même sentiment national. Alors naîtra, 
un mouvement séparatiste. Ce moment sera venu, lorsque les liens qui unis- 
sent certains groupes entre eux se seront resserrés de plus en plus et que, par 
contre, ceux qui les rattachent au restant de la population se seront relâchés. 
La nationalité distincte voudra alors former un peuple indépendant. Cette 
volonté de s'organiser en un Etat séparé est le facteur principal du mouve- 
ment nationaliste. 


La liberté des échanges, 
base de la paix internationale. 


H. LAMBERT, maître de verreries à Charleroi, a fait paraître une édition 
française de son ouvrage publié d’abord, en partie, en anglais, en 1917 : Pax 
economica (Bruxelles, Lamertin, 1920, 324 p.). L'auteur y présente la liberté 
des échanges internationaux comme le fondement nécessaire et suffisant de la 
paix universelle et permanente. 

« Il n'est pas nécessaire de réformer la nature humaine pour assu- 
rer le règne de la justice et de la paix. S’il en était autrement, l’humanité 
aurait un avenir sans espoir. Les hommes ne sont pas naturellement, ils 
ne naissent pas, méchants, Ils sont, au contraire, naturellement sociables 
et disposés à une mutuelle sympathie. Mais ils sont naturellement ignorants. 
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L’humanité, à son origine, fut ignorante; les hommes naissent dans ligno- 
rance. Telle est la vraie tare originelle. Si les hommes continuent à se 
comporter sans justice les uns envers les autres, s'ils sont, de bonne foi, 
dans l'injustice, c’est qu’ils sont restés dans l'incapacité de discerner le juste 
de l'injuste. Se comportant injustement, ils créent l'insécurité entre eux. 
Et alors ils se comportent méchamment (ils mentent, ils trompent, ils 
haïssent, ils détruisent, ils tuent) afin de subsister et survivre dans linsé- 
curité que leur ignorance a créée. 

» Les guerres et les révolutions résultent du défaut de science bien 
plutôt que de la méchanceté. L'’humanité manque de sagesse plus que de 
bonté. La civilisation ne peut être promue par les bonnes intentions de 
l'ignorance; elle doit s'élever, progresser, être sauvée par l'intelligence. 
«L'ignorance est la malédiction de Dieu, la science est l'aile qui portera 
l'humanité au Ciel ». 

» La connaissance de la vérité et de la justice internationales et sociales, 
créant la sécurité et la paix, et permettant l’accomplissement des finalités 
spirituelles humaines, ne peut être acquise que par l'étude des lois de la 
Nature, qui sont l'expression et la révélation vivantes et toujours présentes 
de la volonté divine. 

» Le loi morale, naturelle et fondamentale, est la liberté de produire el 
d'échanger, afin qu'il soit permis à tous les hommes et à tous les peuples 
d'assurer leur subsistance, de se développer pacifiquement, de prospérer, de 
«se multiplier et de peupler la terre ». 

» Lorsque les humains connaîtront et observeront cette loi fondamentale, 
naturelle et divine, de la Paternité de Dieu et la Fraternité de l'Homme, il 
leur sera permis de vivre dans une paix méritée et, finalement, dans l'amour. 
Auparavant, jamais. 

» Exception faite de quelques mystiques et de quelques idéalistes (méri- 
tant sympathie et même respect), il n’y a, pratiquement, aucun individu sur 
terre qui, dans Ta vie privée, n’accorde, comme étant nécessité naturelle, 
une importance première à la satisfaction de ses besoins économiques. 
Personne, cependant, ne paraît se rendre compte que ce souci est plus 
dominant et plus légitime encore lorsqu'il s’agit des nations, dont la 
sécurité même dépend de leur développement économique, et dont les gou- 
vernants, à la différence de l’homme privé, n'ont pas le droit de se montrer 
désintéressés, ni de manquer de longue prévoyance économique. 

» Sous le régime du libre échange international, les débouchés écono- 
miques, possibilités de développement et « places au soleil », étant universels, 
seraient, pour toutes les nations, grandes et petites, portés à leur maximum, 
et égaux. La paix internationale aurait son véritable fondement permanent. 
La justice et la sécurité internationale seraient pratiquement accomplies. 
Tel est tout le « secret pacifiste » que la nature et Dieu demandent aux 
hommes de découvrir. 

» L’humanité devrait être conduite par la main comme on ferait d'un 
enfant, devant le voile qui, de par la volonté des protectionnistes et avec 
le consentement des pacifistes, cache à ses yeux cette vérité si fondamentale 
et si simple. Lorsque le voile sera écarté, les hommes ne « comprendront » 
pas immédiatement. Mais ils sauront qu'il y a une chose réconfortante, 
encourageante, consolante. qui jusqu'alors leur avait été célée. Ils en rêve- 
ront, ils y penseront, ils en discuteront et, bientôt, ils « comprendront ». Is 
comprendront quel grand crime contre le genre humain est le « protec- 
tionnisme » (pp. 127-129) 


Le mécanisme 
des révolutions politiques. 


A propos des tendances révolutionnaires qui se manifestent actuellement 
en différents pays, J.-S.-L. STRACHEY émet dans la revue Nineteenth Century, 
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d'octobre 1920 (The mechanism of revolution, pp. 58 ss.), les considérations 
suivantes au sujet des circonstances qui rendent les révolutions possibles 
La cause des révolutions doit être cherchée dans l'impuissance de gou- 
verner où se trouvent ceux qui tiennent en main les rènes de l'Etat. Le fait 
qu'un gouvernement cesse de gouverner, constitue une invitation pour les 
minorités inspirées par leur ambition et, au début, peut-être aussi par 
quelque article de .foi abstrait ou une série d'illusions faciles, à saisir le 
pouvoir et à montrer qu'elles peuvent guider le char de l'Etat bien mieux 
que les incapables qui détiennent le pouvoir. Il est convenu d’attribuer les 
révolutions à des conspirations. Les conspirations sont l'œuvre de minorités 
qui cherchent à profiter des situations politiques troublées. Ces minorités 
ont à peine plus de courage que ceux qu'elles désirent supplanter et qu’elles 
méprisent, non parce qu'ils gouvernent trop, mais parce qu'ils gouvernent 
trop peu. Mais elles ont l’avantage de l’attaque. Elles ont aussi le mérite de 
savoir ce qu’elles veulent et de connaître l'endroit exact où leur effort doit 
se porter. Les défenseurs sont les plus souvent livrés à l’irrésolution et 
s'attendent à la défaite — ce qui veut dire qu'ils sont battus d'avance. 
Or, quand une minorité s'empare du pouvoir, qu’elle garde ses illusions 
où qu’elle les perde, elle est obligée, pour se maintenir, de jouer le rôle d’un 
tyran sanguinaire, ou, comme Lenine le dit par euphémisme, d'établir la 
&ictature du prolétariat. Ce que l'histoire enseigne, c’est donc qu'il ne faut 
jamais laisser à des minorités ambitieuses l'occasion de démonter le cavalier 
qui ne sait dans quelle direction tourner bride, parce qu’il a peur de lui- 
même ou de sa monture (p. 586). Le gouvernement d’un Etat démocratique, 
aussi longtemps qu'il conserve cette qualité, doit avoir foi en lui-même. Jus- 
qu'à ce qu'il soit légitimement remplacé, il a le droit de se baser sur la 
volonté du plus grand nombre. Il peut toujours dire aux minorités : « Votez 
contre nous, mais si vous n’avez pas la majorité, vous n’avez pas le droit 
de prendre notre place. Nous céderons en toutes choses au vœu de la 
majorité, mais nous n’abandonnerons rien aux minorités. Changez la consti- 
tution, si vous le voulez, mais changez la dans les formes légales qui assu- 
rent la libre manifestation de la volonté populaire. » Le premier et apparem- 
ment le plus facile des remèdes empiriques employés pour prévenir la révo- 
lution consiste à céder en partie aux exigences des révolutionnaires, non 
parce que ces exigences sont justifiées, mais dans le but machiavélique de 
diviser les rangs de l'ennemi, en y séparant les extrémistes des modérés. 
Mais les extrémistes connaissent le jeu et se servent des avantages obtenus 
par les modérés pour exiger plus encore, dans le but évident de consolider 


les positions acquises (pp. 589-590). 


La corruption politique 
et les moyens d'y remédier. 


« Le système politique actuel est-il corrompu? » Telle est la question 
que l’auteur du livre : The laint in politics. À study in the evolution of 
parliamentary corruption (London, Grant Richards, 1920, 288 p.) s’est efforcé 
de résoudre, non sur la base d’anecdotes plus ou moins sûres, mais par 
une élude patiente des faits acquis à l'histoire. Il expose successivement 
les sources de la corruption politique, l'influence de l'introduction en Angle- 
terre du caucus américain, l’organisation de la corruption, l'attitude des politi- 
ciens pendant la crise de la guerre, le système des partis, la puissance des 
oligarchies, les électeurs et leurs représentants, etc. Le remède à la corrup- 
tion politique, dit l’auteur, doit être cherché surtout dans l'éducation des 
masses. Elles devraient cesser de s'intéresser aux excentricités de la Cham- 
bre, aux criailleries des périodes électorales et à l'effronterie éhontée des 
promesses qu’on y fait. Elles devraient apprendre à attacher plus d'impor- 
tance aux faits qu'aux paroles. Elles devraient apprendre à réclamer un 
exposé économique annuel simple, court, lucide, qui au début de l’année 
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_ dirait à Ja population : Quelles richesses possède-t-on effectivement? Quelles 
richesses pourrait-on posséder? Quelle est la situation de la production natio- 
nale vis-à-vis de celle des autres pays? Quelles fuites y a-t-il dans notre 
système distributif? Chaque citoyen devrait connaître ces choses et s’en 
servir pour faire l'examen critique de l’œuvre accomplie par la Chambre 
des Communes (p. 276). 


La politique économique anglaise 
au point de vue radical. 


C.-F.-G. MAsTERMAN présente sous la forme d’un volume : The Triumph 
of Free Trade (London, Macmillan, 1920, 384 p. in-8.), une série d'essais éco- 
nomiques écrits dans différents périodiques et livres par RUSSELL REA, ancien 
membre-radical du Parlement anglais. REA y expose d’une façon lucide plu- 
sieurs questions de politique économique au point de vue anglais, notam- 
ment la question des importations-exportations, du dumping, de la naviga- 
tion maritime, du libre-échange. On y trouve aussi des articles sur les ques- 
tions ouvrières, les trade-unions, la nationalisation des mines, etc. REA est 
un défenseur du libre-échange. Il prit une part importante à la controverse 
du libre-échange lors de la campagne de Chamberlain. Il était favorable à 
la nationalisation des mines et des chemins de fer. 


L'évolution politique en Belgique 
depuis cinquante ans. 


Le livre du « Cinquantenaire de la Société de législation comparée », de 
Paris, renfermé une contribution de P. ERRERA, professeur à l’Université de 
Bruxelles, intitulée : Cinquante ans de droit public. Cette esquisse de l’évolu- 
tion du droit public belge depuis 1869 porte sur le régime électoral, la ques- 
tion scolaire, les questions financières, les questions militaires, la question 
linguistique, l’indigénat, la naturalisation et les traités, le contentieux admi- 
nistratif, l'administration locale, les questions sociales, le droit d'association, 
le Congo, le changement de règne, le gouvernement pendant et après la 
guerre, le pouvoir occupant, le retour à la légalité. Nous reproduisons le 
« coup d’œil final » : 

« En commençant cette esquisse, nous disions que la Belgique de 1869 
ne différait pas essentiellement de celle de 1830. Nous n’en dirons pas autant 
pour la Belgique de 1919. Ces quelques pages suffisent sans doute à le 
démontrer. 

» La population s'était accrue au cours des quarante premières années 
de notre indépendance, mais elle avait été diminuée par la perte de Luxem- 
bourg et du Limbourg, cédés à la Hollande en 1839. Elle atteignait en 1869, 
environ cinq millions d'habitants; en 1839, elle en comptait déjà plus de 
quatre millions. Elle dépassait avañt la guerre sept millions et demi. 

» Le territoire vient de s’accroître, en vertu du Traité de Versailles, de 
quelques districts : Eupen, Malmédy, Moresnet-neutre; c’est là peu de chose 
et encore les clauses du Traité nous obligent-elles à attendre pour connaître 
le sort définitif de. la plupart de ces régions. C’est l'empire colonial dont elle 
fut dotée par Léopold II qui fait la Belgique immensément agrandie par 
rapport à ce qu'elle était, il y a cinquante ans. 

» Quant à la souveraineté, notre pays s’est affranchi des liens d’une neu- 
tralité perpétuelle que les grandes puissances lui avaient imposée dans leur 
intérêt, dès 1831. Ce n’est pas volontairement que ce système a été aban- 
donné par nous. Du jour où deux des garants de cette neutralité l’eurent 
outrageéusement violée, elle ne subsistait plus. Ils avaient fait de nous les 
alliés de nos autres garants. Comment établir après cela le régime d’avant- 
guerre? La situation internationale de la Belgique reposait sur l'accord des 
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grandes Puissances de l'Europe. Cet accord, une fois rompu, la neutralité 
devenait impossible vis-à-vis de nos alliés d'hier et plus encore vis-à-vis de 
nos ennemis d'hier. Nous envisageons, bien entendu, la neutralité conven- 
tionnelle et perpétuelle. 

» Sans être devenue, en droit des gens, une grande puissance, la Bel- 
gique à prouvé une fois de plus le rôle essentiel qu'elle joue dans l'équilibre 
européen. Est-ce pour lui rendre cet hommage que l'Angleterre, la France, 
l'Italie et les Etats-Unis lui envoient désormais des ambassadeurs et reçoi- 
vent les siens? Son action pendant la guerre a été appréciée de façon telle 
qu’il ne sied pas à un Belge d'en parler. La zone d'occupation réservée à 
nos troupes sur la rive gauche du Rhin reste comme un témoignage des 
Alliés en notre faveur. Espérions-nous plus et mieux? Etait-ce tout ce à 
quoi nous pensions avoir droit? Questions qui dépassent le but de cette 
esquisse; mais c'est pourtant montrer encore combien la Belgique de 1919 
diffère de celle de 1869 que de rappeler ses aspirations et même ses désillu- 
sions à cet égard. 

» Après cela, il faudrait parler encore du rôle économique joué par le 
pays et de sa place relativement importante dans le monde contemporain. 
Mais nous avons peine à le faire, toute donnée, tout chiffre datant d’avant- 
guerre manquant aujourd'hui de précision, nous craignons qu'ils ne con- 
cordent plus avec la réalité. Sans doute la Belgique travaille-t-elle à sa 
reconstitution. Les qualités de la race nous sont un garant de succès. 
Depuis tant de siècles nos provinces ont été dévastées et ruinées par leurs 
dominateurs successifs et chaque fois elles ont pu se refaire. Le peuple 
retrouve en lui, au XXe siècle, les anciennes vertus de patience et de labeur 
qui l'ont fait triompher de tous ses malheurs. 

» Les horizons politiques se sont élargis, surtout depuis l'entrée en 
scene d’un tiers parti dont les préoccupations sociales ont souvent un carac- 
tère international. Beaucoup de Belges ont fait à l'étranger des voyages 
d’affaires, sinon d'instruction, et ont ainsi comparé aux solutions nationales, 
souvent moyennes, celles qui ont prévalu dans d’autres pays, plus radicales, 
sinon meilleures. Si de petits conflits entre cléricaux et libéraux se sont 
aplanis, d'autres sont nés, dont les conséquences peuvent être plus graves. 
Ce sont ceux que connaissent tous les pays industriels et aussi tous les 
pays bilingues. Sans doute la séparation établie par la guerre entre les 
Belges qui sont restés et les Belges qui sont partis aura-t-elle son influence, 
mais il est difficile de la préciser déjà. Elle contribue à donner aux uns 
des clartés sur la mentalité des nations voisines, elle permet aux autres 
de se connaître mieux eux-mêmes. Qualités et défauts semblent s'être accen- 
tués. Si nous constatons aujourd'hui, chez nos compatriotes, une soif de 
jouissance, une âpreté au gain qui se manifeste par la passion des affaires 
et même du jeu, ce n’est pas le portrait du Belge d’après-guerre, mais de 
lhomme d'après-guerre que nous traçons. La génération de demain nous 
réserve sans doute des personnalités plus fortes que celles d'hier, Nous n’y 
objectons pas, faisons lui confiance » (pp. 40-42). 


Les institutions américaines pour 
l'amélioration des méthodes de 
gouvernement. 


On trouvera dans l’ouvrage de G.-A. WEBER: Organirzed efforts for 
the improvement of methods of administration in the U. S. (New York, 
Appleton, 1919, 391 p.) un exposé de toutes les institutions privées et 
publiques existant aux Etats-Unis qui ont pour objet d'étudier ou de con- 
trôler le fonctionnement de l'administration ou de certaines branches de 
l'administration dans ce pays. Il y a un grand nombre de ces institutions. 
En outre de l'Institut pour l'étude scientifique de l’administration, institu- 
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tion privée sous les auspices de laquelle l'ouvrage de WeBer est publié, 
il existe des commissions privées qui s'occupent de l'administration des 
Etats particuliers ou des municipalités. Il y a aussi des commissions offi- 
cielles, dont la plupart ont pour mission de contrôler l’activité et les 
dépenses administratives (Efficiency and economy}. Il existe, enfin, un 
grand nombre de bureaux de documentation législative et des services de 
rédaction de projets de lois, généralement rattachés à des bibliothèques. 


La question sociale 
et le rôle de l'éducation. 


Quels sont les éléments de la question sociale et, s’il est possible de 
résoudre cette question, comment peut-on y arriver ? Tel est l’objet du livre 
de Cx.-O. Ezzwoon: The social Problem. À reconstruclive analysis (New 
York, Macmillan, 1920, 289 p.). Après avoir posé le problème, décrit les élé- 
ments historiques qu’il comporte aujourd’hui, analysé les facteurs physiques 
et biologiques, économiques, psychiques et moraux qui y jouent un rôle, 
Ezzwoop montre l'importance du facteur éducation. « Sans doute, écrit-il, 
le problème social n’est pas susceptible d’être résolu d’une façon perma- 
nente. Dans un monde où tout change, chaque génération se trouve en face 
de questions nouvelles. Il ne s’agit donc pas de trouver une solution de 
fait, mais de déterminer les principes qui peuvent servir à régler les rela- 
tions des hommes entre eux. En réalité, jusqu’à présent, on ne s’est jamais 
sérieusement intéressé à la question sociale. On s’est surtout préoccupé de 
maîtriser la nature et de favoriser l'expansion individuelle. Notre civilisation 
est matérialiste et individualiste. On a cru pouvoir résoudre la question 
sociale par une organisation politique extérieure. Ce procédé ne va pas au 
fond des choses et l’organisation à laquelle il aboutit est inopérante s’il ne 
règne pas dans la population qu’elle concerne des coutumes, des opinions qui 
y correspondent. Une institution sociale est autre chose qu’une « machinerie » 
sociale. C’est une manière de vivre sanctionnée par la société. Aucun système 
politique ne peut mettre la société à l’abri de catastrophes, s’il ne tient pas 
compte du caractère et de l’intelligence. des individus. On ne peut non plus 
aboutir à une solution rationnelle en ne s’attaquant qu’à un seul côté du 
problème : telle est l'erreur des eugénistes, des économistes, des réforma- 
teurs religieux. Toute réforme doit reposer sur une vue synthétique de la 
société. Il est également impossible de résoudre le problème social par une 
révolution violente. Une amélioration des conditions de la vie sociale ne 
peut résulter que d’une augmentation du niveau des connaïssances, des 
idées et des valeurs dans un groupe social, et cette augmentation ne peut 
être réalisée que par étapes. Dans les stades avancés de la civilisation, l’em- 
ploi de la violence ne peut provoquer qu’un retour à la barbarie en détrui- 
sant des acquisitions précieuses et péniblement acquises. Le moyen le plus 
adéquat doit être cherché dans l’éducation de la jeunesse, dans la transfor- 
mation du milieu subjectif constitué par les valeurs sociales. Développer 
une intelligence sociale plus aiguisée, un caractère social plus complet, tel 
est le nœud du problème. On objecte qu'il est impossible d'agir sur des 
millions d'individus. Mais la science montre quels sont les fondements au 
caractère individuel, que ce caractère est surtout un produit de la société et 
qu’il est possible d'en contrôler le développement. Les fondements du carac- 
tère sont l’hérédité, le milieu social et la formation personnelle. On peul 
agir sur ces trois éléments. Ainsi, la question ouvrière ne recevra jamais 
une solution convenable, aussi longtemps qu’on n’agira pas sur le caractère 
et l'intelligence des classes labôrieuses. Si elles demeurent inférieures sous 
ce rapport, elles retomberont un jour ou l’autre sous la domination d’une 
autre classe. Les ouvriers auraient plus d'intérêt à «contrôler » le système 
scolaire que l’organisation politique ou industrielle, Et s’il faut agir sur la 
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formation des individus, dans quel sens cette action doit-elle être dirigée ? 
La psychologie et la sociologie montrent que pour qu'un individu puisse 
s'adapter convenablement à la société, il faut deux choses : la prédomi- 
nance de l'intelligence sur l'instinct, et la prédominance des tendances 
altruistes sur les mobiles égoïstes. Tel doit être le but à réaliser par l’éduca- 
tion nouvelle. A cet effet, il s’agit pour la société actuelle de se constituer 
des leaders sociaux capables d'accomplir cette transformation (pp. 248 ss.). 


L'organisation sociale basée sur 
les valeurs individuelles. 


« Chaque individu, dit H.-H. Gopparp (Human Efficiency and Levels of 
intelligence, Princeton, University Press, 1920, 128 p.) atteint, à un moment 
donné, un niveau d'intelligence au delà duquel il ne va pas. Ce niveau a 
un minimum et un maximum. Il existe beaucoup plus d'individus d’un 
niveau relativement inférieur qu'on ne le croit; la masse qu’ils constituent 
est une formidable menace pour la démocratie. Il faut en déterminer la 
nature et la traiter de façon appropriée. La société doit être organisée de 
façon qu’on puisse reconnaître la limitation intellectuelle de chacun et que 
chacun soit appelé à accomplir les tâches qu’il est en son pouvoir de mener 
à bien, parce qu’elles correspondent à la capacité qu’il possède. C’est parce 
qu'on n’a pas reconnu cette vérité qu’il existe tant de délinquants. Leur 
nombre nuit à la société dans une mesure qui n’est pas suffisamment appré- 
ciée. Le groupe d'intelligence supérieure doit chercher à contrôler la masse 
inférieure. Une démocratie est possible, même dans une population où 
pareille masse existe, s’il se trouve assez d'hommes supérieurs pour tenir cette 
masse en main. Pour cela, il faut que ces hommes supérieurs adoptent une 
attitude appropriée au but. Ils doivent partir du principe que tout individu 
doit être heureux dans la société. Cette attitude philanthropique, qui leur 
conciliera la sympathie des masses, doit être basée sur une connaissance 
exacte des intelligences inférieures et sur une organisation qui attribue à 
chacun le travail et la responsabilité compatibles avec sa valeur intellec- 
tuelle. » 


Importance de la psychologie pro- 
fessionnelle pour les employeurs 
et les ouvriers. 


, 


H.-C. LiNx apporte une nouvelle contribution à l’application de la psy- 
chologie à l’organisation industrielle dans son ouvrage : Employment Psy- 
chotogy. The application of scientific methods lo the selection, training and 
grading of employees (New York, Macmillan, 1920, 440 p.). « Les rapports 
entre la psychologie professionnelle et le travail et l’industrie, écrit LINK, 
sont de nature impersonnelle. Comme toute autre science, la psychologie est 
impartiale. Elle ne contribue pas à favoriser une cause ou un parti. C’est Sim- 
plement un instrument, une méthode qui doit servir sans avantager celui qui 
s’en sert. Si l’industrie désire se procurer le meilleur matériel humain, si 
elle vise à tirer le meilleur parti de sa main-d'œuvre, si elle entend mainte- 
nir un contrôle sûr dans le classement du personnel, la psychologie profes- 
sionnelle est à sa disposition. D’autre part, si le travail organisé veut con- 
clure des contrats collectifs, s’il a l'intention d'établir les revendications 
qu'il formule pour les ouvriers individuellement, sur la base de l’habileté et 
de la formation professionnelle, la psychologie professionnelle lui fournira 
une technique qui lui permettra de classer convenablement ses membres à 
cet effet » (p. 389). ef : | 

L'ouvrage est très détaillé et étudie les principaux tests dans leur appli- 
cation à différentes professions ou spécialités. 
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Le développement des facultés in- 
dividuelles et la productivité. 


Une des plus grandes découvertes des cinq dernières années, dit 
A.-S. GREGG dans une courte préface qu’il a écrite pour l'ouvrage de 
J.-S. KNox : Personal Efficiency (Cleveland, The Knox Business Book Co., 1920, 
254 p.), a été de constater l'importance extrême de la productivité personnelle. 
Les épreuves auxquelles l'autorité militaire a soumis les recrues, ont montré 
que des milliers de jeunes gens étaient physiquement et mentalement incapa- 
bles. Un entraînement scientifique approprié du corps et de l’esprit a trans- 
formé ces faibles en jeunes gens forts et capables, pleins d’ambition el 
d'initiative. Le monde industriel a reconnu, de son côté, que l'incapacité 
de l’ouvrier influe constamment sur le profit, et il demande aussi qu'on 
développe le corps et l’esprit de ses agents. Les écoles sont donc amenées 
aujourd’hui à accorder une attention toute particulière à l'entraînement des 
élèves en vue de l’acquisition d’une meilleure productivité et de qualités de 
direction. L'ouvrage de J.-S. Knox constitue une contribution importante 
à la solution de cette question. C’est l'œuvre d’un homme d'expérience qui 
connaît aussi bien la pratique des affaires que la littérature du sujet. 
Kwox défend cette thèse, que chaque position réclame des qualités détermi- 
nées et que les jeunes gens doivent être exercés en vue de faire face aux 
nécessités des situations qu’ils devront occuper un jour. Si chaque individu est 
« entraîné » de la sorte, la formation de la masse entière s’en trouvera 
améliorée et la production s’en ressentira d'autant. Les matières premières 
seront utilisées avec méthode ; elles seront aussi mieux connues. Il a été 
démontré qu'à l’âge de trente-deux ans un homme formé techniquement 
a quatre fois autant de valeur qu’un ouvrier qui a commencé à travailler 
à quatorze ans. En quarante ans, chaque jour d'étude dans une école supé- 
rieure rapporte un dividende de 9 dollars 25, chaque jour d'étude dans un 
collège, 55 dollars. 


Comment les travailleurs pour- 
raient devenir capitalistes. 


« Dans une période antérieure du développement social, écrit SAMUEL 
CROWTHER (Why men strike, New York, Doubleday, Page Co., 1920, 232 p.), 
les ouvriers ont fait grève pour des questions concernant les salaires, la 
durée du travail, ou en vue d'obtenir des améliorations sur un point déter- 
miné du travail. Aujourd’hui, ils font grève contre ce qu’ils pensent être 
le capital ; en fait, il font grève contre le travail. La plupart des remèdes 
proposés dans le but de prévenir les grèves partent de cette croyance qu’il 
doit y avoir un conflit quelconque entre le patron et l’ouvrier, sans quoi il 

, n’y aurait pas de grève. Cela revient à traiter la variole comme une maladie 
de la peau, Les ouvriers, pour autant qu’ils puissent le déclarer (et souvent 
ils sont incapables d'expliquer leurs états émotifs), s’insurgent, en réalité, 
contre ce qu'ils croient être un système social inique. Ils ont été amenés à 
croire qu’ils travaillent pour d’autres et non pour eux-mêmes, et que la 
société est partagée entre ceux qui possèdent et ceux qui travaillent, et 
qu'aux premiers seuls sont réservées les jouissances de la vie. 

» Dans les circonstances actuelles, poursuit l’auteur, nous pouvons ou 
bien augmenter la production ou bien limiler nos besoins, ou, ce qui serait 
mieux, faire les deux choses à la fois. Pour augmenter la production pure- 
ment et simplement, il faut donner de nouveaux capitaux à l’industrie. Pres- 
que toutes les sociétés industrielles sont à la recherche de capitaux. Mais 
celui qui avait autrefois des capitaux à placer, le capitaliste, celui dont le 
ruvenu était assez important pour disposer d’un surplus, n’a plus aujourd’hui 
d'excédent. Cela tient à l'inflation monétaire et à l’augmentation des im- 
pôts. Celui qui, aujourd’hui, possède de l'argent, le capitaliste, c’est celui 
qui travaille pour un salaire. Il reçoit 60 à 75 p. c. du revenu total de la 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 183 


nation. C’est donc à lui d'être économe, si la nation doit continuer à pro- 
gresser » (p. 228). 

Les fonds ainsi accumulés pourraient être employés à l’acquisition de 
parts dans l’entreprise où les ouvriers sont employés. C'est donc l’idée des 
actions de travail que l’auteur préconise. Il n'exclut pas d’ailleurs l'emploi 
des fonds dans d'autres entreprises, comme le font les capitalistes ordinaires, 
ni dans des entreprises qui sont elles-mêmes intéressées dans des exploita- 
tions industrielles. 


Ce qui met obstacle à la nationa- 
lisation des chemins de fer en 
France. 


L'ouvrage d'EpGarp MILHAUD sur Les fermiers généraux du rail (Paris, 
Grasset, 1920, 379 p.) est écrit en faveur de la nationalisation des chemins 
de fer, dont l’auteur montre les avantages, et contre le système actuel des con- 
cessions aux compagnies privées, dont la gestion est critiquée. MicHAuD 
écrit : « Dans les pays où ce sont des compagnies privées qui exploitent les 
réseaux, ces compagnies, maîtresses d'énormes capitaux — des centaines de 
millions, des dizaines de milliards — échappent presque complètement au 
contrôle de la nation par leur mainmise sur les pouvoirs publics et sur la 
presse » (p. 7). Ainsi s'explique que la reprise des chemins de fer par l'Etat 
ne puisse se réaliser alors que tous les avantages sont pour l'exploitation 
nationale des réseaux. C'est ce que MicHAUD s'efforce de démontrer par un 
-exposé très détaillé de la question. 


Les dangers de la nationalisation 
des industries. 


La nationalisation des industries a trouvé un adversaire en la per- 
sonne de Lord EMMOTT, qui combat vivement les tendances actuelles de 
certains partis, dans un petit volume intitulé : Nationalization of industries 
(Londres, P. Fisher Unwin, 1920, 78 p.). Lord EMMoTT croit aussi que le 
résultat inévitable d’une nationalisation complète des industries entraînerait 
un asservissement général. La vie de chacun, en tant qu'il s’agit du travail, 
serait alors tracée d'avance et contrôlée par des bureaucrates à chaque étape 
(p. 11). La nationalisation nuirait considérablement au commerce extérieur, 
elle exercerait une action démoralisante sur la vie politique, les difficultés 
financières de pareille entreprise sont à présent insurmontables, enfin, les 
statistiques de ce qu’on a fait jusqu'à ce jour en matière de nationalisation 
sont trop peu nombreuses pour être concluantes. Les protagonistes de la 
nationalisation ont mis en avant un certain nombre d'arguments qui sont 
aujourd’hui invoqués de tous côtés : ce sont surtout ces arguments que 
Lord EMMorr s'efforce de réfuter. 


Des conséquences de l'avènement 
de la classe ouvrière au pou- 
voir. 


Dans son nouveau livre : Labor's Challenge to the social Order (New 
York, Macmillan, 1920, 440 p.), JOHN-GRAHAM Brooks étudie la nature du 
pouvoir si rapidement, et en partie accidentellement, acquis par le travail; 
ce que le travail fera de ce pouvoir et quelles aptitudes il possède pour 
accomplir la tâche qu'il veut entreprendre; enfin, le rôle que les autres 
classes auront à jouer. Les problèmes que soulève l’avènement de la classe 
ouvrière y sont examinés surtout au point de vue des Etats-Unis et en 
tenant compte de l’action que la guerre a exercée sur les esprits. En somme, 
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il s’agit de voir comment la classe ouvrière se constitue en classe séparée, 
quelle est l'influence du passé dans cette transformation et quel rôle cette 
classe peut jouer, à elle seule, dans la réorganisation de la société. 


Le socialisme et la liberté. 


C’est contre les théories socialistes qu'est écrit l’ouvrage de REGINALD 
Tayzer (The socialist Illusion. Being a critical review of the principles of 
state Socialism, London, ‘Allen and Unwin, 1920, 137 p.). La plus grande 
partie du livre est consacrée à l’étude des facteurs économiques de la produc- 
tion et a l'avenir de la production dans le régime d'exploitation par l'Etat. 
« Le socialisme est entièrement opposé au progrès et un monde sans progrès 
cesserait d'être intéressant. Un état de société où les hommes el les femmes 
mèneraient une existence qui leur serait tracée par l'Etat, et où tous leurs 
besoins seraient satisfaits sans aucun effort individuel, serait d’une mono- 
tonie pénible, même en supposant que les rêves les plus sauvages des théo- 
riciens ne puissent être réalisés qu'en partie. Les êtres humains ont toujours 
eu soif de liberté et se sont toujours efforcés d’en acquérir : sous un régime 
socialiste, ils tomberaient irrémédiablement dans l'esclavage « (p. 134). 


Les limites des réalisations socia- 
listes. 


Dans quelle mesure le revenu de l’ « homme moyen » peut-il être aug- 
menté sous un régime socialiste, par opposition avec le régime individualiste 
actuel? Si le socialisme est à même d'apporter des changements dans le 
revenu national actuel, dans quelle direction ces changements auront-ils 
lieu et quelles seront leurs limites? Est-il vrai que le socialisme puisse 
établir une démocratie de telle nature que l’individualisme ne puisse se 
targuer d’en avoir déjà réalisé une semblable? L'économie marxiste con- 
stitue-t-elle une base indispensable au programme élaboré par les socialistes, 
ou bien la réfutation de cette doctrine, telle qu’elle a été faite par les écono- 
mistes professionnels, n’a-t-elle pas d'importance pour l'avenir du socialisme? 
Si le socialisme est une doctrine de prospérité, quelle en est la base scienti- 
fique et, plus spécialement, quelles seront les données scientifiques qu’on peut 
invoquer à l'appui de la thèse socialiste, qu'il existe une méthode rationnelle 
pour la réforme socio-économique? Telles sont les principales questions 
qu'étudie O.-F. Boucke, professeur au Collège de l'Etat de Pennsylvanie, dans 
son livre : The limits of socialism (New York, Macmillan, 1920, 259 p. in-8), 
en déterminant chaque fois ce qu'il considère comme rationnel et comme 
outré dans les thèses socialistes. Tout en rendant justice aux mérites du 
socialisme, Boucke estime que les protagonistes de cette doctrine se sont 
trompés en promettant d'éliminer de la société toutes les injustices, en con- 
sidérant les conditions de la production et de l'échange comme la cause pre- 
mière de tous les autres faits sociaux, en attribuant toutes les valeurs à un 
seul facteur : le travail, en croyant que l'abolition du capitalisme n'aurait 
que des conséquences favorables, enfin, en promettant à la population un 
niveau de vie plus élevé que celui d'à présent. Pareil optimisme ne peut 
amener que des désillusions. Toute réforme sociale doit avoir une base scien- 
tifique et, à cet égard, ce sont surtout la psychologie et la sociologie qui 
entrent en compte (pp. 238 ss.). 


L'organisation coopérative 
de l'Etat. 


La République coopérative au sens où ERNEST Poisson entend ces ter- 
mes dans le volume qu’il publie sous ce titre (Paris, Grasset, 1920, 256 p.), 
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« est l'épanouissement total du mouvement coopératif de consommation tel 
qu’il existe maintenant en ses fondements naturels. Il apparaît comme une 
solution possible de la question sociale et la porte en lui » (p. 252). Voici 
d’ailleurs comment l’auteur résume lui-même les grandes lignes de son 
livre : 

« La société humaine est soumise comme toutes choses et tous êtres à 
des lois organiques et des lois d'évolution, lois historiques et relatives: il 
apparaît d'abord que les rapports économiques et le souci de vivre ont 
jusqu'à présent dominé et influé sur tous les autres rapports sociaux, même 
quand ces derniers avaient acquis une physionomie propre et une action 
particulière. 

» Le déterminisme économique, pour n'être point mécanique, mais appli- 
cable à des êtres humains capables de réactions comme d'adaptation, fait 
que l'histoire humaine est dans son ensemble, une histoire de classes 
sociales et que l'humanité passe, suivant une sorte de rite, par les mêmes 
phases d'évolution. 

» À chacune de ces phases, la société a progressé et la transformation 
sociale s’est marquée par un accroissement de richesses. Le progrès indéfini 
semble être la règle de l'évolution de la société humaine; mais il est 
remarquer, également, qu'une constitution économique de la société fait 
place à une autre, lorsque dans les cadres mêmes de la forme ancienne, 
existait déjà préalablement et développée suffisamment, la structure écono- 
mique de la forme nouvelle, et en constituait les organes de substitution. 

» Or, aujourd'hui tout annonce une crise sociale qui doit mettre fin au 
régime capitaliste, crise sociale qui s’accuse dans les mêmes conditions que 
toutes les autres crises sociales, telles qu’elles ont eu lieu à la veille d’une 
transformation économique des bases de la société. 

» Mais, quels sont les organes constructifs de la société nouvelle; quel 
est leur degré de développement à l’intérieur même du régime capitaliste ? 

» Nous avons prétendu démontrer qu'ils étaient dans la coopération de 
consommation et nous en avons étudié les lois organiques et lés lois dyna- 
niques; la structure interne et le ressort de mouvement. 

» Les lois internes de la coopération se résument dans les principes de 
la répartition des trop-perçus au prorata des achats; de l'égalité complète 
des sociétaires aux assemblées générales ; un homme, une voix ; de la vente 
au prix juste et de l'indivisibilité des réserves de la société. 

» Les lois de son mouvement se ramènent à l'idée essentielle que la 
coopération a, en elle, une puissance indéfinie d'extension, s’adaptant à tous 
milieux naturels et sociaux. Le degré de son développement est tout à fait 
en rapport direct avec le degré de développement économique général de la 
société. 

» De ces prémices, des conditions dans lesquelles une transformation 
sociale s'opère, de la connsissance de l’avenir social que comporte l’évolu- 
tion coopérative en raison de sa constitution naturelle, découle l'hypothèse 
scientifique d’une société nouvelle et complète qui s appellerait la république 
coopérative; mais la république coopérative ne peut résulter que de l'effort 
des hommes, que de l’adhésion et de l’action des consommateurs devenant 
coopérateurs. La rapidité de sa réalisation est donc dépendante de ce 
facteur éthique. 

» La connaissance du but à atteindre et des moyens qui, sue, peuvent 
y faire parvenir, est un deuxième facteur du même genre. 

» Nous avons essayé de nous rendre compte exactement de ce qu'était 
la république coopérative et recherché son influence possible sur tous les 
rapports sociaux. 

» Nous avons vu que la république coopérative aboutissait à une théorie 
économique spéciale, à la souveraineté du consommateur, à l’organisation 
de la production par la consommation, La satisfaction des besoins pouvait 
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servir d’émulation au progrès, et ainsi, son but se confondait avec la pour- 
suite de la défense de l'intérêt général. 

» D'autre part, la république coopérative se présente dans son but, comme 
socialiste par nature, mais ses méthodes de réalisation sont différentes du 
socialisme politique, car elle prétend se faire, dès maintenant et au jour le 
jour, sans s’hypnotiser dans le mythe d'un grand soir qui serait exclusive- 
ment la prise du pouvoir politique. 

» La république coopérative part de la société actuelle et se fonde dans 
les limites de la libre concurrence, mais elle crée un milieu nouveau dans 
les cadres de la société capitaliste, elle n'entend pas suffire à tout, mais se 
suffire à elle-même sur son propre terrain. 

» Son influence sur les autres rapports sociaux est décisive. Œuvre de 
propriété privée à son point de départ, elle constitute la propriété sociale à 
son point d'arrivée. 

» Si elle oppose au gouvernement des hommes, l'administration des 
choses, c’est qu’elle tend à vider l'Etat-gouvernement de son contenu de 
coercition et met fin aux classes. 

» Matérialisation de la morale de la solidarité, elle remet au premier 
plan les morales naturelles et antiques de la recherche du bonheur et de 
l'amour de la vie, ayant comme base la satisfaction des besoins. : 

» La doctrine coopérative a de profondes attaches intellectuelles dans 
le passé, l’associationisme a été l’utopie de la coopération. De plus, elle n’a 
rien d’inconciliable, en fait, avec le marxisme et par-dessus le marché, elle 
est sœur jumelle du syndicalisme » (pp. 253-255). 


L'organisation syndicale de l'Etat. 


« L'ordre scial actuel ne faisant pas place à l’ouvrier au prorata de sa 
valeur sociale, un déséquilibre naît au préjudice de la masse. Or, sans elle, 
impossible de bâtir; aller contre elle, c’est l’inciter à détruire. Mais, pour 
travailler avec elle, il faut admettre sa participation intime à la reconstruc- 
tion. » Telle est la thèse du livre de R. FRANCQ, intitulé : Le travail au pou- 
voir (Editions de la Sirène, 1920, 198 p.). 

« La base de l’organisation nouvelle doit être constituée par un régime 
gouvernemental et économique issu immédiatement du peuple, régime auquel 
celui-ci participera intimement à tout moment. 

» N'est-ce pas d’ailleurs ce désir de prendre part à la vie intime du 
pays qui attire tellement les masses vers le « Soviétisme » dont elles ne 
connaissent du fonctionnement que la participation intime du prolétariat à 
la gestion de l'Etat? 

» Cette attirance, formidable force, qu'il serait dangereux et vain de 
méconnaître, est un fait indéniable. Aller à son encontre, c'est vouer à 
l'échec toute œuvre de réforme sociale, car c'est marcher en sens contraire 
d'un courant irrésistible dont le flot canalisé permet toutes les audaces 
constructives, mais que nulle digue, si bien construite soit-elle, ne pourra 
arrêter. 

» Mais pour utiliser cette force immense, il faut construire l'organisme 
dont l’action sera la résultante des efforts combinés. Notre organisation 
de forme démocratique, mais d’esprit régalien ne peut y suffire. 

» L'intérêt de la collectivité doit être le principe constitutif des nouveaux 
organismes; au rendement maximum des compétences nationales doit abou- 
tir leur travail créateur. 

» Où sont donc ces compétences? Parmi les travailleurs intellectuels et 
manuels. 

» Comment les utiliser? En les plaçant en face de leur responsabilité. 

» Envers qui cette responsabilité peut-elle s'exercer dans sa plénitude? 
Vis-à-vis de mandants eux-mêmes compétents. 
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» Or, dans quel groupement initial actuellement existant peut-on trouver 
ces compétences, si ce n’est dans le syndicat professionnel ? 

» Nous arrivons done, si nous voulons utiliser les compétences au maxi- 
mum, tout en les mettant en face de leur responsabilité, à l'obligation de 
constituer des organismes à l'aide de représentants mandatés par leurs 
syndicats. 

» Délégués des syndicats dont l’ensemble constituera toute la vie maté- 
rielle et intellectuelle de la nation, ces éléments grcupés dans les nouveaux 
organismes d'Etat, représenteront bien l'intérêt de la collectivité. 

» Il s'agira ensuite d'effectuer dans ces organismes, un classement 
harmonieux des activités, répondant aux nécessités des questions à solu- 
tionner » (pp. 41-43). 

« L'on entrevoit la vie prochaine d'un Etat à développement syndical 
complet dont l’activité, alimentée par les initiatives des représentants des 
grands intérêts nationaux, se déroulera parmi le calme de rapports métho- 
diques réglés par le jeu normal des relations syndicales. 

» Grâce au fonctionnement des syndicats, les à-coups provoqués par la 
guerilla perpétuelle des intérêts individuels cesseront; les conflits n'auront 
plus leur allure incohérente, chaotique, véhémente, que leur donnent actuel- 
lement les hostilités de groupes ou d'individus. ; 

» Le travail organisé traitera d’égal à égal avec le capital représenté 
par des mandataires. Le sentiment de la justice, plus facile à respecter dans 
l'étude des problèmes généraux que dans le règlement d'intérêts particuliers 
tendra, grâce à ces rapports constants entre puissances égales, à abolir 
l'esprit de classe, qui, provenant de l'inégalité des-forses en présence, trouble 
actuellement les rapports entre le capital et le travail » (p. 49). 


L'individu 
et le groupement syndical. 


Quels sont, dans les syndicats professionnels, les relations entre la masse 
et les leaders ou, si l’on veut, les «meneurs «? Ce problème délicat qui a 
déjà été ahordé par Mrcxecs (Zur Soziologie des Parteiwesens, 1910), a été 
repris par P. A. KoLLER dans une étude récente : Das Massen- und Führer- 
problem in den freien Gewerkschaften (Tubingue, J.-C.-B. Mohr, 1920, 115 p.). 
L'auteur constate qu’il y a dans les syndicats démocratiques libres plus d’in- 
dépendance que dans le parti démocratique, en ce sens que, dans les syndi- 
cats, les tendances individuelles peuvent encore se faire jour et contrecarrer 
la constitution d’oligarchies. L'individu résiste et cherche à briser le réseau 
dont on veut l’entourer. Cependant, au point de vue politique, pour devenir 
un facteur essentiel de la constitution démocratique d’un Etat, il est néces- 
saire que l'individu apprenne, dans le syndicat, à sacrifier ses intérêts per- 
sonnels à l'intérêt général; c’est une question d'éducation sociale. Mais cette 
tâche excède peut-être en étendue et en difficulté la solution même de la ques- 


tion sociale. 


Les conditions du travail dans la 
Russie des Soviets. 


Il a été publié à Londres, par les soins du Bureau international du Tra- 
vail, un Questionnaire méthodique et bibliographique sur les conditions du 
travail dans la Russie des Soviets, préparé pour une mission d'enquête en 
Russie (Systematic Questionnaire and Bibliography on Labour Conditions in 
Soviet Russia, London, Harrison and Sons, 1920, 294 et cxziv p. in-80. Edition 
française : Les conditions du travail dans la Russie des Soviets, Paris, Berger- 
Levrault, 1920, 309 et cxziv p. in-8&). Nous extrayons d’une note encartée dans 
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le fascicule de mars-avril 1920 du Bulletin du Ministère du Travail de Paris, 
les renseignements suivants, qui caractérisent la portée des documents réunis 
dans ce volume : 

« Au cours de la session de janvier 1920, le Conseil d'administration 
du Bureau international du Travail avait été saisi d’une proposition ten- 
dant « à instituer une commission d’enquête comprenant des représentants 
des syndicats patronaux et ouvriers chargée d'étudier les conditions du 
travail et la situation de la classe ouvrière dans la Russie des Soviets ». A 
l'appui de cette motion, on faisait ressortir qu’il existe dans la classe 
ouvrière un grand trouble moral résultant principalement de l'ignorance 
totale des événements de Russie, trouble qui ne peut cesser que si l’on 
s’efforce de connaître toute la vérité. 

» Le Conseil, estimant que cette question exigeait une préparation par 
le Bureau international, décida de se prononcer lorsqu'il aurait reçu du 
directeur un rapport contenant un programme détaillé et des indications 
sur les possibilités d’une enquête. 

» Comme, de son côté, le Conseil suprême de l’Entente avait envisagé, 
en février, une enquête en Russie, sous les auspices de la Société des 
Nations, il importait de préciser la base de l’étude envisagée par le Bureau 
international. Le Conseil exécutif de la Société des Nations décida donc, le 
13 mars 1920, que ce Bureau pourrait envoyer en Russie une Commission 
spéciale pour enquêter sur les questions du travail. La coordination néces- 
saire serait assurée par un patron et un ouvrier nommés, dans la commis- 
sion d'enquête générale, ‘sur la proposition du Bureau et appartenant autant 
que possible à la mission nommée par ce dernier. 

» Dans sa session du 22 mars, le Conseil d'administration, adoptant le 
projet d'enquête, détermina la composition de sa mission (5 patrons, 5 ou- 
vriers et 2 délégués gouvernementaux). Il désigna deux membres pour faire 
partie de la mission de la Société des Nations, mais, pour bien marquer 
que le Bureau ne pouvait être mêlé à une action politique, il refusa de les 
comprendre dans sa propre mission. 

» Dès janvier, le Bureau international avait commencé ses travaux pré- : 
liminaires et préparé un programme compiet. Il chargeait M. Pardo de 
réunir et de classer, dans le cadre d’un questionnaire très détaillé, la docu- 
mentation dont on pouvait disposer; un dépouillement méthodique fut entre- 
pris à Paris et à Londres. Le rapport qu'il vient de soumettre au Conseil 
d'administration représente peut-être ce qu’il y a actuellement de plus com- 
plet au point de vue bibliographique et de plus cohérent en matière de 
documentation sur la législation sociale bolcheviste. Dans quelle mesure 
cette législation est-elle appliquée? Quels sont ses résultats et ses chances 
de succès? On n’a pu réunir sur les divers points examinés que des indica- 
tions vagues, incomplètes, L'ouvrage pose devant le monde les interroga- 
tions précises auxquelles aboutit chacun de ses chapitres. En attendant que 
l'on puisse recueillir sur place des renseignements précis sur la situation 
réelle de la Russie, l’opinion pourra du moins envisager les problèmes 
sociaux agités dans ce pays. » 

Vient ensuite un résumé de cet important ouvrage, que les auteurs ont 
divisé de la façon suivante : 


I. Durée du travail. — II. Salaires. — III. Travail des femmes et des 
enfants, industries dangereuses et insalubres. — IV. Chômage. — V. Tra- 
vail à domicile. — VI. Travail obligatoire, — VII. Grèves. — VIII Organi- 
sation du Commissariat du travail. — IX. Syndicats. — X. Nationalisation 
de l’industrie. — XI, Résultats matériels de la nationalisation. — XII Con- 
trôle ouvrier. — XIII. Personnel technique. — XIV. Conditions des indus- 
tries non nationalisées. — XV. Assurances. 


La brochure du Ministère du Travail donne ensuite une analyse des 
renseignements réunis par le Bureau international du Travail sur ces diffé- 
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rents points, mais qui n’ont encore qu’un caractère documentaire et provi- 
soire. 

Il est à remarquer que le volume publié par le Bureau du Travail com- 
prend aussi un chapitre sur les coopératives russes, dont cette brochure ne 
parle pas. 

De l'influence de la guerre sur la 
naissance et la. propagation du 
bolchévisme. 


« Par une singulière ironie des choses, dit JoHN SParGo dans un des 
volumes qu’il a consacrés à l'étude du bolchevisme (The psychology of bol- 
chevism, New York, Harper and Brothers, 1919, 150 p.), ce n’est pas la 
paix que la fin de la grande guerre mondiale a apportée au monde, mais 
un conflit bien plus difficile et plus grave. Le traité de paix signé à Ver- 
sailles marque bien la faillite complète du plan militaire le plus ambitieux 
et le plus insolent de l’histoire, mais ce n'est pas l'instrument du rétablisse- 
ment de la paix. C’est plutôt l'annonce de nouveaux préparatifs pour une 
lutte plus terrible. Chaque société organisée, avec sa civilisation, ses lois 
ses arts et ses institutions, est menacée par une nouvelle forme de despo- 
tisme et de terrorisme. Si nous pouvons faire quelque chose pour détourr'er 
le péril bolchevique, i! nous faut d’abord comprendre en vertu de quel pro- 
cessus psychologique le programme bolchévique a pu être élaboré. Pourquoi 
les travailleurs ont-ils eu recours à ces moyens désespérés? Pourquoi certains 
démocrates instruits ont-ils pu croire que le programme bolchevique consti- 
tuait un remède aux maux dont l'humanité souffre? » SPARGO s’est attaché 
à élucider ces questions. On notera surtout ce que l’auteur dit de l'influence 
de l’organisation militaire et de la guerre sur la masse des soldats : mépris 
de la vie humaine, assimilation Ge tous les rangs sociaux, perte du respect 
de la propriété, habitude du pillage, etc. « Des millions d'hommes qui ent 
passé par la auerre ont été rendus pratiquement incapables de ressentir la 
moindre indignation morale vis-à-vis des actes commis par les bolcheviques 
ou du bolchévisme lui-même » (pp. 123 ss.). 


Pourquoi le régime bolchévique a 
pu durer en Russie. 


Dans un autre volume : The greatest failure in all history. A crilical 
examination of the actual workings of Bolshevism in Russia (New York, 
Harper and Brothers, 1920, 486 p.). SPARGO expose le régime bolchévique et 
ses effets sur la vie économique et sociale de la Russie, à l’aide de docu- 
ments officiels et de déclarations émanant de personnages mêlés au mou- 
vement bolchévique. Le régime bolchévique, écrit SPARGO (chap. Ier), n’a pu 
se maintenir qu’en se servant des mêmes moyens qui ont permis au tsa- 
risme de durer, la force armée et des légions de fonctionnaires corrompus. 
Et cela n'aurait pu suffire, si les bolchévistes n'avaient aussi jeté leurs 
théories par-dessus bord pour s'adapter tout simplement aux circonstances 
en faisant de l’opportunisme. Le régime révolutionnaire a vécu des richesses 
accumulées par l’ancien régime. La persistance du régime s'explique aussi 
par le manque d'expérience politique et l’indécision de ses adversaires. On 
a cru qu'il valait mieux soutenir le gouvernement bolchévique que de ne 
pas avoir de gouvernement de tout. Enfin, tous les citoyens qui sont inca- 
pables de s'opposer au régime se sont résignés, en cherchant à échapper, 
autant que possible, à l'oppression et en se conformant en apparence aux 
nécessités du moment. 

Plusieurs chapitres sont consacrés à la question agraire et au régime 
industriel. 
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Autres vues sur les raisons qui Der- 
mettent au régime bolchévique 
de durer. 


Une étude du même genre a été entreprise par C.-S. Jones (Bolshevism. 
Its cause and cure, London, Stanley Paul Co., 1920, 9%6 p.). JoNEs recherche 
aussi les causes de la rapide propagation du bolchevisme. Il estime que le 
bolchevisme a acquis la sympathie des masses ouvrières parce quil leur 
a laissé entrevoir la sécurité des moyens d’existence, parce qu'il leur a pro- 
mis que la répartition des profits se ferait au bénéfice des ouvriers et non 
en faveur des seuls capitalistes, parce qu'il a promis aux mères que leurs 
enfants seraient convenablement nourris, entretenus et éduqués, parce qu'il 
a promis d'améliorer les conditions du travail et du bien-être en général 
Jones montre que les tentatives de réalisation de ce programme ne sont pas 
compatibles avec les habitudes des hommes qui ont vécu dans un régime 
de liberté. Il propose certaines améliorations au régime actuel, par exemple 
la suppression du chômage, la participation aux bénéfices, qui lui paraissent 
suffisantes pour enrayer la propagande révolutionnaire. 


L'avenir économique et politique 
de la Russie. 


JoHN SPARGO (Russia as an american problem, New York, Harper and 
Brothers, 1920, 444 p.) croit à l’avenir de la Russie, mais il estime que toute 
tentative visant à établir un régime socialiste dans ce pays, aussi longtemps 
qu'un vrai régime capitaliste et une longue période de gouvernement 
démocratique n'auront point préparé les voies à ce régime socialiste, est 
appelée à faire faillite et à provoquer ensuite une terrible réaction. Si la 
Russie veut un jour devenir socialiste, elle doit d’abord se développer au 
point de vue économique. En tout cas, quelque lamentable que soit la situa- 
tion actuelle de la Russie, elle survivra et deviendra une grande nation démo- 
cratique. C’est pourquoi il faut aider la Russie à se rétablir. L'avenir des 
Etats-Unis dépend en grande partie de la solution du problème russe. Les 
Etats de l’Europe occidentale y sont également intéressés : « Les besoins de 
la Russie sont si considérables qu'aucune nation ne peut se charger d’y faire 
face à elle seule. Les Etats-Unis n'ont pas d'intérêt à s'assurer le mono- 
pole du commerce extérieur de la Russie. Il n’est pas de l'intérêt de la 
Russie ni de celui d'aucune autre nation qu’un seul Etat détienne ce mono- 
pole. Par exemple, la Belgique est un pays exportateur et sa reconstruction 
économique dépend, dans une très grande mesure, de la part qu’elle réussira 
à prendre dans le commerce extérieur de la Russie. Au cours de la guerre, 
la Belgique à perdu quelques-uns de ses marchés extérieurs les plus impor- 
tants. Il est possible qu'une augmentation considérable de son trafic avec 
la Russie joue un rôle important dans la restauration de son commerce et de 
son industrie. Le Japon et l'Allemagne peuvent également prendre leur part 
du marché russe, mais les Etats-Unis ont intérêt à ce que ni l'Allemagne ni 
le Japon, ni ces deux Etats ensemble, ne se réservent le monopole de ce 
marché et le contrôle politique qui s'ensuivrait nécessairement » (p. 334) 


Des causes qui ont retardé le dé- 
veloppement de la législation s0- 
ciale aux Etats-Unis. 


On trouvera dans l'ouvrage de A.-C. Mac LAUGHLIN, professeur à l'Uni- 
versité de Chicago : Sleps in the development of American Democracy (New 
York, The Abingdon Press, 1920, 210 p.), « non une histoire complète de la 
démocratie américaine, ce qui reviendrait à écrire tout au long une histoire 
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des Etats-Unis, mais l'exposé de quelques réalisations essentielles, qui ont 
contribué à faire de ce pays ce qu’il est aujourd’hui. Ce sont les réali- 
sations de ce genre qui constituent le caractère d’un peuple ». L'auteur s’est 
proposé aussi de « décrire certaines doctrines fondamentales, dont les unes 
ont eu leur temps, tandis que les autres n’ont pas encore pu s'affirmer en 
fait. En particulier, il a voulu montrer comment les questions liées au déve- 
loppement de la démocratie ont trouvé leur expression centrale dans la poli- 
tique relative à la propriété et dans l'ajustement des vieilles idées de liberté 
personnelle aux besoins nouveaux de l’ordre social et industriel » (p. ?). Des 
chapitres spéciaux sont consacrés à la démocratie de Jefferson, à celle de 
Jackson, à la question de l'esclavage, à l’attitude de l’individualisme vis-à- 
vis de la réglementation sociale, à la complexité et aux responsabilités de la 
démocratie contemporaine. 

Mac LAUGHLIN s’est demandé aussi pourquoi d’autres pays ont dépassé 
les Etats-Unis en matière de législation sociale. Ce n’est pas tant l’action 
du gouvernement qui doit être mise en cause ici que certaines conditions 
propres au pays, notamment : 1. le courant continuel de l’immigration; 
2. l'abondance de la main-d'œuvre; 3. l’existence d’une vaste région occi- 
dentale, ouverte à tous les efforts, qui a tempéré la pression du système 
économique; 4. l'étendue du pays et les difficultés d'obtenir un consensus 
d'opinion; 5. la multiplicité des professions et le fait qu’il y a, dans le pays, 
de grandes régions où la population, occupée aux travaux agricoles, est 
restée ignorante des problèmes urbains et industriels; 6. le traditionalisme 
des partis politiques; 7. le fait qu'il n’y a pas de parti « libéral » aux Etats- 
Unis; 8. la corruption de l’administration, surtout dans les municipalités 
(p. 166). 

De l’organisation des centres civi- 
ques. 


Au nombre des ouvrages qui, en ces derniers temps, ont traité des cen- 
tres civiques, il convient de citer celui de L.-J. HANIFAX : The Community 
Center.(Boston, Silver Burdett Co., 1920, 214 p.). Il est destiné surtout à mon- 
trer comment on pourrait organiser la vie sociale dans les campagnes. C’est 
l’école qui doit servir de centre à cette organisation, et c’est l’instituteur qui 
doit en être l'instrument. L'école sera le lieu de réunion pour tous les diver- 
tissements, les discussions publiques, votes et autres rassemblements qui au- 
ront lieu dans une communauté. On fera naturellement une exception pour les 
foires, les cours d’agriculture, les concours sportifs, etc. « Que la population 
prenne l'habitude de se réunir sans formalités, et elle cherchera bientôt les 
moyens d'accomplir telle ou telle chose. Diverses associations se consti- 
tueront d’elles-mêmes dans le « centre » et celui-ci deviendra ainsi l’expres- 
sion de ces différents groupements. Ceux-ci régleront leurs intérêts comme 
ils l’entendront, de sorte que chacun de leurs membres aura le plaisir d’avoir 
contribué au succès, si l’entreprise réussit. Que l’instituteur prenne la tête 
du mouvement au début, les événements montreront par la suite quelle est 
la meilleure méthode d'organisation à adopter » (p. 52). 


Les œuvres pour la protection de 
la première enfance en Angie- 
terre. 


Mme J.-E. LANE-CLayroON est l’auteur d’un livre de « pratique sociale », 
The Chil4 welfare Movemeñt (London, Bell, 1920, 341 p.), destiné à ser- 
vir de guide au personnel des œuvres qui cherchent à combattre la 
mortalité des enfants en bas âge et au personnel de l'inspection médicale 
des écoles. L'organisation des œuvres repose sur la déclaration obligatoire 
des naissances (loi de 1907) et les ressources que les autorités locales peu- 
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vent se constituer à cet effet, soit par le moyen de taxes (loi de 1915), soit 
par voie de subsides. Chaque ménage où se produit une naissance doit 
être visité. Mais, en dehors de cette organisation, il existe des « centres » 
d'assistance, des pouponnières, des consultations pour mères, etc. Toutes 
ces institutions sont décrites en détail dans leur fonctionnement et dans 
leurs rapports avec les autorités. 


Ce que certains Hindous pensent 
de la civilisation européenne et 
de la réorganisation politique de 
leur patrie. 


« Non seulement l'Inde a évité d’embarrasser l’Angleterre pendant que 
celle-ci était en guerre avec l'Allemagne, écrit LarPAT RAI dans son 
ouvrage: The political future of India (New York, Huebsch, 1919, 237 p.), 
mais l’Inde a aidé effectivement l'Angleterre à gagner la guerre. L'Inde 
a fourni une armée de plus d’un million d'hommes, une quantité considé- 
rable d'ouvriers et d'énormes contributions en argent et en matériaux. 
Elle s’est refusé à elle-même le nécessaire pour armer et nourrir les 
armées en campagne, et elle a perdu six millions d'hommes d’une seule 
maladie épidémique, l’influenza, au cours des derniers mois de la guerre. 
C'est plus que chevaleresque. Elle s’est réellement effacée vis-à-vis des 
intérêts d’un empire qui, dans le passé, a traité ses fils comme des ilotes. 
Le mécontentement de l’Inde est d’ailleurs assez connu des Anglais, Qu'on 
lise entre les lignes des rapports officiels et l’on y trouvera l’expression 
indubitable de ce mécontentement. La constitution actuelle du gouverne- 
ment de l’Inde est viciée par l’autocratisme, la bureaucratie ; elle est démio- 
dée et ne répond pas aux besoins. L'Inde a été gouvernée jusqu'ici en vue 
des intérêts du commerce et de l'aristocratie britanniques, et non dans 
l'intérêt des populations hindoues. Rien n’a été fait pour l’industrie et 
l’enseisnement public. Il faut introduire dans le gouvernement de l'Inde 
l'élément de la responsabilité. » Tel est le thème de l'ouvrage de Lay- 
PAT Raï. 

Le passage suivant, qui développe certains aspects des revendications 
des intellectuels hindous, peut servir à donner une idée de la manière dont 
l’auteur a traité la question de l'émancipation politique des populations 
dont il défend les droits : è 

« Actuellement nous sommes considérés comme un peuple arriéré, parce 
que nous sommes gouvernés par un pouvoir étranger, protégés par des 
bayonnettes étrangères et instruits par des professeurs étrangers. La con- 
dition de la masse de notre peuple est intellectuellement déplorable et éco- 
nomiquement misérable; nos femmes sont encore dans le servage et n’ont 
nas la liberté de leurs sœurs de l'Ouest, etc. Mais cela ne signifie pas que 
nous soyons réellement un peuple arriéré. En cette matière nous ne trou- 
vons entre les peuples occidentaux et nous qu’une différence de degré. Il 
y a, par exemple, des castes et des privilèges aux Etats-Unis aussi bien 
que dans l’Inde. Et on ne trouverait pas dans notre histoire des phénomènes 
tels que le lynchage des nègres et la haine entre races de différentes couleurs. 
Au surplus, aucune nation au monde ne peut actuellement prétendre offrir un 
état social idéal, et, à ce point de vue, en bien des matières, nous sommes 
supérieurs aux autres. 

» Notre peuple a mille qualités : il est bon, hospitalier, doux, patient, 
et ce sont même ces qualités qui ont permis à d’autres peuples de l’exploi- 
ter. Le capitalisme et la propriété foncière ne sont pas encore aussi déve- 
loppés chez nous qu’en Occident. !ls nous furent apportés par l'Angleterre 
et, sans doute, depuis le régime britannique, beaucoup de choses ont 
changé : sans avoir adopté les principales caractéristiques de la vie moderne, 
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nous avons été cependant forcés par les circonstances diverses à modifier 
notre vie économique et sociale. Notre population, homogène dans sa race, 
son économie et sa religion, est devenue hétérogène, La compétition entre 
les individus a remplacé la coopéralion, etc. Nous n'avions jadis ni 
manufactures, ni ateliers; chacun travaillait chez soi et nos artisans étaient 
maîtres de leurs produits, qu'ils vendaient au marché. La facilité de la vie 
portait nos artisans à se préoccuper plus de la qualité de leur travail que 
de la quantité. A présent nous sommes sur la voie de la « civilisation 
industrielle » avec tout ce qu’elle apporte de si différent par rapport à 
nous. 

» Mais la récente guerre nous a ouvert les yeux. Elle nous a montré 
tous les défauts de cette civilisation et la civilisation occidentale, telle que 
nous la connaissons, nous apparait mourante. Elle peut vivre encore quel- 
ques décades, un siècle ou plus peut-être: mais elle mourra, il faut qu’elle: 
meure {die it must). 

» Cette guerre a préparé son lit de mort. Sur ses ruines une autre 
civilisation naîtra. La question que nous posons à nos compatriotes est 
celle-ci: ils prépareront eux-mêmes l'ère à venir ou ils s’enseveliront dans 
les débris de celle qui expire. Nous n'avons pas le droit de répondre pour 
les autres, mais notre réponse est claire et sans équivoque. Nous ne vour- 
lons pas être un parti dont le plan serait d'augmenter le pouvoir du capi- 
talisme et de la propriété et d'introduire ou d’accentuer dans notre pays 
les vices de la civilisation industrielle expirante, Nous ne sommes pas con- 
vaincu, selon l'opinion de quelques penseurs parmi lesquels Karl Marx, 
qu'un pays doit passer par le régime capitaliste avant que le prolétariat 
devienne quelque chose en soi; nous ne croyons pas à cette théorie, et fût-elle 
vraie, nous refusons d'y croire. Le régime social de l’Europe est vicieux et im- 
moral. Il est rongé par la faim. Il porte le germe de sa propre destruction. 
Il est basé sur l’injustice, la tyrannie, l’oppression et la lutte des classes. 
Certaines de ses phases sont inhérentes à notre propre système; mais nous 
pouvons en écarter d’autres. 

» Le gouvernement de l’Inde, comme il est actuellement constitué, est 
un gouvernement de capitalistes et de propriétaires, les uns et les autres 
Anglais et Hindous. Selon le projet proposé leur pouvoir sera réduit; mais 
ce n’est pas, croyons-nous, parce que l'Association indo-britannique aime 
autant la masse du peuple qu’elle le veut dire, mais parce que la réduction 
de ce pouvoir est favorable aux classes britanniques. Le vilain côté de ce 
projet n’est pas de transférer le pouvoir aux mains des Brahmanes, mais 
dans la possibilité de donner beaucoup de pouvoir à la classe des « profi- 
teurs », aux lords du Bengale et aux millionnaires de Bombay. Le projel 
protège les marchands européens; il confère des privilèges spéciaux, il 
accorde une représentation spéciale aux propriétaires, aux Chambres de 
commerce, aux mahométans, etc. Les auteurs de ce projet disent que ce 
« Home Rule » complet et immédiat est dans l'intérêt de la masse; nous 
souhaïtons et voudrions le croire; nous souhaitons que cela soit vrai. 

» Il y a cependant une chose que nous pouvons faire : c’est de deman- 
der des mesures législatives immédiates secourant les classes déshéritées 
et moyennes. Nous adopterions les vues du Parti ouvrier anglais comme 
point de départ de l’éducation du peuple, et dans les lignes et proportions 
qui assureraient réellement notre liberté. Nous ne sommes pas opposés 
au « Home Rule »; non pas, nous l’appelons au contraire. Mais nous esti- 
mons que nous devons nous empêcher d’abord, de devenir un peuple comme 
ceux des Etais balkaniques; et tant que l'Angleterre nous refusera ce que 
nous devons avoir, nous la tiendrons pour responsable de la misère dont 
souffre le peuple hindou. ; 

» Nous avons besoin d’un pouvoir politique qui relève le niveau poli- 
tique et intellectuel de notre masse; nous n’avons pas besoin de soutiens 
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de classes; notre but est la liberté réelle, l'égalité et la satisfaction pour tous » 
(pp. 197-204). : 


Les Cosaques et l'expansion euro- 
péenne vers l'Est. 


W.-P. CRESSON, ancien secrétaire de l’ambassade américaine à Petro- 
grad, est l’auteur d’une monographie des populations cosaques (The Cos- 
sacks, their history and country, New York, Brentano's, 1920, 239 p., gra- 
vures) où il expose l’origine et les faits saillants de l’histoire de ces 
populations. Les Cosaques sont appelés à jouer un rôle important dans 
l'expansion européenne vers l'Est: « Le Russe, et spécialement le Cosa- 
que, a toujours réussi dans la colonisation de l’Asie. Destiné, par ses ori- 
gines et par son histoire, à jouer le rôle d’intermédiaire entre l'Est et 
l'Ouest, il n’est pas imbu de ce mépris pour les jaunes qui caractérise les 
Anglo-Saxons et il peut profiter de ce que les peuples d'Asie sont habitués 
de longue date à des régimes autocratiques » (pp. 238-239). 


Sommaire bibliographique. 


Auriac, Jules d’. — La politique dans l’antiquité. (Revue int. de sociologie, mai- 
juin 1920.) 
Lameere, M.-J. — De quelques enseignements de Montesquieu et de leur destinée. 


(Bull. Classe des lettres, 4-5, 1920.) 

Van der Leeuw, J.-J. — Historisch-idealitische politik. (Amsterdam, « Mij. v. goede 
en goedkoope lectuur », 1920, 3.25 F1.) 

Brunstaed, Friedr. — Die Staatsideen der politischen Parteien. (Berlin, Vossische 
Buch, 1920, 2.75 MK.) 

Bab, Jul. — Das Erwachen zur Politik. (Berlin, Oosterheld und Co, 1920, 20 Mk.) 

Laski, Harold J. — Political thought in England from Lock to Bentham. (Lon- 
don, Williams and N., 1920.) 

Haynes, Edmond Sidney Pollock. — The case for liberty. (N. Y., Dutton, 1920, 
2.50 Doli.) 


Uexkuell, J.-V. — Staatsbiologie (Anatomie-Physiologie-Pathologie des Staates). 
(Berlin, Pastel, 1920, 3.50 MK.) 

Brandenburg, Erich. — Die materialistische Geschichtsauffassung. (Leipzig, Quelle 
u. Meyer, 1920, 3 Mk. und 50 p. c.) 

Krabbe, H. — Die moderne Staats-Idee, 2. dtsche Ausg. (Haag, Nijhoff, 1919, 6 F1.) 

Ortt, Felix. — Staat en volk. Natuurphilosophische beschouwingen toegepast op het 
vlaamsche vraagstuk. (Blaerikum, De Waelburgh, 1920, 2.50 F1.) 

Adams, J. — Deutsches Staatsrecht. (Bonn, Rôhrscheïid, 1920, 10 Mk.) 

Dawson, Edgar. — Organized self-government. (N. Y., Holt, 1920, 1.40 Doll.) 

Errera, Paul. — La nouvelle constitution de l'empire allemand. (Bull. Classe des 
lettres, 4-5, 1920.) : 

Proskausr. — Das Reichswirtschaftsgericht. (Technik und Wirtschaît, Mai 1920.) 

Koestler. — Allgemeine gleiche Arbeitsdienstpflicht 2 jahre lang f. jeden Mann 
und jede Frau und Bezahlung der Arbeit durch Arbeit m. Hilfe e. neuen Geldsorte. 
(Leipzig, Hirschfeld, 1920, 2.25 Mk.) 


IJzerman, A.-W. — Referendum und Volksinitiative. (Die neue Zeit, 16. April 1920.) 


Ferraris, C. — L'’amministrazione locale in Italia. (Padova, Litotipo Ed. Univer. 
1920, 45 L.) 
Fohlinger, H — Sprachenunrecht in der bômisch-slowakischen Republik. (Neue 


Zeit, 8. Okt. 1920.) 


Erskine, John. — Democracy and ideals; a definition. (N. Y., Doran, 1920, 1.50 Doll.) 


Becker, Carl-Lotus. — The United States; an experiment in democracy. (N. Y., Har- 
per, 1920, 2.50 Doll.) & 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 195 


Brooks, Eugene-Clyde. — Education for democracy. (Chicago, Rand, Mc Nally, 1920, 
1.25 Doli.) 

Cope, Henry-F. — Education for democracy. (London, Macmillan, 1920, 10 s. 6 d.) 

Ross, C.-F. — Education for democracy. (Educational Review, May 1920.) 

Van Ravenstein, W. — Democratie en dictatuur. (Nieuwe Tijd, 1920, p. 488.) 

Guske, W. — Demokratisierung der Verwaltung. (Die neue Zeit, 4. Juni 1920.) 

Adams, Edwin-W. — A community civics; a text-book in loyal citizenship. (N. Y., 
Scribner, 1920, 1.32 Doll.) 


Mathiez, Albert. — Le bolchevisme et le Jacobinisme. (Villeneuve-St-Georges 
(S.-et-0.), Imp. Union Typographique, 1920, 50 cent.) 
Vaucher, Robert. — L'enfer bolchevik. A Petrograd sous la commune et la Terreur 


rouge. (Paris, Perrin et Co, 1919.) 

Chestoff, L. — Qu'est-ce que le bolchevisme? (Mercure de France, 1 sept. 1920.) 

Liesse, André. — Du syndicalisme révolutionnaire au soviétisme. (Economiste fran- 
çais, 11 sept. 1920.) 

Schaeck, I. de. — La tourmente bolchevique. (Nouvelle Revue, 1 et 15 mai 1920.) 

Liesse, André. — Le danger bolcheviste. L’impérialisme militaire et social. (Æco- 
nomiste français, 21 août 1920.) 

Mauthner, Wilh. — Der Bolchevismus. Voraussetzungen, Geschichte, Theorie. Stutt- 
gart, Kohlhammer, 1920, 24 Mk. und 30 p. c.) 

Kamper, Waïther. — Demokratie und Bolchevismus. (Frankfurt, Societäts-Druckerei, 
1920, 1.50 MK.) 

Szanto, Bela. — Klassenkämpfe und Diktatur des Proletariats in Ungarn. (Wien, 
Neue Erde, 1920, 12 Mk.) 

Bauer, D. — Bolchevismus oder Sozialdemokratie. (Wien, Volksbuchh., 1920, 6 Mk.) 


Axelrod, Alexdr. — Das wirtschaftliche Ergebnis des Bolchevismus in Russland. 
(Olten o. J. Troesch, 1920, 3 Fr.) 

Neurath, Otto. — Bayrische Sozialisierungserfahrungen. (Wien, Neue Erde, 1920, 
3 Mk.) 

Feld, Wilhelm. — Wissenschaftliche Voraussetzungen der Sozialisierung. (Sozialis- 


tische Monatshefte, 7. u. 8. 1920.) 

Jenny, E. — Der Bolschewismus als Arbeitsherr. (Technik und Wirtschaft, Aug. 
1920.) 

Ellinger, A. — Zur Sozialisierung des Bau- und Wohnungswesens. (Die neue Zeit, 
23. Apr. 1920.) 

Lwoff, A. — Die Agrarpolitik der Sowjetregierung. (Die neue Zeit, 4. Juni 1920.) 

Heïichen, Artur. — Der Marxismus Lenins. (Die neue Zeit, 24. Sept. 1920.) 

Luther, Art. — Der Bolchevismus als internationale Erscheinung. (Weltwirtschaft- 
liches Archiv, Janv. 1920.) 

Jastrow, J. — Neue Wirtschaft. (Berlin, Wissensch. Verleger, 1920, 10 MKk.) 

Postgate, R.-W. — The Bolshevik theory. (London, Richards, 1920, 7 s. 6 d.) 

Jones, C.-Sheridan. — Bolshevism : its cause and cure. (London, Paul, $., 1920, 
2 8. 6 d.) 

Walling, William-English. — Sovietism, the À B C of Russian bolshevism according 
to the Bolshevists. (N. Y., Dutton, 1920, 2 Doll.) 

Lawton, L. — The peasants under Lenin. (Nineteenth CARTER Sept. 1920.) 

Hungarian industry under the soviet system. (Monthly Labor Review, Febr. 1920.) 

Socialization of the Austrian shoe industry. (Monthly Labor Review, Febr. 1920.) 

Rignano, Prof. E. — The Marxists at the cross roads. (Economic Journ., Sept. 1920.) 

Treub, W.-F. — Bolsjewisatie en socialisatie. (Vragen des tijds, Oct. 1920.) 

Van Wijhe, M.-C. — Intellect en bolsjewisme. (Nieuwe Tijd, 1920, p. 509.) 

De Vooys, Is.-P. — Een socialisatie-program. (Onze Eeuw, 1920, III, p. 129.) 

Van Blom, D. — Kantteekeningen bij het socialisatie rapport. (De economist, Aug. 
1920.) 

Heringa, À. — Modern utopisme. (De economist, Aug. 1920.) 

Sovjet-wetten. Wetboek betrekkelijk akten van den burgerlijken stand, huwelijks- 


196 TRAVAUX RECENTS 


en familierecht en voogdij. Uitgeg. d. h. volks-kommissariaat v. justitie. (Amsterdam, 
Nieuwe Amsterdammer, 1919, 1.90 F1.) 


Towler, W.-G. and Ray, W. — Socialism, its promise and failure. (London, P. S. 
King, 1920, 6 5.) 

Edie, Lionet, D — Current social and industrial forces. (London, Pitman, 1920, 
12 8. 6 d.) 

Webb, Sidney and Beatrice. — A Constitution for the socialist Commonwealth of 


Great Britain. (London, Longmans, 1920, 12 s. 6 d.) 
Hobson, S.-G. — National guilds and the state. (N. Y., Macmillan, 1920, 4 Doll.) 
Reynard, Helene. — The guild socialists. (Economic Journal, Sept. 1920.) 


Carpenter, Niles H. — The literature of guild socialism. (Quart. Journ. of Econo- 
mics, Aug. 1920.) 
Bernstein, Eduard. — Die Voraussetzungen des Sozialismus und die Aufgaben der 


Sozialdemokratie. (Stuttgart, Dietz, 1920, 10.50 MK.) 

Mehring, Franz. — Karl Marx. Geschichte seines Lebens. (Leipzig, Leipz. Buch- 
druck. A. G., 1920, 20 Mk.) 

Kelsen, Hans. — Sozialismus und Staat. (Leipzig, Hirschfeld, 1920, 6.40 MK.) 

Hoppe, K. — Preussentum und Sozialismus. (Neue Zeit, 23. Juli 1920) 

Schumacher, Hermann. — Gegenwartfragen des Sozialismus. (Technik und Wirt- 
schaft, Aug. 1920.) 


Mourret, Fernand. — Les directions politiques intellectuelles et sociales de 
Léon XIII. Conférences données à l’Institut catholique de Paris. (Paris, Hachette, 
7e éd., 1920.) 


Tarde, A. de. — Les réalisations sociales en Allemagne. (Economie nouvelle, août 
1920.) 

Mayer, E. — L'’industrialisation de l’armée. (Mercure de France, ler avril 1920.) 

Bougle, C. — Entre citoyens et producteurs. (Revue de métaphysique, juill.-sept. 1920.) 

Maire, Gilbert. — Education et production. 1. L’Héritage. (Le Producteur, juin 
1920.) 

Clouard, Henri. — L'actualité des Saints-Simoniens. (Le Producteur, 10 juillet 1920.) 

Darquet, Gabriel. — Le sens historique et social du Conseil économique du Travail. 


(Le Producteur, juillet 1920.) 
Tarde, A. de. — La nationalisation et les ouvriers. (Opinion, 22 mai 1920.). 


Dupont, A. — L'avenir politique des syndicats. (Revue bleue. Revue pol. et litté- 
raîre, 15 mai 1920.) à 

Pinot, R. — La confédération générale du travail et les idées proudhoniennes. 
(Revue Hebdomadaire, 1er mai 1920.) 

Pic, P. — Le premier mai et sa mystique. (C. G. T., grève générale et syndicats 
de fonctionnaires.) (Questions pratiques, mai-juillet 1920.) 

Narquet, L. — Le syndicalisme et les fonctionnaires. (Mercure de France, 15 août 
1920.) 

Heyde, Ludwig. — Abriss der Sozialpolitik. (Leipzig, Quelle u. Meyer, 19%, 
5 Mk. und 50 p. c.) 

nt: Lord. — Nationalization of industries : a criticism. (London, Unwin, 
1920, 2 8. 


Spence, Thomas and others. — he pioners of land reform. (N. Y., “Knopf, 1920, 
1.50 Doll.) 3 


Maitland, Ch.-E.-A. — Staatstelefoon-exploitatie. (Den Haag, Ned. Boëek- en Steen- 
drukkerij, 1920, 6 F1.) 

Morelli, Dario. — Il protezionismo industriale in Italia dall’ unificazione del regno 
(I fatti, le teorie, la critica). (Milano, Soc. ed. Libraria, 1920, 25 L.) 


Dumont, Hermann. — Comment on devient belge. (Le Flambeau, 25 sept. 1920.) 
Mitscherlich, Wald. — Des Nationalismus Westeuropas. (Leipzig, Hirschfeld, 1920, 
24 MK.) 
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Simon, Leon. — Studies in Jewish nationalism. (N. Y., Longmans, 1920, 2.40 Doll.) 
Seligman, Herbert-J. — The negro faces America. (N. Y., Harper, 1920, 1.75 Doll.) 


Geniaux, C. — L'évolution des femmes musulmanes. Ce qu’elles espèrent. (Revue 
bleue. Revue politique et littéraire, 10 avril 1920.) 

Blos, Anna. — Die Frau in der Politik. (Die neue Zeit, 24 Sept. 1920.) 

Gilman, Charlotte Perkins. — Women and economics : a study of the economic 
relation between men and women as a factor in social evolution. (London, Putnam, 
1920, 7 s. 6 d.) À 


Goedeckemeyer, Albert. — Die Idee vom ewigen Frieden. (Leipzig, Meiner, 1920, 
2.50 MK.) 

Briefs, Goetz. — Untergang des Abendlandes. (Freiburg i. B., Herder, 1920, 7.50 Mk.) 

Schinz, À. — L’Amérique et l'Europe. (Mercure de France, 1er oct. 1920.) 

Bardoux, J. — Un avertissement de M. Raymond Poincaré. Nécessité d’une enquête 
allemande. (Opinion, 10 avril 1920.) 

Barthélemy, J. — La conférence de Spa. (Revue politique et parlementaire, août 
1920.) 


Laufkoetter, Franz. — Die Unzufriedenheit als Massenerscheinung. (Die neue Zeit, 
28. Mai 1920.) 


Littérature et Art. 


L'influence de la technique sur 
les premières formes d’orne- 
mentation. 


F. ADAMA VAN SCHELTEMA étudie les premières manifestations de l’art orne- 
mental dans un article qui porte comme titre : De verklaring der oudste 
ornamentsvormen uit de techniek (De Gids, Aug. 1920, pp. 301-326). 

« 11 y a une théorie très répandue, dit l’auteur, en vertu de laquelle les 
plus anciennes ornementatioñs seraient une imitation purement mécanique 
des motifs obtenus, sans aucune intention chez l’artisan, par l'emploi de 
certaines techniques. 

» C’est ainsi qu’on admet que les décorations rectilignes des anciennes 
poteries, comme les ornements géométriques des produits du Nord de l’Europe, 
constituent une imitation de dessins obtenus par l'emploi des tissus; tandis 
que les modèles de poteries, en usage dans le Sud de l’Europe, seraient 
plutôt une imitation de certains fruits, par exemple, les calebasses. » 

L'auteur se borne à critiquer ces deux principales interprétations de l’ori- 
gine matérialiste et technique de l’art, laissant de côté quantité d’explications 
analogues, dans lesquelles les broderies, les fils métalliques et autres objets 
jouent un grand rôle. 

Le théorie combattue par VAN SCHELTEMA permet, il est vrai, de combler 
une lacune dans l'interprétation de l’évolution artistique. Elle peut servir à 
expliquer les premières manifestations artistiques qui ont précédé l'apparition 
des arts plastiques. L'ornement géométrique, qui ne peut être une reproduction 


-de la nature, devient, grâce à cette théorie, une copie des motifs obtenus 


par l'emploi de certaines techniques. L'art primitif devient ainsi une mani- 
festation purement mécanique, qui en exclut tout caractère intellectuel. 

« Il est indispensable, dit l’auteur, de montrer l'erreur de ces explica- 
tions, si l’on veut bien comprendre l'évolution artistique primitive. Une 
conception claire et nette de l’origine des manifestations artistiques est de la 
plus haute importance pour l’histoire de l’art, surtout en ce qui concerne 
l'étude de l’évolution des formes que les artistes ont données à leurs 


œuvres. » 
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L'auteur attaque les interprétations techniques sur leur propre terrain. 
11 s’efforce de démontrer l'erreur de ces interprétations, à l’aide d’un examen 
critique et rigoureux des conséquences naturelles auxquelles ces interpré- 
tations conduisent. 

Après avoir consacré, à cette critique, une grande partie de son étude, 
l’auteur présente une explication de l’ornement rectiligne. 

« Pourquoi, dit-il, avoir peur d'expliquer ces rangées de lignes et de 
points, que nous voyons sur les anciennes poteries, par un sentiment primitif 
de la beauté aw’offre la régularité géométrique? Pourquoi exclure cet élé- 
ment intellectuel? Pourquoi croire que les primitifs étaient ou sont incapables 
d'aimer et de trouver, de leur propre initiative, la composition rythmique la 
plus simple; la symétrie? Il faut pourtant admettre qu’à un moment donné de 
l'évolution artistique, le sentiment de la beauté a commencé à se manifester; 
à moins qu'on ne veuille prétendre que les arts plastiques soient, depuis le 
commencement, une simple copie de la nature. Dès lors, pourquoi ne pas 
reconnaître la genèse de ce sentiment au début même de l’art, dans ces 
premières ornementations, dont la régularité et la juste application expriment 
une beauté primitive qui frappe l'esprit? » 

L'auteur se demande ensuite comment ces premières ornementations se 
sont formées et ce qu’elles signifient. « L’ornement, comme tel, dit-il, attire 
l'attention sur autre chose que sur lui-même, notamment sur l’objet orné. 
L’ornement n’a de sens que par sa relation avec l’objet orné. Il en souligne 
les formes; il est la représentation externe, superflue, et, partant, purement 
esthétique de la valeur de cet objet; ou, si l’on préfère, il accentue pour la 
parade, les formes que l’objet a par sa nature ou celles qu’on lui a données 
en vue du but auquel il est affecté. Il faut tenir compte de cette fonction 
de l’ornement, lorsqu'on l’étudie à son début. L'auteur insiste sur l’impor- 
tance de cette signification des premières manifestations artistiques, d'autant 
plus que cette interprétation permet d’apercevoir non seulement la relation 
intime entre cet art primitif et la forme des objets décorés, mais aussi l’indé- 
pendance psychique de l’art. 

L'auteur, qui a consacré une grande partie de son étude à la réfuta- 
tion des théories en cours, a dû être très succinct dans ses explications. Il 
annonce qu'il développera ses idées plus longuement dans une étude ulté- 
rieure. 


Sommaire bibliographique. 


Segond, J. — L'imagination pure et la vie esthétique. (Revue philosophique, juill.- 
août 1920.) 


Loercher, Adolph. — Wie, wo, wann ist der Illias enstanden? (Halle, Niemeyer, 
1920, 9 MK.) 

Willamowitz-Moellendorff, U. v. — Die Illias und Homer. (Berlin, Weidmann, 1920, 
26 Mk.) 


Sommers, Walter Coventry. — The silver age of Latin literature : from Tiberius 
to Trajan. (London, Methuen, 1920, 10 s. 6 d.) 

Moncoaux, Paul. — Histoire littéraire de l'Afrique chrétienne depuis les origines 
jusqu’à l’invasion arabe. (Tours, Imp. Arrault et Co, 1920.) 

Browne, Edward Granville. — A history of Persian literature under Tartar domi- 
nion. (A. D. 1265-1502.) (N. Y., Macmillan, 1920, 14 Doll.) 

Lempickt, Sigmund, v. — Geschichte der deutschen Literaturwissenschaîft bis z. 


Ende d. 18. Jahrhunderts. (Gôttingen, Vandenhoeck und Ruprecht, 1920, 28 Mk.) 
Koenig, Rob. — Deutsche Literaturgeschichte. (Bielefeld, Velhagen, 1920, 45 Mk.) 
Muret, Maurice. — La littérature allemande pendant la guerre. (Paris, Payot et Co, 

1920.) 

Gundolf, F. — Shakespaere und der deutsche Geist. (Berlin, Bondi, 1920, 30 MK.) 
Crane, Thomas-Frederick. — Italian social customs of the sixteenth century and 
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their influence on the litterature of Europe. (New Haven. Ct. Yale University Press, 
1920, 6 Doll.) 

Bock, Herm. u. Weitzel, Karl. — Der historische Roman als Begleiter der Welt- 
geschichte. (Leipzig, Hackmeïster, 1920, 0.90 Mk.) 

Mac Clintock, Lander. — Sainte-Beuve’s critical theory and practice after 1849. 
(Chicago, University of Chicago, 1920, 1.25 Doll.) 


Bernhardt, Ernst. — Die Grundlagen der griechischen Plastik. (Logos, IX. 1920, 
HR) 

Focillon, Henri. — Technique et sentiment. Etudes sur l’art moderne. (Paris, Lau- 
rens, 1920.) 

Ostwald, Wilhelm. — Farbnormen und Farbharmonien. (Annalen der Naturphilo- 
sophie, T. 1919.) 

Hilberseimer, Ludwig. — Afrikanische Kunst. (Sozialistische Monaïtshefte, 12-13. 
1920.) 


Science, Philosophie et Morale. 


Importance de l'astrologie 
dans l'Angleterre du moyen âge. 


Pour les hommes du XIIIe siècle, écrit TH.-0. WEDEL dans la préface de 
son livre : The mediæval attitude toward astrology, particularly in England 
(New Haven, Yale University Press, 1920, 168 p.), plus encore que pour les 
poètes et les philosophes de la Grèce et de Rome, le gouvernement des astres 
sur les destinées humaines était un article de foi qui faisait partie de la con- 
ception qu’ils avaient de l’univers. Dans le renouveau soudain des ensei- 
gnements d’Aristote et des Arabes, qui, au XIIe siècle, caractérisa l’âge sco- 
lastique, l’astrologie fut saluée comme la première des sciences. Sans doute, 
elle dut soutenir une longue lutte contre la théologie avant d’être acceptée 
par l’orthodoxie du moyen âge, mais son triomphe final fut complet. Les 
théologiens attribuèrent aux astres une puissance qui ne le cédait qu’à celle 
de Dieu lui-même. L’astrologie, qui offrait une explication raisonnée d’une 
variété infinie de phénomènes physiques, et qui embrassait la psychologie 
et la morale, rendit possible au moyen âge déjà, des rêves de science uni- 
verselle. Le but de WEDEL a été de retracer le développement de la pensée 
médiévale vis-à-vis de l’astrologie depuis Augustin jusqu’au XVe siècle, et 
d'interpréter les références qui s’y rapportent dans la littérature anglaise du 
moyen âge. . 

L'ouvrage se termine par une bibliographie. 


Pour l'organisation 
du travail intellectuel. 


Peut-on organiser le travail scientifique sur la base d’une collaboration 
entre les diverses compétences? Pour résoudre cette question, dit A. DELEMER 
dans sa brochure intitulée : D'une organisation du travail intellectuel (Paris, 
Bossard, 1920, 60 p.), il faudrait d’abord étudier les règles de l’association 
intellectuelle, qui ne sont pas encore connues : 

« L'homme d'étude peut travailler seul, souvent il est contraint de rester 
isolé. Si le savant français montre peu de goût pour les ouvrages d’en- 
semble, il le doit moins à une tendance naturelle qu’à une dure nécessite. 
N'est-ce pas la dure difficulté de trouver des aides qui le fait s’accoutumer à 
s’aider lui-même ? ; 

» Il se peut que des Français réussissent parfois à accomplir d'accord, 
une seule tâche, après l'avoir divisée entre eux. Maïs les règles de I associa- 
tion intellectuelle ne sont pas encore connues. 
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» Ce n’est pas à de telles règles qu'ont recours les membres des société 
savantes. Il ne faudrait pas croire qu'il s’agit pour eux d'une entreprise 
véritablement collective. Il n'y a pas là coopération proprement dite, mais 
juxtaposition de travaux accomplis individuellement sur des sujets de même 
ordre. Il n’est nullement assuré que pour les exécuter, leurs auteurs se 
soient soumis à une même discipline, aient fait usage d’une méthode com- 
mune. Pour quil puisse être question d'une véritable unité dans le travail, 
il faudrait qu’une sorte d'harmonie s'établisse entre les esprits et rythme 
leurs mouvements divers. 

» Nous proposons donc que les règles de l’association intellectuelle soient 
étudiées. Les principes sur lesquels elle se peut fonder sont d'une nature 
purement psychologique. Seule lobservation permettra de les découvrir. 

» Aussi ne saurait-il être question ici de les établir, ni même de les 
esquisser. La tentative qui en serait faite n’aurait aucune valeur. Une sem- 
blable étude appelle le secours des données que fournit la science sociolo- 
. gique dont, aussitôt ébauchée, elle constituera elle-même une branche » (pp. 
57-58). 

« Une analogie s'offre pour nous guider dars nos premiers pas. Il 
semble que la réglementation du travail manuel et celle du travail intellec- 
tuel rentrent à la fois dans le cadre que nous avons tracé. La première n'est 
elle-même, que depuis peu d'années l'objet d'investigations méthodiques. Il 
fallait de vastes entreprises industrielles pour qu’on songeât à tirer de l’expé- 
rience de l'effort des règles précises et à donner à des groupes de travail- 
leurs, une constitution définie. Les ouvriers de la pensée eux aussi, tendent 
à s'associer aujourd'hui. La question est de savoir si leurs groupements 
serviront à diminuer la capacité individuelle de lintelligence ou à l’aug- 
menter, s'ils seront des parlements ou des ateliers » (pp. 59-60). 


La logique d’Aristote. 


L. ROBIN, chargé de cours à la Sorbonne, a publié chez Alcan (Paris, 
1920) le manuscrit délaissé par feu O. HAMELIN sur Le système d'Aristote 
(427 p. avec une bibliographie). A proprement parler, l'ouvrage de HAMELIN 
est consacré surtout à la logique. Ni la morale, ni la politique n’y sont abor- 
dées. « Mais, tel qu'il est, ce livre n’en apporte pas moins un exposé vrai- 
ment systématique de la pensée d’Aristote. » Il comprend les chapitres 
suivants : 

I. Vie d’Aristote. — II. Les catalogues des écrits d'Aristote. Ses écrits 
non scientifiques, ses œuvres de jeunesse et en particulier ses dialogues. — 
III. Ouvrages scientifiques d’Aristote. — IV. Les diverses classes des écrits 
d’Aristote. Les écrits publiés et les autres. — V. Histoire des écrits scienti- 
fiques d’Aristote. Date de leur composition. — VI. Point de départ de la 
pensée d’Aristote. Divisions du système. Plan de l'exposition. — VII. Nature 
de la logique. Les catégories. — VIII. Le concept. — IX L'opposition des 
concepts. — X. Le jugement. — XI. Le raisonnement. — XII. Les syllogismes 
modaux. — XII. Dialectique et science. — XIV. Axiomes, définitions, induc- 
tion. — XV. — Les quatre causes. Le hasard. — XVI. L'infini, l’espace, le 
vide, le temps. — XVII. Nature et mouvement. — XVIII. Le mouvement et 
le premier moteur, — XIX. Le monde. — XX. L'âme. XXI. Théorie de l'être 
(p. 428). 


Caractères particuliers 
de la philosophie anglaise. 


W.-R. SorLey, professeur à l'Université de Cambridge, expose l’histoire 
de la philosophie anglaise depuis Scot Erigène jusqu'en 1900, dans un 
ouvrage récent : À history of english Philosophy (Cambridge, The Univer- 
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sity Press, 1920, 380 p. in-80). « Les philosophes anglais, écrit SORLEY dans 
ses conclusions, n’ont pas été de grands constructeurs de systèmes. Entre 
Hobbes et Herbert Spencer, il n’y a pas eu d’écrivain important qui ait 
essayé de dominer, à son point de vue, tout l'empire de la pensée et qui 
l’ait intégré dans un système. Mais l’importance des idées philosophiques 
ne peut être seulement appréciée par l'expression qu’on leur donne dans un 
corps de doctrine compact. Il y a même du danger à réduire prématuré- 
ment les idées en systèmes... Les philosophies anglaises se caractérisent plus 
par l'étendue de leur champ d'action que par leurs systèmes. La plupart 
des grands écrivains n’ont pas eu la conception professionnelle étroite ou 
rigide d’une philosophie bornée par des frontières propres. À ce point de 
vue, comme à beaucoup d’autres égards, Locke est représentatif de la tradi- 
tion nationale. Il a traité des questions de théologie, de politique, d'économie, 
d'enseignement aussi bien que des problèmes fondamentaux de la connais- 
sance. Il n’a pas eu l'intention de réunir ses écrits en un tout et ce manque 
de système, en laissant un jeu plus libre à ses idées, lui a permis d’en faire 
une critique plus pénétrante. Cependant son point de vue personnel apparaît 
dans tout ce qu'il a écrit. Il en a été de même avec d’autres philosophes. IL 
n’y a pas de philosophie qui ait moins de rapports avec l’école que la philo- 
sophie anglaise. Beaucoup de ses représentants sont des hommes d’affaires ou 
des chercheurs disposant de loisirs, qui ne s’en sont pas occupés à titre pro- 
fessionnel. De là le caractère individuel de la philosophie anglaise, qui lui 
vaut une des places les plus importantes dans l’histoire de la pensée 
humaine » (pp. 298 ss.). 


Une nouvelle philosophie agnos- 
tique et moniste. 


C’est pour défendre une nouvelle conception moniste que Huex Ezrror 
a écrit son livre Modern Science and materialism (London, Longmans 
Green Co., 1919, 211 p. in-80). Il part d’un point de vue agnostique, mais 
son agnosticisme ne concerne pas seulement la notion de la divinité; il 
embrasse toutes nos connaissances en général; il reconnaît l’impossibilité 
d'atteindre une solution quelconque des questions ultimes à l’aide d’une 
théorie quelconque. Cet agnosticisme nouveau n’est pas non plus, comme 
l’ancien, le but de la philosophie, c’est, au contraire, un point de départ. 
Le progrès mental de l'humanité ne consiste pas à passer de la conviction 
au scepticisme ou vice-versa. Le commencement et la fin du progrès sont 
également caractérisés par une forte conviction. Au début, c'est la convic- 
tion de la superstition; à la fin, c'est la conviction de la science. Entre ces 
deux extrêmes, il faudra traverser le pont de l’agnosticisme, cette grande 
découverte faite par l’humanité de sa propre ignorance en présence de 
l’incommensurable complexité de son milieu (p. 7). L'auteur part donc 
d’un point de vue agnostique et se demande : Quelle espèce de philosophie 
peut-on construire dans les limites tracées par l’agnosticisme? En d’autres 
termes, quelle espèce de philosophie peut-on échafauder sur l’état actuel des 
connaissances acquises par l’homme? Pareille philosophie sera naturelle- 
ment moins ambitieuse que la métaphysique. Elle ne pourra s'appuyer que 
sur des faits susceptibles d’être vérifiés par l'observation ou l'expérience. 
Elle laissera de côté la connaissance de la nature ultime des choses; mais, 
dans l’état actuel des connaissances, il lui sera déjà possible d'établir cer- 
tains principes fondamentaux importants. Elle se basera sur l’avancement 
actuel des sciences, et c’est à la lumière de leurs acquisitions qu’elle s’effor- 
cera d'interpréter le monde. Grâce à ce procédé, elle découvrira dans le 
monde la matière, l'énergie, la vie et la pensée, peut-être même pourra- 
t-elle réduire le nombre de ces éléments. C’est en examinant l'essence 
de ces phénomènes que l’auteur élobore effectivement sa philosophie. 1] 
termine par un chapitre sur le matérialisme et un autre sur l’idéalisme. Les 
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conclusions sont en faveur d’une conception matérialiste de l’univers, ou 
mieux, en faveur d’un monisme absolu (p. 210). 


Le rôle intellectuel et social 
du rationalisme. 


L'ouvrage de L. RouGrErR sur Les paralogismes du rationalisme (Paris, 


Alcan, 1920, 540 p. in-8e) a pour objet d'étudier les arguments par lesquels 
ie rationalisme prétend accréditer la croyance en l’existence de vérités néces- 
saires, indépendantes de l'esprit et de la nature. Il vise à établir que ces 
arguments sont dénués de valeur probante. Pour cela, il dénonce les para- 
logismes que ceux-là dissimulent et les illusions psychologiques qui leur ont 
donné naissance. Montrer qu’une doctrine est fausse n’est pas tout; il faut 
expliquer pourquoi on a été conduit à la tenir pour vraie, A cette condition 
seulement l’erreur qu est à la base est à tout jamais évincée (p. 54). 

« Le rationalisme, tel que ROUGIER le définit, est loin d’être une doc- 
trine homogène. Si les rationalistes s'entendent sur deux points : il existe 
des vérités nécessaires a priori; il existe une faculté spéciale qui appré- 
hende ces vérités; le désaccord entre eux est flagrant sur deux autres. 

» Alors que les Stoïciens et les Cartésiens ne reconnaissent d'autre mar- 
que des vérités nécessaires que leur évidence subjective, Russell soutient 
que les propositions choisies comme premieres, dans les sciences déductives, 
ne sont pas tenues d’emporter pareille évidence; alors qu'Aristote, Albert 
le Grand, saint Thomas, Leibniz trouvent un critérium objectif des vérités 
nécessaires dans leur caractère analytique, Kant et Russell les déclarent syn- 
thétiques; alors qu’Aristote et saint Thomas invoquent le caratère analy- 
tique de ces mêmes vérités pour en conclure qu'elles sont indémontrables, 
Leibniz part de là pour soutenir qu’il est possible, et même requis, de les 
démontrer, Ainsi les rationalistes ne s'entendent pas sur cette question pré- 
judicielle : les vérités nécessaires sont-elles analytiques ou synthétiques, 
démontrables ou indémontrables, évidentes en soi ou seulement par leurs 
conséquences? En un mot, ils ne s'entendent pas sur le critérium propre 
à révéler si une proposition est une vérité nécessaire ou contingente, 
a priori ou empirique. De cette incertitude initiale suit une seconde diver- 
gence concernant le domaine des vérités nécessaires. 

» Les uns reconnaissent comme telles les principes de toutes les sciences 
spéculatives, pratiques et poétiques : selon eux, tout le savoir est a priori 
et l’on peut reconstruire déductivement le monde en pensée. D'autres limi- 
tent les vérités nécessaires aux principes des sciences spéculatives. Le plus 
grand nombre, enfin, divise ces dernières en deux groupes : les sciences 
rationnelles et les sciences de la nature. Les principes des premières seraient 
seuls des vérités nécessaires; les principes des secondes seraient des pro- 
positions contingentes. Mais dans lequel de ces groupes convient-il de ran- 
ger la mécanique par exemple? Le débat fut vif, au XVII siècle, entre 
les partisans de Descartes, qui tenaient les principes de la mécanique pour 
des vérités nécessaires, et les partisans de Leibniz, qui y voyaient des pro- 
positions contingentes. 

» Ces variations accusent l’ambiguité de la doctrine. Aussi, celle-là est- 
elle essentiellement polymorphe. Qui ne soupçonne toute la distance qui 
sépare le panlogisme leibnizien du panlogisme hégélien; le réalisme des 
concepts de Platon du réalisme analytique de M. Russell; le rationalisine 
de Malebranche du monisme idéaliste de Bradley ou de Royce? Entre des 
systèmes si disparates, bien que s'inspirant de prémisses communes, un 
choix de toute évidence s’imposait. La destination pratique de notre entre- 
prise fournit ici un principe naturel de sélection. Parmi tous les systèmes 
qui méritent le nom de rationalistes, ceux-ci surtout retiendront notre atten- 
tion dont l'incidence a été un facteur capital du déterminisme historique, 

en particulier ceux qui ont contribué à former cette idéologie révolution- 
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naire qui préside, depuis lors, aux vicissitudes des démocraties modernes. 
Sans le platonisme et le péripatétisme, qui ont fourni leur métaphysique 
aux Pères de l'Eglise, à saint Augustin et à Jean de Damascène, à saint 
Bonaventure et à saint Thomas, la scolastique latine n'’existerait pas et la 
civilisation du moyen âge s’en trouverait modifiée d'autant. Sans le carté- 
sianisme, la Révolution française n'aurait pas cette signification universelle, 
qui en fait l’orée d’une ère nouvelle, que n’a pas la Révolution d’Angle- 
terre. Au contraire, la philosophie de la nature du romantisme allemand 
du début du XIXe siècle, ou le néo-hégélianisme d'Oxford, n'apparaissent 
que comme des curiosités de spécialistes, propres à manifester jusqu'où peut 
aller l’abus délirant d’un rationalisme outrancier. Aussi, nos investigations 
auront-elles principalement en vue le rationalisme classique, celui de Platon, 
d’Aristote, de saint Augustin, de saint Thomas, de Descartes, de Spinoza, 
de Malebranche, de Leibniz, de Condorcet, dont la période d'évolution 
s'étend des socratiques aux idéologues » (pp. 55-57). 

» Envisagé en ses conséquences, le rationalisme paraît encore très 
actuel. Elaboré à l’époque des socratiques, assujetti au moyen âge à servir 
la théologie en vue de justifier les dogmes de la foi, laïcisé depuis et pro- 
gressivement étendu à toutes les disciplines de l’esprit humain, à l’époque 
du classicisme français, il a fourni son idéologie à la Révolution. Dans la 
mesure où une période si complexe relève de l’histoire des idées, la Révo- 
lution apparaît comme une tentative, plus ou moins lucide, cohérente, jus- 
tifiée et heureuse, en vue de réaliser les conséquences morales, politiques, 
sociales que comporte la rationalisme. Dans la mesure où la Révolution 
commande nos destinées nationales en matière d'institutions, de législation, 
de jurisprudence, de mœurs publiques et de coutumes privées, de théorie 
et de pratique, nous sommes tributaires du rationalisme. Considéré à ce 
point de vue, il appert que le rationalisme n’a rien perdu de son empire 
sur les individus et les collectivités. Tel, qui se croit affranchi de toute 
croyance métaphysique, qui proteste avec la dernière énergie ne rien devoir 
à ces philosophies surannées : le platonisme, le péripatétisme, le néo-pla- 
tonisme alexandrin, arabe, juif et latin, l’albertino-lhomisme, le cartésia- 
nisme, l’hégélianisme, est imbu de préjugés, nés du rationalisme, qui ne 
peuventse justifier que par lui. De cette sorte sont les dogmes, fondés sur 
une ontologie que la science positive a définitivement condamnée, de l’éga- 
lité naturelle, des droits innés, de la souveraineté nationale s'exprimant par 
le suffrage universel. Les incommensurables bienfaits dont nous sommes 
redevables à ces généreuses fictions ne doivent pas nous empêcher de 
reconnaître qu’elles reposent sur de colossales erreurs de psychologie et 
d'histoire. La meilleure façon de se montrer reconnaissant envers les 
croyances qui furent bonnes en leur temps, c’est souvent de les délaisser 
en les dépassant. Les vrais disciples sont ceux qui disent comme Aristote : 
Amicus Plato, magis amiîca veritas » (pp. XII-XIV). 


Les principes mathématiques sont- 
ils des vérités nécessaires ou des 
vérités conventionnelles ? 


Dans le même ordre d'idées, L. RouGtïEr a étudié La philosophie géomé- 
trique de Henri Poincaré (Paris, Alcan, 1920, 208 p.). Les passages reproduits 
ci-après caractérisent la pensée de Poincaré : , 

« La logique traditionnelle, telle qu'on la trouve exposée chez les ratio- 
nalistes classiques, repose sur le dilemme suivant : les principes des sciences 
sont ou des vérités rationnelles, ou des vérités empiriques.Les vérités ration- 
nelles sont a priori, universelles, éternelles, analytiques et nécessaires; les 
vérités empiriques sont a posteriori, singulières, révisibles, synthétiques et 
contingentes. À ces deux catégories de principes correspondent deux sortes 
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de sciences : les sciences rationnelles et les sciences de la nature, les pre- 
mières de vérité nécessaire, les secondes de vérité contingente. Ces deux 
sortes de vérités relèvent de deux facultés bien distinctes : l'entendement 
discursif qui élabore des concepts empiriques et qui enchaîne des syllo- 
gismes; la raison, une et entière en chacun de nous, qui est le lieu des 
vérités nécessaires. La raison apparaît dans la nature comme « un empire 
dans un empire », et la question de son origine pose un problème métaphy- 
sique considérable (pp. 5-6). 

» Les philosophes ne se sont jamais entendus sur les sciences auxquelles 
il convient d'attribuer le qualificatif de rationnelles. Au XVIIIe siècle, par 
exemple, le débat était vif pour savoir si les principes de la mécanique 
étaient des vérités nécessaires ou des vérités contingentes; et, cédant aux 
préoccupations de l’époque, l’Académie de Berlin fit de ce problème un sujet 
de concours. Il est toutefois des sciences considérées unanimement comme 
rationnelles, ce sont les sciences mathématiques. Au sujet de leurs prin- 
cipes, la logique traditionnelle, en tenant compte de la solution kantienne, 
nous met donc en face de ce trilemme : ces principes sont des jugements 
analytiques, ou des jugements synthétiques a priori, ou des jugements 
empiriques; dans les deux premiers cas, ces principes sont des vérités 
apodictiques; dans le troisième, se sont des vérités assertoriques. 

» Ce sera l'incomparable mérite d'Henri Poincaré, d’avoir etabli que ce 
trilemme n'est pas de mise. Il existe une solution, dont ne s'était avisé 
aucun des philosophes classiques, et qui est la bonne : les principes des 
sciences mathématiques ne sont ni des vérités apodictiques, ni des vérités 
assertoriques : ce sont des définitions déguisées, c'est-à-dire des conven- 
tions. Ces conventions sont facultatives en ce sens qu'elles sont choisies 
entre plusieurs autres possibles; mais leur choix n’est pas arbitraire, en ce 
sens qu'il est guidé par des raisons de commodité théorique et de conve- 
nance pratique; l'expérience nous le suggère, sans toutefois l’imposer. 

» C’est précisément, parce qu’elles reposent sur des conventions initiales, 
que les mathématiques sont apodictiques. Elles constituent des théories 
déductives, dont la vérité est purement formelle. Le mathématicien est tenu 
seulement de rester d'accord avec les décrets quil a librement posés. sous la 
seule réserve d’être cohérents, et dont il saisit par avance tout le contenu. 
Il n’a pas de compte à rendre par-devant une réalité objective qui se dérobe 
toujours en partie à une analyse exhaustive, comme dans les sciences de la 
nature (pp. 7-8). 

» Une série d’énonciations, considérées jusqu'alors, par les rationalistes, 
comme des vérités absolument nécessaires, indépendantes de notre esprit eb 
de la nature; par les criticistes, comme des lois a priori de notre sensi- 
bilité ou de notre entendement; par les empinistes, comme des vérités d’expé- 
rience, se révèlent, après la critique de Poincaré, comme de simples con- 
ventions. Ces conventions ne sont pas vraies, mais commodes:; elles ne sont 
pas nécessaires, mais facultatives; elles ne sont pas imposées par l’expé- 
rience, mais seulement suggérées par elle. Loin dêtre indépendantes de 
notre esprit et de la nature, elles n existent qu'en vertu d’un accord tacite de 
tous les esprits et dépendent étroitement des contingences extérieures du 
milieu qui nous sert d'habitat. 

» Si notre géométrie métrique est euclidienne, c'est par suite de la struc- 
ture de nos solides naturels : placés dans un univers non-euclidien, nous 
eussions adopté la métrique de Lobatchefski ou de Riemann, et celle d'Euclide 
nous eût paru paradoxale au point d'être considérée comme absurde. Si 
notre géométrie projective est ce qu’elle est, c’est grâce à l’'homogénéité 
relative de notre atmosphère; il en serait autrement si nous habitions 
Jupiter, où nous verrions par une sorte de mirage, d’après M. Kummer, 
tous les points de la surface de la planète un nombre théoriquement indéfini 
de fois. Si lespace nous apparaît comme un continuum amorphe à trois 
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dimensions, c'est en vertu de certaines expériences psychophysiologiques, 
analysées par Poincaré, qui auraient pu conduire, et qui conduisent quel- 
quefois, à d’autres résultats, si bien que nous eussions attribué à l’espace 
un plus grand nombre de dimensions. Adopter l'axiome des trois dimen- 
sions et les axiomes métriques, c'est élire un certain nombre de conventions 
parmi d'autres possibles, au même titre que choisir une notation vectorielle, 
un système métrique ou un type de thermomètre. Ces conventions se rap- 
portent au langage variable de la science, non à la réalité invariante qu’elle 
exprime. Bien que facultatives, elles ne sont toutefois pas arbitraires. Elles 
sont motivées par des raisons de commodité théorique et de convenance 
pratique. Elles apparaissent dans l’histoire comme le fruit spontané d’un 
opportunisme empirique (pp 200-201). » 


Les bases de la morale sexuelle. 


Réajuster nos anciennes conceptions sexuelles selon les besoins moraux 
de notre époque, tel est le problème qui se pose aujourd’hui à nous, écrit 
S. HERBERT dans son ouvrage : Fundamentals in Sexual Ethics. An inquiry 
inio modern tendencies (London, A. and C. Black, 1920, 350 p.). Cet ouvrage 
est divisé en quatre parties : I. Les caractères fondamentaux de la sexualité 
(biologie, physio-psychologie, l'impulsion sexuelle). — II. Les relations sexuel- 
les (moralité sexuelle, la continence, l'amour, les maladies sexuelles, les 
aberrations sexuelles). — III. Les relations sexuelles dans le mariage (fac- 
teurs biologiques, moraux, eugéniques, économiques et sociaux). — IV. Le sexe 
et l'éducation (l'éducation sexuelle, la coéducation). L'auteur n a pas formulé 
de conclusions; celles-ci doivent être cherchées, pour chaque chapitre, dans 
les considérations même qu’il développe concernant les différents points de 
son étude. 
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Méthodologie des Sciences sociales. 
De la méthode en sociologie. 


Dans l'article de WirBois: Introduction à la sociologie, que publie la 
Revue de métaphysique et de morale, d’octobre-décembre 1920, on trouve, 
outre un aperçu des principes négalifs de la méthode sociologique, une 
théorie de la méthode scientifique positive, applicable à la science sociale. 
Nous reproduisons, à titre documentaire, une partie des considérations que 
l’auteur émet à ce sujet : 

« Règle fondamentale. Les faits sociaux doivent être considérés comme 
des choses, c’est-à-dire dans leurs manifestations indépendantes des varia- 
tions individuelles. Cette règle dérive directement d’une définition de 
M. Durkheim qui peut être considérée comme la définition du social stricto 
sensu, celle que nous avons indiquée tout d’abord s'appliquant au social 
lato sensu : « Est fait social : toute manière de faire, fixée ou non, suscep- 
» tible d’exercer sur l'individu une contrainte extérieure », ou encore 
« qui est générale dans toute l’étendue d’une société donnée, tout en ayant 
» une existence propre, indépendante de ses manifestations. » 

» Il en résulte quatre conséquences : 


» Première conséquence. — La sociologie s'appuie sur l’étude de l’habi- 
tation, du costume, des dictons, des usages, des formes linguistiques, 
mais surtout du droit et des statistiques. 

» Ce matériel, si objectif qu’il soit, a cependant besoin d’être minu- 
tieusement critiqué. C’est évident pour les faits qui concernent l'habitation, 
le costume, etc. Ce n’est pas moins vrai pour le droit et les statistiques. 

» a) Le droit. — Car il y a deux sources. Quelquefois il codifie un 
usage; exemple les lois qui reconnaissent en Occident les syndicats ouvriers; 
c’est le cas général, surtout quand on a affaire à un droit en vigueur, sans 
désuétude, depuis assez longtemps; alors la science du droit et la sociologie 
se confondent en fait. Mais quelquefois aussi le droit précède un usage; 
exemple : au début du XXe siècle les lois russes ont garanti certains droits 
des ouvriers avant que ceux-ci les aient réclamés; ou même le droit va con- 
tre des habitudes; exemple : la centralisation, voulue par Pierre le Grand, 
avait pour but de lutter contre l'émiettement et l’inertie de son pays; dans 
ces deux derniers cas le droit ne donne plus d'indications sociologiques 
directes. La critique du droït que nous réclamons doit rechercher si ses for- 
mules traduisent ou combattent des coutumes. Enfin, il y a des cas où le 
droit ne donne pas d'indication du tout; certaines classes n’ont pas de 
droits : tels les plébéiens; certains usages, comme ceux qui réalisent la fonc- 
tion éducative, ne sont pas toujours définis juridiquement. Si donc le droit 
critiqué nous apprend quelque chose, même critiqué, il ne peut pas tout 
nous apprendre. 

» b) Les statistiques. — Elles n’ont pas été établies, en effet, à l’usage 
des sociologues. Ainsi les registres de natalité dans une ville ne distinguent 
pas, ce qui serait souvent essentiel, les classes sociales, les professions ou 
la fortune. Les statistiques agricoles sont établies par les maires, témoins 
douteux au point de vue scientifique, et tendant au pessimisme quand elles 
doivent préparer des mesures protectionnistes. Les statistiques criminelles 
sont peu comparables entre elles, car certains parquets tendent, suivant Je 
pays et l'époque à correctionnaliser les crimes pour les enlever à des juges 
trop indulgents. Quant aux statistiques douanières, elles peuvent indiquer 
le dernier port de transit, mais non le port d'origine, l'entrée, non la réex- 
portation, les marchandises sont classées du point de vue fiscal et le tout 
est souvent vicié par la fraude. Une critique sévère s'impose, en attendant 
que les pouvoirs publics fassent de la statistique un office scientifique. Et 
encore la statistique la plus parfaite Jaissera-t-elle de côté les phénomènes 
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impondérables, comme ceux de l'invention scientifique ou du développement 
moral. 

» Même rendues correctes et complètes, les données du droit et des sta- 
tistiques laissent souvent échapper des intermédiaires, nécessaires pour 
qu’on comprenne les causes des phénomènes. Ainsi les statistiques montrent 
que les suicides croissent avec l'instruction : la raison évidemment n’en est 
pas l'instruction elle-même, mais, ce que les statistiques n’indiquent pas, la 
chute des croyances religieuses ou de la cohésion familiale, dont souvent 
l'instruction s'accompagne. Il faut donc vivifier les renseignements des sta- 
tistiques et du droit par des recherches portant sur des phénomènes direc- 
tement liés, c’est-à-dire par des recherches en vase clos. 

» Deuvième conséquence. — D’où la nécessité de monographies, mono- 
graphies de familles, d'ateliers, de syndicats, de pays, etc. Ce sont des 
études « par le dedans » ayant pour but de trouver non une masse de faits 
isolés, mais des doubles faits, des répercussions de faits, des faits embryons 
de lois, ce à quoi on arrive à l’aide d'un questionnaire dont nous donne- 
rons plus loin un exemple. Là aussi il faut critiquer. Ne parlons pas des 
dificultés de l’enquêteur. Elles sont plus ou moins semblables à celles du 
chasseur ou du juge d'instruction. Il y a toute une technique à acquérir. 
Mais cette formation est secondaire. L’essentiel, c’est que la monographie, 
pour être scientifique, doit donner, malgré son nom, du général. Pour cela, 
dans le cas, par exemple, d’une femille paysanne, on choisira une famille 
moyenne dun village moyen dans une région homogène : tâche facilitée 
parce que toutes les familles paysannes se ressemblent. Et c’est une sta- 
tistique grossière et un aperçu des coutumes qui indiqueront, dans la région 
choisie, le village normal et la famille normale. 

» Troisième conséquence. — Aussi bien pour l’étude des documents écrits 
que pour les monographies sur le vif, il faut un cadre. C’est la nomenclature. 
On appelle ainsi la liste des principaux faîts qui peuvent intéresser la socio- 
logie. A titre de crible de cette nature, on peut prendre un des bons question- 
naires modernes, comme ceux du Dr Albert Hermann Post, de M. Durkheim, 
d'Henri de Tourville, ou un perfectionnement, ou une combinaison. 

.» C'est une combinaison de ce genre que nous allons donner ici : elle 
s'inspire surtout dans le fond, de Ph. Champault; dans la forme, de H. de 
Tourville; dans des détails essentiels, de E. Durkheim (pp. 479-482). 

» Quatrième conséquence. — A la nomenclature, il faut ajouter une 
classification des types sociaux. Les faits que donnent les nomenclatures 
servent entre autres fins, en effet, à élaborer des lois. Pour qu'une loi soit 
générale, les faits qui l’appuient n’ont pas besoin d'être pris dans de nom- 
breux types; une foule d'observations empruntées à un type unique ne valent 
guère plus qu’une seule, tandis que quelques remarques dans les types les 
plus divers sont dune singulière portée. Qu'importent mille preuves de 
l'amour du home chez les ouvriers, si ces ouvriers sont tous des américains; 
dix observations d'’intérieurs ouvriers sont .bien plus révélatrices s’il y a, à 
côté d’un américain, un anglais, un français, un italien, un russe, un hin- 
dou, un japonais, un chinois. D'où la nécessité dune classification, même 
provisoire, avant la recherche des lois. Les classifications sociales sont nom- 
breuses. Nous citerons celle de A. Sutherland, celle de A. Vierkandt, celle 
d'Edmond Demolins, simpliste à coup sûr, mais dont la guerre a fait appa- 
raître la profondeur, et dont nous nous proposons de publier bientôt une 
sorte de refonte » (p. 486). 

WILBOIS propose ensuite une classification nouvelle. 


Les éléments et la méthode de la 
statistique économique. 


On doit à R. MEERwWARTH, professeur à l'Ecole technique supérieure de 
Berlin, un traité de statistique économique intitulé : Einleitung in die Wirt- 
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Schaftsstatistik (Iena, Fischer, 1920, 329 p. in-8°). Les principales branches 
de la statistique étudiées dans cet ouvrage, dit l’auteur, devront faire l'objet 
d’une revision. Les techniciens de la statistique estiment que cette revision 
ne peut se faire sans le concours des experts, industriels, agricoles et com- 
merciaux. C’est à ceux-ci que l'ouvrage est destiné. Il pourra aussi servir 
de guide aux statisticiens qui débutent dans la pratique de la statistique. Pour 
pouvoir établir une statistique industrielle, il est indispensable de connaître 
les formes d’entreprises de la vie économique moderne et les tendances évolu- 
tives de ces entreprises. De même, pour dresser une statistique profession- 
nelle, il faut connaître la répartition de la population ouvrière par pro- 
fessions. L'utilisation des données relatives aux matériaux statistiques ne 
peut se faire sans qu’on connaisse l’origine de ces matériaux et la manière 
dont ils sont préparés ou travaillés. 

MEERWARTH fraite successivement de la statistique des entreprises 
industrielles, des professions industrielles, des entreprises agricoles, de la 
production industrielle, de la production agricole, du commerce extérieur, 
des prix, des salaires et du marché du travail. 


Les applications 
de la statistique graphique. 


Les méthodes graphiques, écrit A.-C. HASKELL dans l'introduction de 
son ouvrage : How to work and use graphic charts (New York, Codex 
Book Co., 539 p.) sont appelées à remplacer rapidement les méthodes pré- 
cédentes parce qu'elles sont plus rapides, parce qu’elles offrent moins de 
chances d’erreur, enfin, parce qu’elles permettent d'obtenir des résultats 
auxquels on ne peut arriver avec les autres procédés. HASKELL a écrit son 
livre en vue de répandre la connaissance des méthodes nouvelles. Il étudie 
toutes les formes de graphiques: diagrammes rectilinéaires, logarithmi- 
ques, semi-logarithmiques, polaires, isométriques, trilinéairès, monographi- 
ques ou d’alignement; puis toutes les applications qu’on peut en faire dans 
l’organisation industrielle et la direction des entreprises, en ce qui concerne 
les prix de revient, l’avancement des travaux, le fonctionnement de certains 
appareils, les résultats d'expériences et d'épreuves, la marche des prix, les 
tendances des affaires (diagrammes de prédiction), le dessin industriel, etc. 
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Sociologie générale. 


La sociologie fondée sur les 
relations interindividuelles. 


R.-M. Maciver, professeur à l’Université de Toronto, publie une deu- 
xième édition de son ouvrage intitulé : Community. À sociological Study 
(London, Macmillan, 1920, 438 p. in-80), dont l’idée fondamentale est qu'il 
existe effectivement une science de la société dont le contenu dépasse le 
domaine des sciences spéciales comme le droit ou la politique, une science 
de la société considérée comme une entité, c’est-à-dire la communauté. Le 
développement des individus et le développement des rapports interindividuels 
ne constituent qu’un seul champ d’études, bien qu’on puisse s'intéresser de 
préférence à l’un ou à l’autre aspect de ces phénomènes. Dans son ouvrage, 
Maciver s’est attaché à décrire l’aspect interindividuel ou social en con- 
sidérant, comme point de départ, que ces deux aspects sont unis. Socia- 
lisme et individualisme se développent pari passu. Cette unité est la per- 
sonnalité même. Le développement effectif de la personnalité réalisé dans 
et par la communauté, par l’action de ses membres, est la mesure de 
l'importance que ceux-ci attachent à cette personnalité tant en eux-mêmes 
que chez leurs pareils (pp. 219 ss. et p. 417). 


De l’objet de la sociologie. 


La Revue de mélaphysique et de morale, d'octobre-décembre 1920, ren- 
ferme un article de J. Wicpots intitulé : Introduction à la sociologie, où 
l’auteur définit comme suit « l’objet de la sociologie » : 

« La sociologie a pour objet les groupements humains, voilà sa défini- 
tion au sens le plus large; et, pour que ce sens reste aussi large que possi- 
ble, nous considérons toutes les sortes de groupements : les groupements 
auxquels un individu est forcé d’appartenir : famille, commune, province, 
Etat; les groupements plus libres : l'atelier, syndicat, société de bienfaisance, 
parti politique, école philosophique; les groupements tout à fait accidentels, 
comme la réunion des voyageurs d’un même tramway ou des badauds qui 
regardent une même vitrine. 

» En même temps que les groupements comme tels, la sociologie est 
forcée de toucher à des réalités qui influent sur ou qui sont influencées par 
le caractère social de l’homme, 

» Ainsi : © 

» 19 Certains phénomènes géographiques. C’est l’action de la nature sur 
l'homme et de l'homme sur la nature. Exemples : la difficulté de creuser 
des puits dans certains terrains y pousse les hommes à se grouper en vil- 
lages; l'esprit communautaire, sous forme d’absence d'initiative individuelle 
et d’ignorance de la propriété privée, nuit au perfectionnement de l'agri- 
culture. D'où une géographie humaïne. Par ses chapitres les plus purement 
géographiques, elle est une science indépendante, sinon complète, qui s’ap- 
puie solidement sur le déterminisme de faits géologiques ou climatologiques, 
pour l’introduire dans les faits sociaux, comme élément d explication et non 
comme une explication totale; science singulière qui, à l'inverse des autres, 
indique une cause de plusieurs phénomènes sans pouvoir trouver toutes les 
causes d’un même phénomène. Par ses derniers chapitres, les plus complè- 
tement humains, elle affirme que notre liberté agit sur notre planète, par 
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l'industrie par exemple, mais si elle veut montrer en détail comment nous 
y réussissons, puisque l’industrie est liée à la constitution politique ou à 
l'éducation familiale, elle doit sortir de son domaine ou plutôt se confondre 
avec la sociologie. Dans ce second cas, comme dans le premier, elle n’est 
point une discipline indépendante; 

» 80 Des phénomènes comme ceux de la propriété ou des salaires. Les 
salaires dépendent des besoins (plus grands chez les Américains que chez 
les Russes) et ces besoins suscitent, pour être satisfaits, certains groupe- 
ments (tels que syndicats ouvriers). L'idée de propriété varie avec l'état 
social : les pasteurs nomades ignorent la propriété du sol pour y substituer 
celle du troupeau, les agriculteurs raffinés connaissent surtout la propriété 
foncière, les peuples industriels et commerçants ont inventé la propriété 
mobilière; les premiers s’accommodent du communisme, les seconds tendent 
vers la propriété individuelle, les derniers reviennent à la propriété collec- 
tive avec les sociétés anonymes. Ainsi le problème, purement économique en 
apparence, des salaires, le problème, purement économique en apparence, 
de la propriété, ne peuvent être traités en dehors de l'étude, beaucoup plus 
complexe, des sociétés qui gagnent ou qui possèdent : l’économie politique 
n'existe pas, complète, en dehors de la sociologie; 

» 30 On peut même faire rentrer dans la sociologie des phénomènes qui 
paraissent, au premier abord, de psychologie individuelle. Aïinsi certains 
traits du caractère du fonctionnaire sexpliquent par la forme du groupe- 
ment « Etat », certains traits du caractère du député s'expliquent par la 
forme du groupement « Parlement ». Si on analyse l'acte volontaire, on y 
trouve, non seulement, comme l’affirment les psychologues d'aujourd'hui, 
des tendances sensitives et des jugements de valeur, mais encore l'action du 
milieu social. Le langage, par exemple dans sa syntaxe, reflète la forme du 
groupe. Même certains principes qu'on regarde généralement comme inhé- 
rents à l'esprit humain — comme le principe de causalité — n’ont peut-être 
certains aspects que nous connaissons que parce que les hommes vivent en 
société. Voilà la psychologie partiellement absorbée par la sociologie. 

» Tel est le vaste domaine de la sociologie au sens large. La sociologie 
au sens strict ne peut dès lors se distinguer que par sa méthode. Il en est 
d’ailleurs ainsi de la plupart des autres sciences; par exemple, dans le 
domaine de la physique, qui est, au sens large, la science de la nature 
inerte, on distinguera une mécanique et une thermodynamique qui ont 
l’une et l’autre les mêmes objets, mais qui les atteignent à travers certaines 
conventions, postulats ou principes qui ne leur font voir qu’une tranche 
de la réalité » (pp. 474-476). 

== Caractères généraux 
de la civilisation chinoise. 


Le monde de l’Extrême-Orient est bien pour nous un autre monde, dit 
E. HovELAQUE dans son livre sur La Chine (Paris, Flammarion, 1920, 286 p.), 
un monde « si éloigné du nôtre, soumis à des influences inconnues si nom- 
breuses et si générales, qui n’ont point chez nous d’analogies, qu’on a peine 
à le croire réel et que l’on désespère d’en dominer jamais le secret irritant. 

» Ce secret nous est, en effet, fermé. L’essence de ces civilisations, le 
mystère de la vie de ces pays se déroble; la familiarité ne fait que révéler 
plus profondément d'irréductibles différences. Là-dessus l'opinion de ceux 
qui ont vécu le plus longtemps en Extrême-Orient est unanime, et l'étude 
ne fait que la confirmer. Ce monde pourra être pour nous une source de 
rêves, de jouissances et d’émerveillements toujours renouvelés, de curiosités 
et détudes qui peu à peu nous le rendrons plus familier; il ne sera jamais 
complètement compris par nous comme la Grèce, Rome, la Judée, la Perse, 
l'Inde même. Il faut se résigner à l'ignorance, et s’avouer que toutes les 
idées que nous pouvons formér sur ces pays ne sont qu'une vue de l'esprit 


(p. 9). 
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» Ces pays apportent quelque chose de plus profond que des jouissances 
esthétiques et des enseignements moraux. Ils nous obligent à reviser toutes 
les valeurs de notre civilisation, toutes les idées sur lesquelles elle repose. 
Toutes ces manifestations individuelles — croyances religieuses, arts, ordon- 
nances sociales, mœurs — ont une source commune, qui est une certaine 
conception de la vie. Cette conception est commune à toute l'Asie. Elle seule 
explique l'unité foncière de ses réactions spirituelles, depuis la Perse jus- 
qu’au Japon. La comprendre c’est non seulement mieux pénétrer l'essence 
de la civilisation orientale, mais par contraste mieux juger la valeur de la 
nôtre. Une conception qui fait vivre depuis des millénaires une moitié du 
genre humain, qui a donné à la terre entière des religions et des philoso- 
phies, produit des sociétés humaines supérieures, de purs chefs-d œuvre 
d'art, ne peut être écartée comme négligeable ou même comme inférieure. 
Là est la leçon de l’Asie. Or, cette conception est en tout opposée aux idées 
génératrices des civilisations occidentales : c’est cette opposition absolue 
entre l'idéal asiatique et l’idéal européen qui est en dernière analyse la cause 
des différences et des incompréhensions mutuelles qui ont jusqu'ici séparé 
les deux plus grandes familles humaines » (pp.10-11). 

HOvELAQUE a tenté d'éclairer certains aspects de l’âme collective de la 
Chine en exposant les caractères généraux et particuliers de son histoire, 
les religions, l’art, enfin le développement de la Chine nouvelle. 

« Nulle part jamais société humaine aussi vaste n’a été constituée avec 
une netteté, une unité de civilisation aussi marquées : tout semble y être 
poussé à l'extrême, à sa forme la plus accusée. Nulle part on ne trouve 
immobilité sociale permanente plus absolue, pareille persistance des mœurs, 
des habitudes, des rites, des institutions, pareille identité de vie sur de si 
vastes proportions et sur une telle durée. Nulle expérience humaine ne fut 
jamais aussi prolongée sans subir de modifications; nul développement 
humain rectiligne aussi complètement soustrait à toutes influences exté- 
rieures, aussi complètement indigène; nul par conséquent ne fut jamais 
aussi parfaitement cohérent et complet dans ses limites étroites. La ruche 
chinoise est, à sa matière, aussi parfaite qu’une ruche d’abeilles : elle en 
a les supériorités et les insuffisances. 

» Une ruche, en effet, comme l’est dans une certaine mesure toute société 
humaine, de même que tout homme est un peu ou tout à fait « abeille », 
mené aussi aveuglément que l’insecte par « l’esprit de la ruche ». Mais 
nos sociétés faites de races et d’influences mêlées, l’'Européen plus riche en 
variations individuelles, trahissent moins visiblement au dehors ce carac- 
tère commun de fixité et de fatalité qui éclate dans cette Chine, une de 
civilisation et de sang, et fait du Chinois un être tout semblable à l’insecte 
ou à la plante déterminés par son espèce invariable. Mieux que partout 
ailleurs on y voit ces déterminations et ces dépendances de l’homme, et à 
quel point il est le produit de son milieu et de son passé, pense les pensées 
de ses morts et de sa terre, répète les gestes et les actes de ses aïeux, est 
conduit jusque dans ses réactions en apparence les plus personnelles par 
le souverain rêve collectif de sa race. La Chine révèle ainsi avec l’extra- 
ordinaire netteté d’un cas-type, les mystérieux processus par où une société 
se crée et se maintient, et l’homme, qui n’en est qu’une cellule, vit et agit. 
Phénomène unique et presque monstrueux de perfection, cette Chine si 
miraculeusement préservée est par là un sujet d'étude inépuisable pour le 
sociologue. 

» Et d’autre part, jamais société humaine ne fut plus absolument sou- 
Straite aux grandes forces qui ont façonné ailleurs les autres groupements 
humains : la théocratie, l'aristocratie, la féodalité. Dans son histoire, depuis 
‘deux mille ans, ni le prêtre, ni le noble, ni le régime féodal n'ont joué 
aucun rôle. Elle est la seule société purement séculière, purement démocra- 
tique que le monde ait connue. Elle est la seule dont l'administration ait 
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toujours été confiée non au rang, à la naissance, à la faveur, mais au seul 
mérite, constaté, je le veux bien, par un système d'examens absurdes pure- 
ment littéraires; mais enfin par un système impartial et raisonné dans son 
principe. Nulle part la maxime de Napoléon : « La carrière ouverte aux 
» talents » n'a été aussi continûment appliquée; et, par conséquent, nulle 
part démocratie plus réelle n’a existé. À sa manière, dans sa vie comme 
dans sa philosophie, la Chine a tout subordonné à l’humaine raison et 
construit une société en accord avec ses préceptes. 

» Cette société, fondée sur le travail et la terre, ouverte à tous et égale 
pour tous, régie par une morale pratique et douce, la Chine l’a trouvée 
bonne et sy est endormie il y a trois mille ans. Elle ne s’est plus réveillée. 
Sur son sommeil les invasions, les révolutions ont passé sans la troubler 
Toute Civilisation est un rêve collectif, une sorte de somnambulisme. Mais 
celle de la Chine l’est plus profondément, plus visiblement que toute autre. 
Je l'ai déjà dit : un sortilège semble l'avoir figée pour toujours. La Chine 
est devenue comme l’incarnation de l'habitude. Chez elle les variations indi- 
viduelles peu à peu se sont réduites à un minimum. Par cet engourdisse- 
ment et cet arrêt de développement, elle a connu une stabilité que nul autre 
peuple na atteinte; et peut-être après tout une plus grande somme de 
bonheur » (pp. 263-265). 


Des causes des guerres et spécia- 
lement du rôle des conditions 
économiques. 


La guerre est-elle fatale? C’est un des points qu'étudie TH. RUYSSEN 
dans son récent ouvrage intitulé : De la guerre au droit (Paris, Alcan, 1920, 
304 p.). RuyssEN voit les choses sous l’aspect suivant. II commence par 
faire remarquer que les guerres ont varié dans leurs causes, leurs formes 
et leurs effets : 

« Autre chose est, en effet, d'affirmer qu'il y aura toujours des guerres, 
parce qu’il y en a toujours eu — c’est là le fatalisme historique — autre 
chose de penser que la guerre est inévitable, parce qu’elle dépend de causes 
générales, permanentes — c’est là le déterminisme sociologique. Pour le 
fatalisme historique, chaque guerre est nécessaire parce qu’elle est un 
moment défini d’une série réelle, l’effet d’un certain nombre de causes 
convergentes qui déterminent son explosion en un temps et en un lieu 
précis. Le sociologue, au contraire, détache les faits de la série du temps: 
il néglige ainsi ce que chaque guerre présente de circonstanciel et de con- 
tingent, pour n’en retenir que les caractères généraux, et c’est entre ces 
caractères communs et certaines causes constantes qu'il recherche une 
relation générale et déterminante de cause à effet. Au lieu de raconter et 
d'expliquer les faits par leurs antécédents immédiats, il les analyse, les 
définit, les classe et les rattache aux conditions générales de la vie sociale. 

» Toutefois, le sociologue a beau tendre à s'affranchir du temps pour 
constituer la statistique sociale, il est obligé de retenir ce facteur toutes les 
fois qu’il rencontre, d’un siècle à l’autre, ‘des variations trop grandes pour 
comporter la réduction des faits à des types uniformes. A la statistique 
sociale se superpose la dynamique. Or, tel est précisément le cas du phé- 
nomène de la guerre. 

» Qu’observe-t-on, en effet, quand on cherche à définir et à classer 
les principaux types de guerre, sinon que les luttes violentes entre sociétés 
politiques ont profondément varié dans leurs causes, dans leur forme et 
dans leurs effets? Nous n’avons à parler ici que des causes. 

» Un certain nombre de types de guerre ont disparu, apparemment 
sans retour, de toutes les régions du globe où domine la civilisation occi- 
dentale. On n’attaque son voisin ni pour dévorer sa chair, — car l’appro- 
visionnement des nations les plus pauvres les dispense aujourd’ hui de la 
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chasse à l’homme; — ni pour l’exterminer en masse, car le respect de la 
vie humaine a débordé la cité et s'étend à l'étranger et au vaincu; — ni 
pour le réduire en esclavage, car le travail libre et celui de la machine sont 
infiniment plus productifs que la main-d'œuvre servile. On ne se bat plus 
pour venger ses dieux, car la religion est devenue affaire privée. Enfin le 
progrès des idées démocratiques est aujourd’hui suffisant pour rendre 
impossible toute guerre dynastique. Seules restent encore à craindre les 
guerres politiques et les guerres économiques » (pp. 237-238). 


RuysseN rencontre alors l’argument tiré de l’évolution des conditions 
économiques des peuples. Il insiste sur le rôle que joue encore la volonté, 
plus ou moins nette, des hommes en ce qui concerne la préparation et 
l'explosion des guerres 


« Le matérialisme historique à cru trouver dans l'histoire des guerres 
des arguments particulièrement décisifs en faveur de l'influence prépon- 
dérante des causes économiques. Nous attendrons, pour discuter la base 
philosophique de cette thèse, que ses représentants se soient mis d’accord, 
non seulement entre eux, mais avec eux-mêmes. Nous sommes, au sur- 
plus, très éloignés de méconnaître l'importance du facteur économique à 
l’origine des guerres. Mais il nous suffira, en ce qui concerne notre objet, 
de constater que les facteurs économiques n’exercent leur pression sur les 
événements historiques que dans la mesure où ils retentissent sur les idées; 
et l'évidence de cette constatation s'accroît à mesure qu’on passe des 
sociétés les plus simples et les plus pauvres aux plus riches et aux plus 
complexes. La famine peut, par une sorte de réflexe social, entraîner une 
peuplade du centre africain à razzier le bétail d’une voisine moins misé- 
rable. Il n’en est pas de même des grandes sociétés modernes. Tout 
d’abord, de par leur volume même, ces sociétés sont incapables de ces 
actes d'agression spontanée que les volontés dirigeantes ne sauraient con- 
tenir. Il faut que l'impulsion vienne d’en haut, des pouvoirs politiques, 
des chefs de partis, de la presse enfin, entreprise quotidienne de passions 
factices. Or, en passant par l'initiative des hommes d’action, par la bouche 
des orateurs, par la plume des publicistes, les intérêts matériels subissent 
une étrange déformation; car ils s’identifient avec l’égoïsme des uns, les 
conceptions systématiques, les partis-pris des autres; et ce qui, en défini- 
tive, décide de la guerre ou de la paix, ce n'est pas la poussée irrésistible 
des besoins collectifs, mais l’idée que, de bonne foi ou non, se font et 
propagent de ces besoins les maîtres du pouvoir ou les maîtres de l’opi- 
nion. Ne sait-on pas que les guerres les plus injustes et les plus absurdes 
ont été invariablement engagées au nom des intérêts les plus respectés, 
religion, honneur, patrie, sécurité nationale? De sorte que des événements, 
en apparence inévitables, sont, à un moment déterminé, insérés dans la 
trame de l’histoire par des volontés individuelles, au nom de conceptions 
particulières (pp. 247-248). 


» S'il est une vérité que l’auteur de J’accuse à établie sans conteste, 
c’est que dans son ensemble, l’Allemagne n'avait nul besoin de la guerre. 
Partout la richesse croissait; les salaires montaient plus vite que le prix 
des denrées; il fallait pour les gros travaux médiocrement payés, faire 
appel à la main-d'œuvre polonaise ou italienne; l’émigration tombait de 
plus de 100,000 en 1890 à 20,000 en 1908. Signe certain de prospérité éco- 
nomique, la natalité commençait à baisser rapidement; bref, l'Allemagne 
était en voie de s'assurer pacifiquement l'hégémonie économique dont il 
lui a plu de précipiter la conquête par la violence. Mais, à vrai dire, est-ce 
bien l’Allemagne qui a préféré au développement paisible de sa richesse 
une incursion militaire sur le marché mondial? L'Allemagne, en majorité, 
notre Livre jaune en a témoigné, était attachée à la paix par goût comme 
par intérêt, C’est une minorité restreinte de conquistadors de finance et de 
haute industrie qui a entraîné le reste. Et cette minorité elle-même a-t-elle 
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subi la pression de besoins irrésistibles? Elle a été bien plutôt victime et 
complice à la fois de certaines doctrines d'impérialisme économique, émi- 
nemment subjectives et variables : théorie de la supériorité allemande et 
de la décadence anglaise et française, théorie qui veut que la marchandise 
suive le pavillon et que la guerre soit propre à restaurer l’industrie com- 
promise d’un pays, théorie de la guerre fatale, enfin qui finit, en effet, par 
créer la hantise de la guerre inévitable. De ces théories la minorité résolue 
à la guerre a savamment entretenu, empoisonné la majorité, avec cet 
esprit raisonneur et pédant que les Allemands apportent à toutes leurs 
entreprises. Cette minorité a dupé l’Allemagne avec les hypothèses dont 
elle se dupait elle-même; de sorte que, quand on cherche à déterminer, 
avec le matérialisme historique, les causes économiques de la guerre mon- 
diale, on voit ces causes s’estomper dans les brumes d’une obscure méta- 
physique d’affaires. Ce ne sont point des besoins qui ont mis aux prises 
la Germanie et le monde civilisé, mais des appétits exaltés par des 
théories : (pp. 250-251). 

Toutefois, on peut reconnaitre une certaine importance aux causes 
économiques en tant que facteurs de déterminismes psychologiques 

« La compétition économique n’a été cause de la guerre, que dans la 
mesure où les grandes nations commerçantes ont fait rentrer cette com- 
pétition dans les cadres de la vie politique, et fait de la guerre un instru- 
ment de commerce. Le malheur de l’Europe est qu’un certain nombre de 
nations, non parce qu'elles étaient pauvres ou opprimées, mais au con- 
traire parce qu’elles étaient riches et puissantes, ont prétendu s'enrichir 
plus encore autrement que par les lois normales de la production et de 
l'échange. Appétit de jouissance et volonté de puissance, l’une stimulant 
l’autre, tel est le fond de la politique qui a conduit l’Europe à un abîme, 
au fond duquel se sont engloutis sans retour à la fois cette même richesse 
et cette même puissance dont on avait fait la fin et le moyen de cette 
effroyable bataille d’ambitions. De là la conquête hâtive des derniers ter- 
ritoires vacants, la « protection » imposée aux peuples peu pressés ou inca- 
pables d’exploiter avec intensité les ressources de leur propre sol; de là 
la surenchère des grandes compagnies de navigation, la concurrence achar- 
née, et ruineuse au fond, des paquebots géants; de là le dumping; de là, 
enfin, pour achever et compliquer tout le reste, la course à l’abîme des 
armements et des surarmements » (pp. 96-97). 
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Revues d'ensemble et Bibliographies. 


Bibliographies critiques de la si- 
mulation, du sommeil et des 
rêves, de la psycho-analyse. 


Plusieurs revues d'ensemble ont paru dans la Zeüschrift für ange- 
wandte Psychologie, de Leipzig : 

La psychologie de la simulation, par le Dr E. STERN (vol. XV, nes 1-2, 
DD-R918SS1019). - 
Fi sommeil et les rèves, par H. KELLER (vol. XV, nos 5-6, pp. 447 ss., 
1919). 

Ecrits relatifs à la psycho-analyse, par J.-H. Scauzrz (vol. XVI, nos 1-2, 
p. 94, 1920). 

Bibliographie 
de la criminalité juvénile. 


Le dernier fascicule (n° 42, août 1920) du Bulletin of the Russel Sage 
Foundation Library, de New-York, est réservé à une bibliographie des ouvra- 
ges essentiels, en langue anglaise, concernant la criminalité des enfants et 
des adolescents {juvenile Delinquency). 


Le droit coutumier de l'Indonésie. 


La Fondation pour le droit indonésien [De Adatsrechtstichting}, qui a 
son siège à Leyde, vient de publier une bibliographie du droit coutumier 
indigène de l'Indonésie (Literatuurlijst voor het Adatrecht van Indonesie, 
La Haye, M. Nijhoff, 1920, 192 p.) o 

La liste comprend, pour l'étude du droit coutumier de l'Indonésie 
Formose (la partie indonésienne de la population), les îles Philippines, les 
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Indes Néerlandaises, les parties non-Néerlandaises de la Nouvelle-Guinée, 
de Timor et de Bornéo, la péninsule malaise, les Chams du Cambodge et 
de l’Annam, ainsi que Madagascar. Bien que, sans doute, les habitants de 
la Nouvelle-Guinée n’appartiennent guère à la race indonésienne et que les 
habitants de l'archipel de Ternate n’y appartiennent pas probablement, on 
a jugé peu pratique de faire un triage qui aurait eu pour effet de les exclure 
de cette liste. 

La liste comprend tous les livres et tous les articles importants sur le 
droit coutumier de l’Indonésie, soit qu'ils soient particulièrement consacrés 
à cette matière, soit qu'ils renferment des données remarquables. Ce n’est 
que dans le cas où un écrit de nature générale ne contient que quelques 
renseignements épars et occasionnels au sujet du droit coutumier que la 
liste l’a négligé. La Commission néerlandaise pour le droit indonésien repro- 
duira d’ailleurs ces renseignements dans la série de volumes qu’elle publie. 
En cas de doute, les écrits ont été mentionnés. 

La liste comprend des ouvrages de valeur différente. D'abord on s'était 
proposé de faire ressortir ceux des livres et des articles qui sont excellents 
et dignes de foi, et ceux qui sont médiocres. Pourtant, il a paru nécessaire 
d'abandonner ce projet. Il n’y aurait eu que peu de livres susceptibles d’être 
qualifiés d’une façon pérémptoire. De la plupart des écrits mentionnés, un 
exemplaire se trouve à Leyde, dans la bibliothèque de la Fondation. 

La liste a été rédigée par l’archiviste de la Fondation pour le droit indo- 
nésien, le docteur W.-J. MULLER, sous la responsabilité du conseil de la 
Fondation, qui a sollicité son concours. 

Le secrétaire de la Fondation est M. C. vAN VOLLENHOVEN, Rapen- 
burg, 40, à Leyde. 


Sociétés et Institutions. 


Un Institut international 
d'anthropologie. 


La Revue anthropologique, de juillet-août 1920, annonçait qu’une réunion 
préparatoire pour la fondation d’un Institut international d'anthropologie 
devait avoir lieu à Paris, du jeudi 9 au mardi 14 septembre 1920, « sous la 
présidence de son Altesse Impériale Mgr le prince Bonaparte, membre de 
l'Institut, président de l'association pour l’enseignement des sciences anthro- 
logiques. 

» L'idée première de cette organisation a reçu l’accueil le plus chaleu- 
reux auprès d’un grand nombre de groupements scientifiques : Universités, 
Musées, Sociétés; beaucoup d’entre eux ont désigné des délégués, pendant 
que de nombreux anthropologistes de France et de l'étranger promettent 
leur présence et leur concours. Ces encouragements ont incité l'Ecole d’an- 
thropologie à étendre son action et ses invitations aux pays faisant actuel- 
lement partie de la Société des Nations. 

» Le travail de la réunion sera considérable. Il s’agit, en effet, non 
seulement de créer entre les nations une coopération permanente, mais 
d'adopter des méthodes nouvelles de recherches plus efficaces que par le 
passé, des moyens de travail plus pratiques, de se concerter sur toutes les 
réformes susceptibles d’une entente internationale. Il faudra étudier l’orga- 
* misation d’offices permanents dans chaque pays, désigner un Conseil inter- 
national et fixer ses convocations dans l’avenir, et surtout organiser le 
travail de ces institutions. 

» L'Ecole a déjà reçu de nombreuses propositions exposées en des rap- 
ports de longueur variée. La complexité de ces questions loblige à créer 
un certain nombre de sections qui se partageront la tâche et prépareront 
des conclusions qu’elles présenteront en séances plénières. 
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» Du 10 au 14 septembre, les travaux alterneront avec des visites scienti- 
fiques : le 10 au matin, Musée du Trocadéro, sous la direction de M. le pro- 
fesseur Verneau, conservateur; le 11, après-midi, Musée de Saint-Germain, 
sous la direction de M. S. Reinach, directeur, et de M. Hubert, sous-direc- 
teur; le 14, au matin, visite du Musée Guimet, sous la direction de M. Haskin, 
conservateur. — Visites de collections particulières. 

» Conférence sur l’Art préhistorique en France et en Espagne ». 

Pour tous renseignements, s'adresser au secrétariat de l'Ecole d’anthro- 
pologie, 15, rue de l’Ecole-de-Médecine. 


L'Institut pour l'étude physiolo- 
gique du travail, à Berlin. 


Le Dr P. MARTELL donne, dans la Zeüschrift für Sozialwissenschaft (1920, 
nes 1-2), quelques renseignements sur l’organisation et l’activité du Kaiser- 
Wüheltm Institut für Arbeitsphysiologie (Berlin, Invalidenstrasse, 103) dont 
les bâtiments ont été inaugurés en 1916. Le programme de l’Institut com- 
prend trois sections. La section physiologique s’occupe du fonctionnement 
et des possibilités énergétiques des membres, de l'influence de l’âge, du sexe 
et de la race sur le rendement, du rôle des différents modes d’alimentation, de 
l'influence de l’air, de la chaleur, du froid, de l'humidité, des poussières, du 
bruit, du vêtement, (ce dernier point, spécialement en ce qui concerne le tra- 
vail des femmes). L'influence de l’alcool sur le travail musculaire a déjà été 
étudiée. La section physio-psychologique étudie les différents procédés de 
travail principalement au point de vue de la fatigue et les maladies profes- 
sionnelles. La troisième section étudie les questions de statistique et d’éco- 
nomie sociale relatives au travail : influence des habitudes alimentaires, 
de la composition de la famille ouvrière, de l'habitat urbain ou rural, des 
budgets ouvriers, de la classification des ouvriers par âges, etc. 

L'Institut est pourvu des laboratoires et de la plupart des appareils 
nécessaires. 


Un index scientifique de pré- 
vision des prit. 


En 1917, l’Université Harvard nomma un Comité d'enquête économique 
(Committee on economic research) avec la mission d'effectuer différentes 
recherches dans le domaine des affaires commerciales et industrielles. Ce 
Comité entreprit, dès le début, d'introduire de nouvelles méthodes d'analyse et 
d'interprétation des statistiques commerciales et industrielles, et de construire 
un index scientifique de prévision des prix, basé sur ces méthodes. Le profes- 
seur W.-M. PERsONS, qui avait déjà publié d'importants travaux particuliers 
dans ce domiane, fut chargé de diriger les recherches. A la fin de l'an- 
née 1918, l’état des travaux permettait de croire qu’il avait effectivement 
trouvé une méthode nouvelle d'utilisation des statistiques économiques 
fondamentales. (Ces résultats engagèrent le Comité à établir, rour 
le monde des affaires, pour l’année 1919, un service de prévision basé sur 
les mêmes méthodes. Constitué dans une période difficile, le service n’en a 
pas moins subsisté et progressé, grâce aux nombreux concours qui lui 
furent accordés par les principales entreprises et les principaux hommes 
d’affaires des Etats-Unis. 

Un rapport renfermant l’index des conditions économiques et les pré- 
visions qu'il autorise est publié par le Comité environ tous les dix jours. 
Depuis l'armistice, cet index a indiqué d'avance et correctement, malgré la 
condition troublée des marchés, le prix de gros des marchandises et l'allure 
générale des affaires. 

Les publications du Comité comprennent : 
1° Une revue mensuelle {Monthly Review of Economic Statistics) qui 
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paraît vers le 25 de chaque mois; 2 des circulaires (Advance letters) 
publiées au commencement et au milieu de chaque mois, destinées à annon- 
cer le plus tôt possible le mouvement de l’index de prévision; 3 des sup- 
pléments renfermant le résultat d'enquêtes sur des matières d’un intérêt 
général, par exemple l’histoire du commerce extérieur des Etats-Unis, les 
banques en Europe et en Amérique, l'indemnité payée par la France en 
1871, les finances britanniques pendant et après les guerres napoléonien- 
nes, etc. En mai dernier, F.-A. VANDERLIP et le professeur J.-H. WILLIAMS 
ont publié, sous forme de supplément, une étude sur l’avenir du commerce 
extérieur des Etats-Unis. En ce qui concerne l’année 1920, deux enquêtes 
sont en Cours; la première a pour objet d'étudier les principales conditions 
et forces économiques qui exerceront une action sur les prix et le com- 
merce mondial au cours des trois ou cinq années prochaines. L'autre 
réunira, appréciera et classera toutes les statistiques annuelles de l’indus- 
trie, du commerce et des finances et construira, sur la base de ces docu- 
ments, un index économique. 

Actuellement, le Comité est composé comme suit : Président : C.-J. Bu. 
LOCK; membres : C.-F. ADAMs, N. BIDDLE, F.-H. Curriss, W.-L. DOoNHAM, 
O.-L. Mis, E.-V.R. THAYER; statisticien : W.-M, PERSONS; slatisticien- 
conseil : E.-E. DAY ; administrateur : F.-Y. Presley. 

Le prix de l’abonnement aux publications précitées est de 100 dollars 
par an. Adresse : Committee on economic research, Harvard University, 
Cambridge ([Massa.) 


Périodiques nouveaux. 


« Le Producteur ». 


Une nouvelle revue de culture générale appliquée et de politique éco- 
nomique et sociale paraît à Paris, depuis juin 1920, sous le titre Le Produc- 
teur. La tâche que les rédacteurs de ce périodique ont entreprise est exposée 
dans les passages suivants : 

« Dictature du patronat. — C'est en ces termes que les dirigeants du 
syndicalisme jugent la situation actuelle du monde économique. Nous mon- 
trerons jusqu’à quel point cette interprétation se trouve justifiée par les 
faits, en quelle mesure elle ne l’est pas. 

» Dictature du prolétariat. — C’est en ces termes que les dirigeants du 
syndicalisme minoritaire jugent la situation future du monde économique. 
Nous montrerons que cette interprétation n’est pas celle de certains syndi- 
calistes, et non des moindres, pourquoi cette interprétation ne saurait être 
la leur, en quel sens elle est légitime, en quel autre absurde et pourquoi 
cette dictature serait funeste à tous. 

» Autrement dit, quelques-uns de nos contemporains, par suite de l’orga- 
nisation actuelle du crédit nécessitant la juridiction actuelle de l'héritage et 
les procédés actuels d'éducation et d’instruction, croient subir une dictature 
réelle du patronat. Il leur semble donc légitime que le prolétariat pose sa 
candidature à cette usurpation et que ce mythe conduise son action. 

» Je crois pour ma part, que des conditions nouvelles de crédit, entrai- 
nant des conditions nouvelles de production, d’héritage et d'éducation, mon- 
treront tout naturellement l’égale tyrannie de ces deux usurpations et se 
chargeront de mettre chaque classe et bien des choses à leur place. Car 
est-ce vraiment à du désordre que nous assistons aujourd’hui? N'est-ce pas 
plutôt à l’organisation d’un monde nouveau? 

» Le monde ouvrier s'organise. — Peu à peu il comprendra qu’il existe 
des conditions nécessaires et permanentes à toute production et déjà voici 
qu'il s'efforce d’éliminer, de son activité les préoccupations d'ordre non 
professionnel. Cette activité, qui a été jusqu'ici révolutionnaire dans son 
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esprit comme dans ses moyens, restera révolutionnaire si on tente de lui 
imposer, sous prétexte d'harmonie sociale, un système d'organisation qui à 
fait ses preuves, je n’en disconviéns pas, mais autrefois, dans une société 
admirablement combinée par ailleurs et qui n’existe plus. La solidarité de 
l’ouvrier et du patron est un fait, qu’il serait vain de nier, mais l’affinité 
de l'ouvrier d’une profession quelconque pour l’ouvrier d’une profession 
différente est un autre fait qui se présente à nous sous des formes si mul- 
tipies et si quotidiennes qu’il est insensé de décider de n’en pas tenir compte. 


» Cette activité ouvrière peut au contraire devenir pacifique, harmo- 
nieuse, si nos analyses sont exactes et s’il est vrai que le monde capitaliste 
s'organise lui aussi. 

» Le monde capitaliste s'organise. — Il semble bien, en effet, que le 
système bancaire, à qui nous devons, entre autres malheurs, la fuite à 
l'étranger d'une partie de la fortune nationale, a fait son temps. Le ban- 
quier, principal détenteur du capital matériel, est de plus en plus disposé à 
prêter son concours à des entreprises de production industrielle ou agricole. 
Ï1 ne sait pas encore très bien comment s’y prendre; il hésite, mais sa peur 
du risque se dissipera quand se seront développés les quelques bureaux 
d'organisation économique autonomes, composés de techniciens, dirigés par 
des producteurs, qui viennent de se créer en vue de la mise au point et de 
la réalisation des grands programmes futurs. 

» Le monde de l'intelligence s'organise. — En effet, ces vastes bureaux 
économiques, dont la fédération constituera le plus important organisme 
social de la nation, ne sont pas seulement composés d’hydrauliciens, d’élec- 
triciens, de géomètres, de mécaniciens ou d'ingénieurs des mines. Des his- 
toriens, des diplomates, des politiciens, des économistes occupent des places 
tout à fait éminentes dans ces organismes nouveaux, et tout naturellement, 
par l'intermédiaire de ces historiens et de ces économistes, une liaison s’opé- 
rera entre le monde des producteurs et celui des savants, des écrivains, des 
philosophes et des inventeurs. En liaison avec les techniciens, ces repré- 
sentants de l'intelligence pourront, et ce sera leur tâche, sauver la culture 
généraie, dont notre ami Clouard, dans un petit livre qui fit naguère sen- 
sation, nous a révélé le péril. 

» Le monde du patronat lui-même s'organise. — A côté du petit patron 
d'autrefois, voici, en effet, que surgissent les producteurs, ceux qui vont 
imposer aux grandes entreprises des programmes déterminés, programmes 
fournis sur leurs ordres et sur leurs directives par ces mêmes bureaux 
d'organisation technique. Mais n’imposeront-ils seulement que des pro- 
grammes de production? Je les crois capables d'imposer en même temps 
des législations. Car, ne vous y trompez pas, le producteur n’a du patron 
que l’apparence. Ce n’est, en tout cas, pas un capitaliste. C’est parfois un 
intellectuel, et ce peut être très bien un chef de syndicat ouvrier. Son rôle 
sera celui d’un arbitre, puisqu'il distribue le travail. 

» Tel est le sens de notre doctrine. Nous n’oublierons pas au’elle sup- 
pose des analyses exactes, car le temps des chimères est passé et ce n'est 
pas _de prophéties dont le monde a besoin, mais de vérités présentes qui 
éclairent l’avenir. 

» Une telle doctrine, qui est une expérience pensée, mise en ordre et 
dont le point de vue général permet de distribuer en séries ordonnées 
l’activité des hommes, comporte en conséquence des alternatives d'accord 
et de désaccord avec l’époque, car elle nous met en mesure de juger les 
expériences systématiques que nous proposent nos contemporains, d’en 
discerner immédiatement le point faible, de saisir la justesse qui nous 
apparaît parmi celles des meilleurs, 

à La nécessité de présenter ses analyses et sa doctrine sous la forme 
de l’exposition dite savante n'empêche pas le Producteur d’'éprouver une 
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sympathie naturelle pour une autre forme, la forme esthétique, qui enve- 
loppe des expériences générales, des analyses personnelles en des anecdotes 
concrètes, en des illustrations, en des exemples vivants. Toute œuvre d'art, 
en somme, esl une expérience, mais présentée par le moyen d’un exemple 
développé, c’est-à-dire que toute œuvre d’art renferme une psychologie et 
une morale appliquées. Seulement, les unes se sont complues à des expé- 
riences strictement contemporaines et nous proposent surtout des études de 
mœurs; les autres ont rompu ces mailles pour chercher l'éternel et nous 
proposent une psychologie. 

» Les premières tombent tout naturellement sous le contrôle du Pro- 
ducteur, qui a nettement barre sur elles. Les secondes ne sont justiciables 
que du goût personnel du critique : encore celui-ci se doit-il sentir soutenu 
par la méthode générale d’une revue conduite elle-même par les disciplines 
que nous avons dites (n° 1, pp. 11-14. 

» Notre Producteur est le second du nom, le premier ayant été un jour- 
nal des saint-simoniens, qu'ils publièrent, en fascicules mensuels, pendant 
les années 1825 et 1826. 

» La pensée saint-simonienné est prodigieusement actuelle, si on a 
dégage de sa gangue religieuse, dont elle se passe fort bien. Qu'est-ce que 
la nation, pour les saint-simoniens? Les Français producteurs, savants, 
artistes, industriels, techniciens, cultivateurs. Et quelles sont pour eux les 
grandes réalités nationales? Le conseil des manufactures, les banques, les 
laboratoires, le travail organisé. Ces hommes singuliers avaient pressenti 
tout le pouvoir productif du crédit, et même son pouvoir moralisateur puis- 
qu’ils prétendirent lui confier l’avenir de la valeur personnelle, le sort des 
inventeurs pauvres, celui des jeunes intellectuels. Leurs plans d’une « Asso- 
ciation commanditaire de l’Industrie » et d’un établissement de « Crédit 
intellectuel » seront exposés à nouveau et critiqués ici même. 

» Ils avaient analysé l'anarchie causée par la contradiction entre les 
directions de l’industrie et celles des mœurs, entre les directions du travail 
et celles des institutions, entre l’éducation et la production modernes. Et 
ils s'étaient mis à la recherche d’un accord. Leurs vues sur la duperie de la 
démocratie libérale, sur l’union des producteurs, sur l’organisation de la 
science et le rôle des intellectuels dans une société entraînée par l’industrie, 
gardent aujourd’hui encore leur justesse et leur force. 

» Tout intellectuel préoccupé de la crise actuelle de l'intelligence et de 
la culture est un saint-simonien qui s’ignore. Et pareillement tout producteur 
qui tente d’embrasser du regard tout le champ de son activité et de supputer 
toutes ses responsabilités nationales et humaines. 

» Je sais bien tout ce qu'il y avait d’inadmissible dans le saint-simo- 
nisme, et ni mes amis ni moi n’avons la prétention ridicule de ressusciter 
une religion éphémère. Je crois fermement que notre entreprise sera 
originale. 

» Mais je suis heureux de la voir se poursuivre dans le sens d’une (ira- 
dition française » (pp. 14-15). 

La revue est dirigée par GABRIEL DARQUET; le comité de rédaction com- 
prend FERDINAND GROS, GABRIEL DARQUET, HENRI CLOUARD, GILBERT MAIRE. 
Le secrétaire de la rédaction est I. TOURNIER. 

Le Producteur a son siège rue Geoffroy-Marie, 16, à Paris, et paraît le 
10 de chaque mois en fascicules de 100 à 150 pages. L'abonnement est de 
50 francs par an. 

Le premier fascicule renferme les articles suivants : 

Notre programme. — Le Producteur, par F. GROS. — Les compagnons 
de l'intelligence et l’organisation du monde nouveau, par H. Crouarp. — 
L'avenir du syndicalisme ouvrier. Objections à JouHAuUx et à VALOIS, par 
G. DARQUET. — Education et production : 1. L'héritage, par G. MAIRE. — 
Les grands programmes nationaux « d'organisation du crédit ». L’orga- 
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nisation de l'assurance. — La vie littéraire. — La vie scientifique. — Faits 
et documents. — La vie sociale à l'étranger. 


« Congo » 


Les rédacteurs et éditeurs de la revue Congo annoncent l’apparition de 
ce périodique dans les termes suivants : 

« I] paraissait en Belgique avant la guerre de nombreuses revues Colo- 
niales, presque toutes assez spécialisées. 

» Il en résultait l’obligation, pour qui voulait se tenir au courant du 
mouvement dans la colonie belge, de s’abonner à plusieurs publications 
différentes. Bien des fois aussi, celui qui désirait s’initier aux choses du 
Congo, ne sachant par quelle publication spéciale il valait mieux commen- 
cer, s’abstenait après quelques tâtonnements et se désintéressait. 

» De leur côté, les Directeurs de revues se voyaient, depuis l’armistice, 
très embarrassés par la cherté de la main-d'œuvre et du papier, et ils hési- 
taient à reprendre la tâche d’avant-guerre. 

» Les promoteurs de la nouvelle revue ont pensé qu’il y aurait grand 
avantage, dans ces conditions, à fusionner les matières et à grouper les 
efforts en une Publication centrale. 

» Et ils ont rencontré, pour la réalisation de cette idée, les concours les 
plus précieux dans toutes les sphères du monde colonial. 

» Le ministère des Colonies a donné le meilleur de son assistance en 
permettant que les Renseignements de l'Office Colonial, au lieu de paraître 
en une publication spéciale, soient désormais publiés dans la revue générale 
de la colonie. 

» L'Union Coloniale, dont la grande activité se manifeste dans tous les 
domaines coloniaux, est représentée dans la nouvelle publication par son 
président, M. le ministre d'Etat Cooreman, et ses deux secrétaires généraux, 
celui d’hier, M. Mahieu, celui d'aujourd'hui, le général Gillain. 

» Les nombreux coloniaux, fonctionnaires, missionnaires et colons dont 
les études documentées firent le succès de La Revue Congolaise et de Onze 
Kongo apportent leur concours à la publication centrale. Ces deux grands 
périodiques, au lieu de reparaître individuellement, renaissent dans la revue 
générale de la colonie, qui réalise patriotiquement l'égalité des langues. 
Deux de leurs rédacteurs, MM. les professeurs Denyn et De Jonghe, devien- 
nent les Directeurs de la nouvelle revue. 

» Le Matériel Colonial, bulletin très apprécié des techniciens et des pra- 
ticiens congolais, se fond également dans le nouvel organisme, 

» Le Bulletin de Colonisation comparée, qui renseignait spécialement le 
public belge sur le mouvement politique et administratif des colonies étran- 
gères, fait de même. 

» La nouvelle revue Congo a donc l’ambition de créer un centre d’étu- 
des et de renseignements, où tous ceux qui s'occupent de notre colonie, 
tous ceux qui désirent la connaître, tous ceux qui veulent profiter commer- 
cialement de ses richesses pourront puiser la documentation de leur choix. 

» La description et l’étude des civilisalions indigènes occupera une des 
premières places dans la nouvelle publication. 

» Les principaux événements coloniaux seront commentés; les problèmes 
de colonisation seront étudiés; le mouvement colonial à l’étranger sera soi- 
gneusement noté. 

» La Revue publiera une série d'articles de coloniaux de la première 
heure, qui ont promis, pour nos lecteurs, de rappeler leurs vieux souvenirs. 

» Dans le but de documenter pratiquement le monde des affaires sur 
tout ce qui touche à la vie économique de la colonie, Congo, donnera des 
informations précises sur l’importance des débouchés offerts par la colonie, 
la description, le conditionnement et le prix des produits que l’industrie 
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belge pourrait fournir; les conditions de paiement, les usages de place, les 
frets et tarifs et conditions de transport, les tarifs douaniers, les règlements 
d’entrepôt et de transit, les rapports économiques de district, les statistiques 
commerciales et industrielles, les mercuriales de prix, les adjudications, les 
analyses de produits coloniaux et, en général, toutes les indications de 
nature à intéresser les commerçants et industriels. Ces renseignements seront 
fournis par l'Office colonial du ministère des Colonies et le Service d’infor- 
mation et de propagande de l'Union Coloniale. 

» On trouvera dans les comptes rendus des séances de la Société pour 
le Perfectionnement du Matériel Colonial, des études et renseignements pré- 
sentant un grand intérêt pour nos industriels et nos colons. 

» Les promoteurs conçoivent la nouvelle revue comme une œuvre de 
propagande coloniale. 

» Si le public veut aider à son succès, la Revue Générale de la Colonie 
prendra place parmi les revues les plus importantes et les mieux éditées, car 
toutes les ressources de la revue seront consacrées à son développement. 

» Le prix de l’abonnement est fixé à 25 francs par an. La première année 
va de avril-mai 1920 à mars inclus 1921. La revue paraîtra tous les mois, 
sauf en août et septembre, à Bruxelles, rue de la Limite, 21. Elle comprendra 
donc dix livraisons de cent pages pour commencer ». 

Dans ses premiers numéros, Congo publiera : 

Les Chemins de fer au Congo, par M. VAN LEEUW, ingénieur principal 
au ministère des Colonies. 

Un nouveau type de concession foncière au Congo, par M. HEYsE, doc- 
teur en droit. 

Les Mines du Katanga.…. 

Le Tambour-Téléphone chez les indigènes de l'Afrique Centrale, par 
AUG. VERBEKEN, administrateur territorial à Kanda-Kanda. 

L'Elevage au Congo, par C. VAN DAMME, directeur de l'Ecole Supérieure 
d'agriculture de Gand. 

Les Forêts du Congo, par E. VAN DE RYsT, missionnaire. 

La Flore congolaise, par D. VERMOESEN, attaché au Jardin Botanique de 
Bruxelles. 

Le Jardin Botanique d'Eala, par JEAN PyNAERT, de l’administration cclo- 
niale. 

Les Modifications de l’Acte de Berlin, par V. DENy\, directeur de la 
revue. 

Le Mouvement des études ethnologiques au Congo, par En. DE JONGuE, 
directeur de la revue. 

Les Sociétés secrètes indigènes au Congo, par LE MÊME. 

Mayombsche sprokkelingen, door L. BITTREMIEUX, Missionnaris. 

Sociologie des Bakongo, par M. P. VAN WING, Missionnaire. 

Les populations Ngombe de l’Equateur, par CH. ENGELs, Commissaire de 
district. « 

La Mortalité infantile chez les Ababua, par Mme ROLLERI, accoucheuse 
diplômée. 

De Jacht onder de Mongo, door P. VAN DER LINDEN, Missionnaris. 

Les Institutions sociales et politiques de Baluba, par CH. VAN DER KER- 
CKEN, Commissaire de district. 

Le Ngula, fard indigène, par M. MAEs, Chef de la section ethnographique 
du Musée de Tervueren. 

Les Métiers indigènes dans le district du Lac Léopold II, par LE MÊME. 

Notes sur les Bashilele, par M. VERHULST, Administrateur territorial. 

Généalogie des chefs Warumbi, par M. BERNARD, Administrateur terri- 
torial. 

Mœurs et Coutumes des Baniabungu, par CH. Roy, Missionnaire. 

Les Bashi, par F. Cozre, Missionnaire. . 
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Etudes de linguistique et d’ethnographie Azande, par C. VAN DEN PLas, 
Missionnaire. 

Les Mogwandi, par B. TANGKE, Missionnaire. 

Les Populations du Ruanda et de l'Urundi, par TH. Simar, Secrétaire de 
la Revue. 

Voyages au Lomani, par le Dr Scawerz, Médecin colonial. 

Les Progrès de la Cartographie congotaise, par le major Maury. 


Réunions et Congrès. 


La semaine sociale universitaire 
de Bruxelles. 


La semaine sociale universitaire, fondée par E. WaAxWEILER, à été con- 

sacrée cette année, du #4 au 9 octobre, au problème de la vie chère en Bel- 
ique. 

se Ce problème a été étudié tout d’abord dans ses éléments essentiels : 
mouvements des prix des principaux articles figurant dans le budget d’un 
ménage; causes immédiates qui les déterminent. 

11 l’a été ensuite dans les conséquences sociales qu'il entraîne : comment 
la cherté générale affecte le genre de vie des diverses couches de la popu- 
lation, quelles revendications elle provoque, quelles adaptations elle rend 
nécessaires. 

‘Il l’a été, enfin, dans les remèdes qu’il appelle: lutte contre la vie 
chère, soit qu'elle résulte de l'intervention législative et de l’action des 
pouvoirs publics, soit qu’elle provienne de l'initiative privée et de l’organi- 
sation spontanée des acheteurs. 

Conformément à la méthode propre aux Semaines sociales universi- 
laires, chacun de ces aspects a été examiné à la lumière directe des faits. 

Des enquêtes ont été organisées auprès des représentants autorisés de 
l’industrie, du commerce, des milieux ouvriers; auprès des services publics 
qui participent au ravitaillement du pays; auprès des juridictions chargées 
de sanctionner les infractions commises en matière d'accaparement et de 
prix usuraires; auprès des grandes coopératives de consommation, des 
économats créés par certaines administrations et certaines entreprises 
industrielles; auprès des sociétés d'habitations à bon marché, etc. 

« De la connaissance concrète de la réalité devra se dégager le devoir 
qui incombe, dans les conjonctures actuelles, à ceux qui sont appelés à 
être, dans le pays, l’élément éclairé de l’opinion publique. » 

Voici la liste des principales conférences et visites qui ont eu lieu au 
cours de la IVe semaine sociale : À 

4 octobre. — Le but et la méthode de la Semaine Sociale de 1920, par 
M. le professeur VAN LANGENHOVE. 

Les indices de la hausse, du prix de la vie et ses effets sur les budgets 
familiaux, par M. le professeur OLBRECHTS. 

L'adaptation des salaires au coût actuel de l’existence. 

Enquéle Sur la hausse des prit des articles de grande consommation : 
séance à la Chambre de Commerce de Bruxelles, au Palais de la Bourse. 

5 octobre. — Excursion à Anvers. Visite de l’entrepôt frigorifique et au 
magasin du ravitaillement du Ministère de l'Industrie, du Travail et du 
Ravitaillement. 

Enquête sur la hausse des prix vendus\sur le marché d'Anvers et sur le 
taux des frets : séance à la Chambre de Commerce d'Anvers. 

6 octobre. — La lutte contre la vie chère : l’action des acheteurs. 

L'action du Comité central économique et de la Ligue sociale d’ache- 
teurs, par Mme la baronne OsY DE SEGWAART. 
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Les économats de l'administration et de l'industrie. 

Le mouvement coopératif, par M. V. Serwy, directeur de l'Office coopé- 
ralif belge, et par M. Gavace, directeur de l’Union Economique. 

Visite des magasins de la société coopérative « L'Union Economique ». 

7 octobre. — L'action des pouvoirs publics. 

La question du pain, par M. NicoLai, directeur du service des vivres 
indigènes. 

La politique du ravitaillement, par M. J. WauTers, ministre de l’Indus- 
trie, du Travail et du Ravitaillement. 

Les services commerciaux, la question du bétail, du sucre, etc., par 
MM. le commandant GRIGNARD, VERSCHUEREN, KNOPS, 

8 octobre. — La question du logement. 

La construction des habitations à bon marché, par M. VAN BILLOEN, 
directeur général de la Société nationale des Habitations à bon marché. — 
Le fonctionnement d’une société d'habitations ouvrières, par M. Husson, 
secrétaire de la Société d'Habitations à bon marché d'’Ixelles. 

Les loyers, par M. le juge de paix Luxcx et par M. le juge de paix 
suppléant DE BuE, membre de la Chambre des représentants. 

9 octobre. — La répression en matière de prix usuraires, par M. le 
substitut de l'avocat général CoRNiz et par M. PÊTRE, avocat du Ministère 
de l'Industrie, du Travail et du Ravitaillement. 

L'intervention législative, par MM. les représentants DEVÈZE, SOUDAN 
et VAN ISACKER. 


Travaux projetés. 


Collection littéraire, orientaliste, 
slave, philosophique. 


Les « Editions Bossard » (Paris, 43, rue Madame), publieront à partir 
d'octobre : 


I. — Une collection littéraire de chefs-d'œuvres classiques du XVIe au 
XIXe siècle, soit très difficiles à se procurer aujourd'hui dans leur texte 
authentique, soit même parfois inédits. Cette collection est dirigée par 
M. GONZAGUE TRUC, 


I. — Une collection orientaliste comprenant des romans, des contes, 
des œuvres philosophiques traduites par les plus hautes sommités de la 
science française des littératures indoue, persane, chinoise, japonaise, 
coréenne, javanaise, océanienne. Cette collection sera publiée sous le patro- 
nage de l’Association française des Amis de l'Orient et la direction de l’émi- 
nent orientalisie M. GozouBew. Elle sera richement illustrée de gravures 
sur bois. 


II. — Une collection slave littéraire et historique. L'Institut d'Etudes 
Slaves, récemment fondé à Paris et dirigé par M. ERNesr Denis, professeur 
à la Faculté des lettres de l’Université de Paris, publiera une double série 
d'ouvrages non encore traduits, dont les « Editions Bossard » assureront 
l’édition. Cette collection débutera par des ouvrages yougo-slaves et tchéco- 
slovaques. 


IV. — Une collection de philosophie dans le format in-octavo (14,5 x 23). 
De cette collection, quatre ouvrages de premier ordre sont actuellement 
sous presse, dont le premier à paraître sera Les précurseurs de Nietzsche, 
par M. CHARLES ANDLER, professeur à la Faculté des lettres de l’Université 
de Paris. 
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Enseignement. Le Collège libre 


des sciences sociales. 


La vingt-sixième année d’études du Collège libre des sciences sociales 
(28, rue Serpente-Danton, à Paris) s’est ouverte le 8 novembre. Le pro- 
gramme des cours est composé comme suit : 


I. — THÉORIE ET METHODE 


La politique et la méthode, par M. Pauz Croarec. — L'actualité poli- 


tique au point de vue positif. — De la manière de poser les problèmes 
sociaux. — La nationalisation. — L'’illusion professionnelle. . | 
Le socialisme français. — Son triple caractère : sentimental, idéaliste 


et scientifique, par M. GEoRGE RENARD, professeur au Collège de France. — 
Socialisme et démocratie, par M. H. BourGIN. — Socialisme national et 
international, par M. ROSENTHAL. — Contre le matérialisme historique, par 
M. CH. ANDLER, professeur à la Faculté des Lettres. — Contre le fatalisme 
historique, par M. P. Passy. — Le socialisme et le féminisme, par Mme Marta 
VERONE, avocat à la Cour d'appel de Paris — Collaboration et lutte des 
classes, par M. ARTHUR ROZIER, député de la Seine. — Evolution et Révolu- 
tion, par M. PAUL AUBRIOT, député de la Seine. 

La démocratie nouvelle (essai d'organisation scientifique de la démo- 
cratie), par M. EMILE BERGERON, professeur au Collège Chaptal. — La répar- 
tition, entre les citoyens, du revenu national : idée maïtresse du régime 


démocratique d’avant-guerre. — L'accroissement du revenu national par la 
production : idée maîtresse de la démocratie nouvelle. — Conditions de la 
production : science, initiative, hiérarchie. — Rôle capital de la compétence 


dans la production : développement et emploi scientifique des capacités. — 
Culture de la compétence : par l'enseignement, par la loi, par les mœurs. — 
Intensification de la production. Les stimulants directs de l’activité produc- 
trice, l'amélioration des conditions de vie des travailleurs : la propagande 
nécessaire. —- L'association, son but : groupement et orientation des volon- 
tés autonomes. Fécondité du syndicalisme corporatif non politique. — L'Etat 
dans la démocratie nouvelle. Constitution de l'Etat. Attributions de I Etat; 
importance de son rôle économique. — Le relèvement de la France est une 
question d'organisation. 

Les idées el les hommes. L'évolution des idées démocratiques chez les 
catholiques français au début XXe siècle, par M. ROBERT CORNILLEAU, — Du 
Ministère Méline au Ministère Combes. La situation politique et religieuse 
de 1898 à 1902. La fin du « Ralliement » (regard en arrière sur ses origines 
et son développement). Waldeck-Rousseau. La fièvre de l'affaire Dreyfus. — 
Catholiques et socialistes : L’effort doctrinal des « catholiques sociaux » et 
des « démocrates chrétiens » en face du problème social et de l’action 


socialiste. — Catholiques et socialistes : Albert de Mun et Jaurès. — L'école 
de la démocratie chrétienne : l'abbé Lemire, l'abbé Six, l'abbé Naudet. 
L'erreur politique des démocrates chrétiens. — Le désarroi politique des 


catholiques français de 1898 à 1908. Les mouvements d’agitation politico- 
religieuse. Le nationalisme. M. Piou et l'action libérale. Recul des idées 
démocratiques. La mort de Léon XIII — Un mouvement chrétien et démo- 
cratique : le Sillon. Deux périodes : confessionnelle, démocratique. — Les 
élections de 1906. La victoire républicaine. L'écrasement de l'opposition. 
Clémenceau et Briand. La séparation. La fin de l’action politique catholique. 
— L'abbé Dabry et la Vie catholique. — La renaissance du mouvement 
démocratique. La condamnation du Sillon. — Le journal La Démocratie. 
M. Briand et la politique d’apaisement, Les « républicains démocrates ». 

Ce que Proudhon aurait pensé de notre budget, par M. PIERRE pu M4- 
ROUSSEM, ancien président de la Société d'Economie sociale, 
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La participation aux bénéfices, par M. JusriN GoparT, député du Rhône, 
ancien sous-secrétaire d'Etat; : 

La question religieuse et la pensée moderne, par M. l'abbé NAUDET, — 
(Le programme de ce cours sera publié ultérieurement.) 

Les problèmes de l’Universilé nouvelle par les Compagnons. — La 
sélection par le mérite, par M. ALBERT GIRARD, professeur agrégé au Collège 
Chaptal. — La préparation professionnelle, par M. MICHEL SOURIAU, agrégé 
de l'Université. — La formation de lesprit, par M. Louis CAZAMIAN, maître 
de conférences à la Sorbonne. 

Recherche méthodique des vraies causes de la guerre de 1914, par 
M. J. Durreu, secrétaire de la Société de Science sociale. — Critique des 
diverses hypothèses proposées : Militarisme. — Volonté du kaiser. — Diffé: 
rence d'’idéal. — Haïines de races. -— Mégalomanie. — Faillite industrielle. 
— Pénurie de fer. — Surpopulation. — Conséquence de chacune de ces 
hypothèses au point de vue de l'établissement d’une paix durable. 

Questions d'art militaire, par M. le lieutenant-colonel EMILE MAYER, — 
Souvenirs de ma vie militaire et, en particulier, de la dernière guerre au 
point de vue des transformations que j'ai observées dans l’organisation, le 
commandement, les méthodes d'instruction, etc. 

L'éducation sociale de l'ingénieur, par M. A. BARRIOL, secrétaire général 
de la Société de Statistique de Paris. — Rôle social de l’ingénieur. — Orga- 
nisation scientifique du travail. — Capacités respectives des individus. — 
Rapports du Capital, de la direction des entreprises et du travail. — Prin- 
cipes de la rémunération du travail. — Critique des modes de salaires et 
exemples pratiques tirés de l’industrie et du commerce. — Valeur sociale de 
lindividu. — Crises de la famille ouvrière : chômage, maladie, accidents, 
vieillesse; charges patronales en résultant; législation du travail. — Comp- 
tabilité des entreprises. — Capital social. — Emprunts. — Comptes d'éta- 
blissement et d'exploitation. — Organisation financière. — Charges fiscales. 
— Etablissement des prix de revient et des comptes de résultats. 

L'aide sociale à la famille, par M. VIEUILLE, ingénieur-conseil. — Exo- 
nérations fiscales. — Allocations pour charges de famille. — Sursalaire 
familial. — Logement des familles nombreuses. — Bourses scolaires. — 
Exemptions militaires. — Vote familial. — Lois successorales. 

Médecine sociale, par M. le Dr SICARD DE PLAUZOLES. — L'’hérédité. — 
Hérédité normale et pathologique. — Hérédité alcoolique. — Hérédité syphi- 
litique. — Hérédité tuberculeuse. — Hérédité névropathique. — Prophylaxie 
des tares héréditaires. Engennétique. — Puériculture. 

La part du citoyen dans la production nationale de santé, par M. le 
Dr CHARLES-EDpOuARD Lévy, — Les sources de la médecine. — Les moyens 
de la médecine : techniques diagnostiques; agents thérapeutiques; ressources 
prophylactiques. — Le pouvoir de la médecine : conservation de la santé; | 
prolongation de la vie; ennoblissement de la race, — L'influence actuelle de 
la médecine sur la santé française : mortalité; morbidité; les santés de qua- 
lité inférieure. — Les lois de la transmutation de médecine en santé : rôle 
de l'Etat; du médecin; du citoyen. — L’insuffisante préparation du citoyen 
au rôle qui lui revient. — Les conceptions médicales du public. — Ignoran- 
ees; préjugés; incompréhensions;, contradictions. — L'éducation sanitaire 
du citoyen plus nécessaire que l'éducation économique et politique. — La 
santé future, comme la cité future sera l’image de l'effort accompli par le 
citoyen. 

Le milieu intérieur et la mentalité, par M. le Dr MARIE, médecin en chef 
à l’Asile clinique Sainte-Anne. — Rôle des sécrétions internes dans la con- 
stitution de la personnalité physique et psychique. — Evolutions normales 
et pathologiques. — Variations ethniques. — Déviations (états hypo, hyper 
et paraphysiologiques). — Régression, involutions. Dégénérescences, dys- 
génies, agénesies, etc. 
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Les poisons de l'intelligence. Etude clinique, sociologique el médico- 
légale, par M. le Dr LEGRAIN, médecin-chef de l’Asile de Villejuif. bn Les 
grandes toxies-endémies sociales : alcoolisme, opiumisme, morphinisme, 
cocaïnisme, etc. — Naissance de la passion. — Etude psychologique. — Pré- 
dispositions individuelles. — Mécanisme. — Limitation. —- La contagion. — 
Adjuvants sociaux. — Etats paroxystiques. — Impulsivité. — Angoisse. — 
Etats passionnels. — Conséquences individuelles et sociales. — Intoxiqués 
célèbres. — Les poisons psychiques dans l’art. — Folies toxiques. — La 
place des toxies-endémies dans l’histoire des peuples. — Psychologie sociale. 
— Dégénérescence. — Les décadents et les poisons psychiques. — Etat moral 
des intoxiqués. — Leur influence sur la vie dune nation. — Criminalité. — 
Sexualité. — Responsabilité. — Tribunaux et conseils de guerre. — Les poi- 
sons psychiques pendant la guerre. — Aggravation. — Pourquoi? — Les 
toxiendémies dans l'avenir. — Thérapeutique. — Le sujet et son milieu. — 
Cure morale, cure sociale. — Législation. 


I. — ETUDES HISTORIQUES ET DESCRIPTIVES 


Histoire sociale des religions, par M. Maurice VERNES, président de 
l'Ecole pratique des hautes études religieuses. — Un essai de communisme 
il y a dix-neuf siècles. — La première prédication chrétienne à Jérusalem. 
Collège apostolique et effusion du Saint-Esprit. — La fondation de l'Eglise 
justifiée par l’exégèse biblique. — Le communisme fraternel : propriété et 
repas, baptême et eucharistie. — Les manifestations du Saint-Esprit : inspi- 
ration, langues étrangères, guérisons, phénomènes d'enthousiasme et d’ex- 
tase. — Le christianisme est une réforme sociale et morale du judaïsme, 
dominée par la pensée du retour glorieux du Christ ou Messie. — Pourquoi 
le Christ a passé par la mort? — La vie chrétienne à Corinthe. — [Les que- 
relles en Galicie : anciens et nouveaux apôtres. — Quest-ce que Jean-Bap- 
tiste et Jésus de Nazareth s'étaient proposés de faire? — Aperçu de l’action 
de Jésus en Galilée et à Jérusalem. 

Les mouvements populaires. et le pouvoir central en France, par 
M. HENRI Moysser, — Nature, fréquence, ampleur de ces mouvements. — 
Variété des causes; diversité des effets. — Attroupements. Emeutes. Effrois. 
Barricades. Croisades. Paudémies mystiques. Mouvements nationaux. Jour- 
nées révolutionnaires. Grève générale. — Sociologie de la masse, élément 
d'histoire, en tant qu’elle est fonction de la puissance d'attraction dun pou- 
voir central fort ou faible, absolu ou démagogique. 

Les secours publics à Paris pendant la guerre, par M. HENRi BONNET. — 
Paris après la mobilisation. — Intervention de l'Etat, du département de la 
ville de Paris. — Allocations militaires. — Secours de chômage, des réfu- 
giés, des nécessiteux. — Secours en nature : charbon, légumes et pommes 
de terre, lait, pain à prix réduit. — Application des lois d'assistance obli- 
gatoire. — Influence des secours à Paris sur la victoire. 

L'évolution sociale en Russie, par M. G. Duarp, avocat à la Cour d’ap- 
pel. — Le milieu géographique. — Formation des groupes ethniques. — 
Leur évolution sous la domination des tzars. — L époque actuelle. — Con- 
clusion. 

Les ressources de Madagascar, par M. ETIENNE RICHET, explorateur, 
membre du Conseil supérieur des Colonies. — L'agriculture. — L'élevage. 
— Les mines. — Le commerce. — L'industrie. 

L'Afrique équatoriale française et le Cameroun, par M. PAUL BOURDARIE, 
directeur de la Revue Indigène. — Le statut définitif du Cameroun par rap- 
port à l'A. E. F. — Répercussions de l’accord franco-anglais relatif aux 
frontières du Cameroun sur l'avenir de l'A. E. F. et de l'Afrique centrale - 
par les voies ferrées. — La question des séquestres allemands. — La poli- 
tique indigène dans l'Afrique équatoriale et ses quatre conditions essentiel- 
les : a) suppression de l’alcool; b) multiplication des médecins; c) liquidation 
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du régime concessionnaire; d) création de voies ferrées et de l’agriculture 
indigène. — La menace de dépopulation est particulièrement grave et risque 
de ruiner pour un siècle le « Brésil en puissance ». 

Causeries sur le Brésil, par M. E. MoNTARROYOs. — Le milieu physique 
et le milieu social. — Coup d'œil sur l’évolution du peuple brésilien. — Ses 
mœurs, ses traditions et ses tendances. — Le rôle social de la poésie au 
Brésil. — L'influence française. — L'action du positivisme au Brésil — Les 
aspects caractéristiques du Brésil actuel. — Ses rapports avec les républi- 
ques américaines. — L'avenir du Brésil et, en particulier, des relations 
franco-brésiliennes. — Conclusion. 

Les progrès économiques de la Pologne nouvelie, par M. GEORGES BIEN- 
AIMÉ. — Restauration de l’agriculture et de l’industrie. — Situation finan- 
cière et commerciale. — Relations économiques avec l'étranger. 

Le théâtre d'après-guerre, par M. J. CHARLES-BRUN, agrégé de l’Univer- 
sité. — La rénovation attendue du théâtre; directeurs et public; les reprises; 
la vague d’immoralité. — Les problèmes de la guerre : MM. H. Battaille, 
Bernstein, G. Bourdon, Ch. Méré, Saint-Georges de Bouhélier, — Les nou- 
veaux riches au théâtre : Monsieur Bourdin. — Politique et journalisme : 
l’'Animateur. — M. Sacha Guitry et le culte des grands hommes, — Le théâ- 
tre rustique et familial : la décentralisation théâtrale. — Les influences 
étrangères : de Shakespeare à M. Fonson. — Libsénisme : le théâtre de 
l'œuvre; M. R.-H. Lenormand. — Une école nouvelle : MM. Jules Romains, 
G. Duhamel, Ch. Vildrac. — Formules nouvelles : MM. Gémier et Jacques 
Copeau; cubisme et dadaïsme. 


IT. — ESTHETIQUE 


Etude historique, critique et sociale des styles, par M. J.-P. GuicHAR», 
architecte. 20 Cycle, art contemporain dérivé de l'art antique par filiation 
asiatique et byzantine. Origines de l’art et de la vote. 


Age préhistorique : Origines. — Essais isolés. — Outillage rudimentaire. 
— Grottes. — Cavernes. 

Age antique : Esclavage organisé. — Outillage de pierres taillées. — 
Egypte. — Chaldée. — Habitations primitives et nécropoles. — Servage des 
peuples soumis. 

Assyrie : Palais et maisons à terrasses. — Kiosques royaux. — Escla- 
vage et tâcheronage. \ 

Perse : Habitations et salles voûtées. — Régime des castes opprimées. 
Charpenterie de pierre. 

Inde : Cavernes. Pagodes. — Organisation bourgeoise. 

Chine : Tombeaux. — Temples. 

Age préhellénique : Peuplades nomades. — Outillage de bronze : Les 


Hittites. Mycènes. — Tirynthe. -— Tombes et dômes. 

Age grec et romain : Outillage de fer : Lydie. — Voûtes. — Ogives. 
Entreprises et tâcheronage {Revision Grèce, Rome). — Corporation, corvées 
organisées (Carthage. — Voûtes d’arêtes. — Thermes. — Coupoles. —- 
Temples). 

Age latin : Servage des peuples soumis (Réaction Persane. — Voüûtes sur 
tambour. — Bas-empire. — Art musulman (pendentifs, mosquées, minarets). 

(Voir ci-dessous la série des visites annexées à cet enseignement.) 

Les peintres de paysage, par M. E. CoquinÉ, agrégé de l’Université, — 
La région méditerranéenne occidentale : caractéristique, climat, luminosité. 
— Le paysage italien chez les peintres. — Poussin. 

Midi français; Aridité; Luminosité, Mers découpées; Calanques; Puvis de 
Chavannes; Montenard. 

La nature hollandaise. — La nature flamande; Ciel pâle ou couvert; 
Orages; Végétation verdoyante; Marais; Pâturages. — Riches moissons de 
la Flandre; Pays plats et monotones, Ruysdaël. 
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Le bassin parisien. — 1° Bois et rochers : Feuillus et résineux; Fraï- 
cheur; Th. Rousseau. — G. Courbet. — 2° Les rivières : Vallées de l'Ile de 
France; calme des rivières, crues, bords boisés, bords fleuris, bords cham- 
pêtres. — Nozal. — Vallées fraîches et verdoyantes de la Normandie. — 
Lebourg. — Vallées marécageuses de la Picardie, — De Montholon. — Val- 
lées à gorges et dhuys de la Bourgogne. — R. His. — 3° Plaines : Plateaux; 
Collines; Champs; Vergers; Pâtures; Troyon; Millet. 

La Bretagne : Rochers; Landes; Côtes rocheuses; Anses; Pierres drui- 
diques; Aspect sauvage; Lemordant; Lépine. 


Le massif central. — Plateau limousin, — Monts du Nivernais. — Col- 
lines; Vallées rocheuses. — Auvergne : Puys; Volcans; Chutes d’eau; Or- 
gues; Pâturages; Burons; Rigolot; Mouren. 

Montagnes de France. — Plateau lorrain. — Vosges. — Bois; Cascades; 
Ballons. — Jura. — Forêts et pâtures; Gorges; Cluses; Burnand. — Alpes. 
— Savoie. — Dauphiné. — Pics et massifs granitiques, neiges et glaciers; 
Pâturages; Torrents; Gorges. — Communal. — Pyrénées : Cirques; Cols. — 
Foreau. 

Côtes françaises (sauf celles de Bretagne et de la Méditerranée). — Côûles 


plates; Larges estuaires; Plages de sable. — A. Demont. — Côtes à falaises: 
Cavernes; Guillemet. 


IV. — VISITES ARTISTIQUES ET SOCIALES 


Sous la direction de M. GuicHARp : Château et musée de Saint-Germain. 
— Arènes de Lutèce. — Thermes de Julien. 

Sous la direction de M. Coquipé : Etude des peintres de paysages dans 
les principaux musées de Paris. 

Sous la direction de M. CHARLES BARRAT, enquêteur permanent à l'Office 
du Travail. — Résultats obtenus par divers organismes institués pour com- 
battre l'élévation du prix des denrées de première nécessité : 

A. — Les achats en commun : 

15 Une société d'achats en commun par le groupement d'acheteurs 
(fonctionnaires de l'Etat, de la ville, etc.); 

8° Un organisme municipal d'achat et de répartition en tous lieux. 

B. — Les coopératives de consommation : 

1° Fédération des sociétés coopératives de consommation (organe de 
direction et de centralisation); 

89 Un magasin de gros, d'achat et de répartition et aussi de fabrication: 

3° Une union de coopératives de consommation à succursales multiples; 

: 40 Des restaurants coopératifs à bon marché dans les centres de fabri- 
cation; 

5° Quelques organes de fabrication travaillant pour les coopératives de 
consommation. 


Sommaire des publications échangées 


avec 
ke REVUE DE" L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE. 


ACTION NATIONALE (sept. 1920). — V. Pareto : Une campagne anti-française. — 
G. Urbain : L’enseignement et la recherche scientifique (fin). — P.-J. Proudhon : 
La Nation, produit de la spontanéité sociale (pages inédites), II. — M. Lheri- - 


tier : Tableau économique de la Touraine. — R. Beaugey : Le régime de nos 
chemins de fer (suite). — H.-D. Davray : Les rapports franco-britanniques et 
l'opinion. Ë É Re & 


AMERICAN JOURNAL OF SOCIOLOGY (sept. 1920). — C.-H. Cooler : Reflections upon 
the sociology of Herbert Spencer. — E.-B. Woods : Heredity and opportunity con- 
cluded. — E.-J. Rosenberg : The price system and social management, — H.-M. Ba- 
.ker : The court and the delinquent child. — E.-R. Groves : A college program fon 
rural sociology. — R.-A. Cummins : A completely socialized school. — J.-J.-B. Mor- 
gan : Why men strike. — G.-R. Davies : Progress and the Constructive Instincts. 


ANNALEN DER NATURPHILOSOPHIE (14. Band; 1. Heft; 1919). — W. Ostwald: Le 
normen und Farbharmonien. — H. Dingler : Vorläufige Mitteilungen über einen Satz 
der mathematischen Naturphilosophie. — H. Friedenthal : Ueber die Ausdehnung 
des Weltalls und die Grenzen von Raum und Zeit. — C. Schwantke : Relativi- 
tätstheorie und euklïdische. Geometrie. — ©. Nagel : Evolution und Chemismus. 


— ÆE. Bloch : Ueber Wirklichkeit und Wahrheïit. — M. Barkowski : Beiträge zur es 


Klärung wirtschaftlicher Grundbegriffe. 


. ARCHIVES DE PSYCHOLOGIE (déc. 1919). — I. Cellérier : Des réactions organiques 
accompagnant les états psychologiques. — R. de Saussure : À propos d’un disciple 
- d'Unternährer. — Y. Delhorbe : Recherches sur la corrélation entre la mémoire 
des mots et la mémoire des images, — ÆE. Claparede : I. Percentilage de quelques 
tests d'aptitude; II. De la constance des sujets à l’égard des tests d’aptitude. 


ARCHIV FUR RELIGIONSWISSENSCHAFT (19. Band; 4. Heft; 1919). — F. v. Duhn : 
Bemerkungen zur Orientierung von Kirchen und Gräbern. — A. Wiedemann : Bei- 
trâge zur ägyptischen Religion. II. — C. Ritter : Platons Gedanken über Gott und 
das Verhältnis der Welt und des Menschen zu ihm (Schluss). i 


ARCHIV FUR SOZIALE HYGIENE UND DEMOGRAPHIE (August 1920). — Fischer- 
Defoy : Sozialhygienische Gegenwartsstromungen. — Meinshausen 3 IDié Zunahme 
der Kôrpergrüsse des deutschen Volkes vor dem Kriege, ihre Ursachen und Bedeu- 
tung für die Wiederherstellung der deutschen Volkskraft. — Hodann, M. : Die 
Sozialbygienische Bedeutung der Beratungsstellen für Geschlechtskranke. 


BULLETIN DE LA SOCIETE BELGE D’ETUDES COLONIALES (sept.-oct. 1920). — 
Th. de Streitberg : La Jamaïque. — A. Van Iseghem : À propos d’un projet de 
réorganisation administrative du gouvernement du Congo belge. — L. Caïllinus : 
Etude politique, économique et sociale sur l’Anatolie occidentale (suite et fin). 


BULLETIN DE LA SOCIETE SCIENTIFIQUE D’HYGIENE ALIMENTAIRE 
ET D’ALIMENTATION RATIONNELLE DE L'HOMME (1920, no 7). — J. Lefèvre: 
Nouvelle méthode de la calorimétrie humaine. La traversée de la chambre par le 
courant d’air. Entrée, brassage et circulation (3 mémoire, avec figures). — A. Harris 
et F.-G. Benedict : Besoins vitaux types d'énergie pour la nutrition humaine (avec 
graphiques). 

BULLETIN DE LA STATISTIQUE GENERALE DE LA FRANCE (juill. 1920). — 
Statistiques générales. — Mouvement économique général. — Population. — Travail, 
production et transport. — Revenus et consommations domestiques. — Statistiques 
municipales, etc. 


CHILD-STUDY (July 1920). — J. Renney : The recreational needs of adolescence. — 
Strong : The social aspects of child study. — Montessori : Fairy tales and imagi- 
nation. — E. Sloan Chesser : Adolescence and continuation schools. — K. Truelove, 
E.-E. Hopking and E.-R. Kerrison : Training of the school girl in infant care. 


THE ECONOMIC JOURNAL (Sept. 1920). — C. Gini : A levy on capital : The italian 
“law. — H. Bosanquet : The race for the Chinaman’s nightcap. — H. Reynard : The 
guild socialists. — T. S. Ashton : Early price associations in the British iron 
industry. — A.-L. Bowley : The theoretical effects of rationing on prices. — H. Dal- 
ton : The measurement of the inequality of incomes. — F.-Y. Edgeworth : Mathe- 
matical formulas and the royal commission on income tax. —- E, Rignano : The 
Marxists at the cross roads. — E.-C. Van Dorp : Abnormal deviations in inter- 

« national exchanges. 


DE ECONOMIST (5 Sept. 1920, no 9). — C.-A. Verrijn Stuart : Geldwaarde en prijs- 
peil. — A. Snanjer : Oppenheimer en zijn bestrijders, I. — W.-C. Mees : De depre- 
ciatie van het nederlandsche betaalmiddel. 


JOURNAL OF EDUCATIONAL PSYCHOLOGY (Febr. 1920). — €. Woody : The admi- 
nistration of the psychology prerequisite to courses in education. — B. Johnson : 
The use of tests in the evaluation of methods of instruction. — S.-L. Pressey : À 
‘brief- group scale of intelligence for use in school surveys. — R.-S. Roberts : The 
use of psychological and trade tests in a scheme for the vocational training of 
disabled men. 


EUGENICS REVIEW (July 1920). — W.-A. Potts : Criminality from the eugenie stand- 
point. — C. Crofton Black : Some aspects of eugenics and the income tax. — 
B. Malzburg : Mental defect and prostitution. — L. Darwin : Memorandum on the 
consideration of heredity at the Ministry of Health. 


LE FLAMBEAU (25 sept. 1920). — Baron Beyens : L’Impératrice Eugénie. — A.-B. 


Dodd : L'élection présidentielle aux Etats-Unis. — H. Lesbroussart : Henry Vieu- 
temps. — J. Feller : Le dictionnaire wallon. — M. Devigne : L'exposition des, 
Maîtres belges à Anvers. — H. Dumont : Comment on devient Belge. — L. Leclère : 
La juste paix. — Fax : Les chasseurs d’hippopotame. 


DE GIDS$S (1° October 1920). — A. Van Schendel : Der liefde bloesems. — M. Cremers : 
Vorzen. — J. Veth : De balling. — C. Scharten : De bloedkoralen doekspeld. — 
J. Huizinga : Renaissancestudien. I. Het probleem. — H.-C.-M. Ghysen : Aagje 
Degen in haar Amsterdamschen tijd 1741-1777 (slot). — P. Geyl : Disraeli (slot). 
— K.-H. Corporaal : Venezuela en wii. 


GIORNALE DEGLI ECONOMISTI E RIVISTA DI STATISTICA (Sett. 1920). — 
C.-B. Turroni : Solidariotà economica e concorrenza commerciale fra gli stati. 


REVUE D'HISTOIRE ECONOMIQUE ET SOCIALE. — A. Deschamps, A. Dubois, 
E. Alix : In memoriam : Edgard Depitre et Henry Vouters. — A. Deschamps : Le 
métallisme et la politique mercantile. — Æ. Allix : Un précurseur de l’école mathé- 
matique : N.-F. Canard. — R. Picard : Le développement de l’historiographie mo- 
derne, d’après un ouvrage récent. — Æ. Blum : Les assurances terrestres en France. 


HISTORISCHE ZEITSCHRIFT (3. Folge; 25. Band; 3. Heft; 1920). — W. Platzhoff : 
Ludwig XIV, das Kaiïisertum und die europäische Krisis von 1683. — G. Mayer : Die 


Junghegelianer und der Preussische Staat. — J, Ziekursch : Ludendorffs Kriegserin- 
nerungon. 


THE JOURNAL OF EXPERIMENTAL PEDAGOGY (June 5th 1920). — W.-H. Winch : 
_« Equal additions » versus « Decomposition » in teaching subtraction. — 
R.-C. Moore : The emotion of admiration and its development in children. — 
E.-E.-W. Rooke : Educatioñal ideas in some english novels. — J.-A. Green : Normal 
performances of teachers. — G.-E. Hoüdgson : Defeniteness a suggestion. 


JOURNAL OF POLITICAL ECONOMY (July 1920). — L.-S. Lyon : 1° functional 
_ approach to social-economic data. — H.-H. Preston : The Federal Reserve Banks’ 
system of‘par coliections. — T.-D. Zukerman : Are stock dividends income? —. 

C. Read : The political progres of the english workingman, Il. 


JOURNAL OF THE ROYAL ANTHROPOLOGICAL INSTITUTE OF GREAT BRI- 


TAIN AND IRELAND (July to Dec. 1919). — H. Peake : The Finnic question 


and some Baltic problems. — R.-H. Compton : String figures from New Caledonia 
- and the Loyalty Islands. — W.-C. Crooke : Nudity in India in Custom and Ritual. 
— À.-M. Hocart : Notes on Rotuman Grammar. — F.-W.-H. Migeod : Some obser- 


vations on the physical characters of the Mende nation.— E.-W, Pearson Chinnery : 
Stone-work and goldfields in British New Guinea. — W.-M. Strong : Some personal 
experiences in British New Guinea. — A.-B. Brewster : Circumcision. in Noikoro, 
Noemalu and Mboumbudho. — $S.-H. Ray : The languages”of Northern Papua. — 
S. Hazzledine Warren : À stone-axe factory at Graig-Iwyd, Penmaenmawr. 


KARTELI-RUNDSCHAU (Heft. 12. 1919). — S. Tschierschky : Das englische « Trust- 
Komitee ». ' 


KOLONIALE RUNDSCHAU (Heft. 4 Aug. 1920). — P. Sprigade : Max Moïsel — . 
Die Enteignung der deutschen Kolonien. — Die nationalistische Bewegung in 
Aegypten vor und nach dem Weltkriege. — D. Westermann : Ein Kongress der- 
Westafrikaner. — A.-D. Hahl : Die Ansiedlungen der Europäern in den Tropen. 
— Versuche zur Ausdehnung des Weltbaumwollbaués. 


DIE NEUE ZEIT (8. Oct. 1920). — H. Cunow : Der Parteitag in Kassel. — G. Maier : 
Die Ostimark und die Klassiker der deutschen Sozialdemokratie. — W. Guske : Zur 
Reform des Rechts. — H. Fehlinger : Sprachenunrecht in der bômischslowakischen 
Republik. — M. Sachs : Parteitag und Wohnungfrage. — Kaiser und Kanzler; aus 
M. Erzbergers « Erlebnissen im Weltkrieg ». 


POLITICAL SCIENCE QUATERLY (June 1920). — E. Freund : The new German 

constitution. — H.-L. Moore : Forecasting the crops of the Dakotas. — H.-E. Bar- 

: nes : Durkheim’s political theory. — P.-H. Douglas : A system of federal grants- 
in-aid, 1. — S.-L. Levy : The burdens of preparedness and war. 


- LE PRODUCTEUR (10 août 1920). — P. Mille : Les producteurs et les compagnons de 
l'intelligence. Réponse à M. Ferd. Gros. — D. Halevy : Un grand financier dis- 


parü : Pierpont Morgan. — F. Gros : Le rôle de l'individu dans la création indus- 
trielle. — H. Clouard : Julien Sorel. — G. Marie : Education et production 
III. L’enseignement de la philosophie. — M. André : Les grands problèmes natio- 
naux : L'organisation des consulats. — Fr. Delaisi : La politique du pétrole. 
REVUE ANTHROPOLOGIQUE (juillet-août 1920). — G. Papillaut : L’individualisme 
expérimental (cours de sociologie). — P.-G. Mahoudeau : Lucrèce transformiste 
et précurseur de l’anthropologie préhistorique. — L. Bardon, J. et A. Bouyssonie : 


La grotte préhistorique de Pré-Aubert, près de Brive (Corrèze). 


REVUE D’ECONOMIE POLITIQUE (juill.-août 1920). — X... : La monnaie dans la 
nouvelle république autrichienne. — ÆE. Laskine : Le problème des nationalisations 
et le « Guild socialism » en Angleterre. — R. Gonnard : Quelques considérations 
sur Je mercantilisme. — L. Hersch : L’inégalité devant la mort, d’après les statis- 
tiques de la ville de Paris (suite). 


REVUE D'HISTOIRE ET DE LITTERATURE RELIGIEUSES (sept. 1920). — 
À. Loisy : La littérature du christianisme primitif. — P. Roussel : Un règlement. 
du Ile siècle après Jésus-Christ, relatif à la police des cultes en Egypte. — 
A. Piganiol : Consus, dieu du cirque. — L. Coulange : Le symbole de Nicée. — 
A. Loisy : Les rites d'initiation chez les naturels australiens. — A. Dulac : Note 
sur deux textes d’Amalaire, relatifs à la consécration de l’eucharistie. 


REVUE DE PHILOSOPHIE (juill.-août 1920). — P.-M. Lahorgue : Pascal et les lois 


générales du monde. — P. Vignon : En lisant l'énergie spirituelle de M. Bergson. 
— L. Dugas : Contribution d’Aristote à la psychologie normale et pathologique de 
la mémoire. — G. Voisine : Un nouveau traité de logique (suite). — M. Gossard : 


Un échange de vue sur la formule péripatéticienne des rapports de la « philosophie 
et des sciences physiques ». É 


RIVISTA ITALIANA DI SOCIOLOGIA (Ott.-Dic. 1919). — G. Sergi : Ï possedimenti 
coloniali e la giustizia internazionale. — W. Valsecchi : Il momento critico della 
dommatica giuridica. 


RIVISTA DI PSICOLOGIA (Aprile-Giugna 1920). — F.-U. Saffiotti : La evoluzione 
della psicologia sperimentale in Italia. — F. Del Greco :'I1 « momento » nella 
genesi delle nostre azioni. — V.-M. Buscaino : Rapporti tra stato subbiettivo e 
manifestazioni somatiche nella dottrina delle emozioni. — G. Antonini : L’educa- 
zione della volontà. — A. Borrino : Della psicoterapia nella enuresi essenzial dei 
bambini. 


SCHMOLLERS JAHRBUCH FUR GESETZGEBUNG, VERWALTUNG UND VOLKS- 
WIRTSCHAFT IM DEUTSCHEN REICHE (45. Jahrgang; 4. Heft; 1919). — 
R. Junge : Zur wirtschaftsführung des ungarischen Bolchewismus. — G. von Below: 
Soziologie als Lehrfach. — G. Brodnitz : Die Wirtschaftsblockade in Weltkrieg, IL. 
— M. Herzfeld : Die Aussenhandelslehre des Grafen Karl Zinzendorf. — ©. Englän- 


der : Fragen des Preises, II. — C. Schaefer : Die legale Devalvation. — Fr. Scho- 
merus : Die neueste Entwicklung des Carl-Zeiss-Werks. — K. Hildebrandt : Die 
ôkonomischen Wesensmerkmale der freien Genossenschaft. — O. von Zwiedineck- 


- Sudenhorst : Revolution oder soziale Reform. 


SOCIETE ALFRED BINET (BULLETIN MENSUEIL) (juin-juill. 1920). — Rémy 
Mémoires d'adultes (suite). Souvenirs de lectures, de théâtre, de conférences et de 
cinéma (différences selon les sexes et nouveau classement/des mémoires). — Th, S. : 
Tests de lectures (suite). 


THE SOCIOLOGICAL REVIEW (Spring 1920). — M. Hardy and Sir A.-D. Hall : 
Suggestions towards à national policy in agriculture. — H.-C. Dawson : The pas- 
sing of industrialism. — I. E. S. : On the training of the regular British Officer. 
— CI.-C.-H. Williamson : The origin and cure of « the bad boy » — D.'Her- 
bertson : Leplay and social science. — Sir Ronald Ross’s Story : A study in the 
third alternative. — I. CO. J. Fraser Davies and W. Mann : The regional association 
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(56. Jahrgang; Heft. 2.; 1920). — Xidg. Statistisches Bureau : Die Ergebnisse der 
schweizerischen Münzenquete vom 25. Febr. 1920. — A. Schwarz-Leyen : Die Not- 
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